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1. Introduction 

1.1. Le sujet du postulat

Par postulat dØposØ le 12 septembre 2019 et transmis au 
Conseil d�Etat 16 septembre 2019, les dØputØes AndrØa Wass-
mer et Gabrielle Bourguet demandent au Conseil d�Etat 
d�Øtudier la question de l�utilisation du langage simpli�Ø, 
de dØ�nir quels textes rØdiger en langage simpli�Ø et mŒme 
d�Ødicter une loi ou une ordonnance pour poser un cadre à 
l�utilisation de cette rØdaction en langage simpli�Ø, appelØe 
Øgalement «falc» (facile à lire et à comprendre).

Les postulantes sont d�avis que le canton de Fribourg pourrait 
Œtre parmi les premiers à Ødicter des directives d�utilisation 
du langage simpli�Ø pour certains documents importants. Il 
prendrait ainsi exemple sur la Chancellerie fØdØrale qui a mis 
en place, en ØtØ 2017, un groupe de travail pour concrØtiser le 
recours au falc au sein de son administration.1 

Une loi fribourgeoise sur la personne en situation de handi-
cap (LPSH) traite notamment du langage simpli�Ø. Le canton 
de Fribourg dispose ainsi d�un plan de mesures qui lui sert 
de base pour procØder à des traductions en langage simpli�Ø 
pour les personnes en situation de handicap et pour encou-
rager le�dØveloppement et l�utilisation de moyens de commu-
nication et d�information adaptØs aux compØtences et aux 
besoins des personnes concernØes (art. 11).

Le Conseil d�Etat est conscient de l�importance pour la popu-
lation du droit d�accŁs aux informations, raison pour laquelle 
il en a fait l�un des six domaines d�action de sa politique 

1 Postulat�2019-GC-147 ��Utilisation du langage simpli�Ø, http://www.parlinfo.fr.ch/
fr/politbusiness/parlamentvorstoesse/?action=showinfo&info_id=58025&uuid=9c1
39866c1a841c8ad87952ed5a0efa0

 relative aux personnes en situation de handicap. Il partage 
ainsi sur le fond les prØoccupations des auteures du postulat.

Le Conseil d�Etat relŁve que les mesures mises en �uvre pour 
faciliter l�accŁs des personnes en situation de handicap à l�in-
formation bØnØ�cieront Øgalement aux personnes qui ont des 
di�cultØs à comprendre un texte, quelle qu�en soit la raison. 

Pour l�Øtablissement de ce rapport, le Conseil d�Etat a man-
datØ deux spØcialistes du langage simpli�Ø. Il renvoie au 
contenu dudit rapport ci-aprŁs et en annexe à sa rØponse.

2. RØsumØ du rapport

Le Conseil d�Etat a pris connaissance du rapport Øtabli. Il 
livre ici un rØsumØ des principaux ØlØments dØcrits et ØtudiØs 
par les auteures.

Le langage simpli�Ø rend les informations accessibles et com-
prØhensibles au plus grand nombre de personnes, en particu-
lier celles rencontrant des di�cultØs de lecture et de comprØ-
hension. Le langage simpli�Ø favorise ainsi leur autonomie, 
leur autodØtermination et leur participation à la sociØtØ (voir 
chapitre�1). 

Au sens strict, le langage simpli�Ø peut Œtre utile à environ 
22 % de la population en Suisse, soit environ 2� millions de 
personnes en Suisse et environ 70�000�personnes dans le can-
ton de Fribourg (voir chapitre�2).

Au niveau juridique en Suisse, la Convention de l�ONU rela-
tive aux droits des personnes handicapØes et la norme d�ac-
cessibilitØ�eCH-0059 exigent que des informations soient pro-
posØes en langage simpli�Ø. Cependant, ces exigences sont 
limitØes par le principe de proportionnalitØ (voir chapitre�2). 
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Le langage simpli�Ø, initialement pratiquØ dans le domaine 
du handicap, est maintenant utilisØ en Suisse par di�Ørents 
secteurs (par exemple, santØ, culture, accueil des personnes 
migrantes, assurances sociales, etc.). RØcemment, plusieurs 
administrations Øtatiques ont dØposØ des postulats ou 
motions sur la possible introduction du langage simpli�Ø 
dans leur documentation o�cielle (voir chapitre�2). 

L�utilitØ d�introduire le langage simpli�Ø au sein de l�adminis-
tration cantonale a ØtØ con�rmØe d�un côtØ, par les directions 
et services de l�Etat et d�un autre, par les organisations et 
associations fribourgeoises (voir chapitre�3). Les documents 
identi�Øs comment Øtant à traduire en prioritØ sont les sui-
vants: 

 > prØsentation des prestations de l�Etat et de la procØdure 
pour obtenir ces prestations (par exemple, prestations de 
l�AVS, prestations complØmentaires, prestations de l�AI, 
chômage);

 > formulaire et dØmarches administratives (par exemple, 
Øtat civil, permis de sØjour); 

 > courriers et dØcisions adressØs aux personnes (par 
exemple, police, curatelle, SpoMi, aide sociale);

 > brochures pour les votations.

Faire du langage simpli�Ø nØcessite certes des ressources 
�nanciŁres (par exemple, pour la formation du personnel, la 
traduction, le contrôle, la mise en page et la di�usion), mais 
cela comporte aussi des avantages pour les administrations 
(par exemple, meilleure comprØhension et adhØsion de la 
part des utilisateurs et utilisatrices, moins de questions et de 
sollicitations d�aide adressØes aux administrations, etc.) (voir 
chapitre�4).

De plus, il existe des pistes pour intØgrer le langage simpli�Ø 
de la maniŁre la plus Øconome et e�cace possible dans une 
stratØgie de communication globale. Ces pistes portent sur 
l�organisation du travail et sur le choix des informations à 
adapter en langage simpli�Ø (voir chapitre�5).

En annexe du rapport, les auteures proposent plusieurs 
recommandations concrŁtes à envisager s�il est dØcidØ d�in-
troduire le langage simpli�Ø au sein des administrations fri-
bourgeoises (voir annexe�5).

2.1. Le contenu du rapport

 > Le premier chapitre dØ�nit ce qu�est le langage simpli�Ø, 
ses objectifs, à qui il s�adresse et combien de personnes 
dans le canton pourraient bØnØ�cier d�informations en 
langage simpli�Ø. 

 > Le chapitre�2 propose un Øtat des lieux du langage sim-
pli�Ø en Suisse (1.� le cadre juridique pour l�information 
Øcrite accessible, 2.�les domaines qui produisent des infor-
mations et 3.�ce que font les administrations).

 > Le troisiŁme chapitre prØsente le rØsultat d�une enquŒte 
portant sur les besoins des Fribourgeois-e-s en matiŁre 
d�information o�cielle accessible. 

 > Le quatriŁme chapitre expose les coßts et avantages du 
recours au langage simpli�Ø.

 > Le cinquiŁme chapitre dØcrit le processus pour intØgrer 
le langage simpli�Ø ainsi que les critŁres à prendre en 
compte pour choisir les informations à traduire. 

Les recommandations des auteures en lien avec les mesures 
prioritaires à prendre en compte pour intØgrer le langage 
simpli�Ø au sein de la communication globale de l�adminis-
tration cantonale et pour le futur Plan de mesures�2023�2027 
relatif à la politique de la personne en situation de handicap 
sont prØsentØes en annexe (voir Rapport en annexes cher-
cheuses: annexe�5).

3. Conclusion

Ce rapport montre que le langage simpli�Ø peut rendre les 
administrations du canton de Fribourg plus faciles à com-
prendre. Cette mØthode aide les personnes qui rencontrent 
de grandes di�cultØs face à des textes et qui pourtant doivent 
exØcuter de nombreuses tâches administratives. Le langage 
simpli�Ø peut aussi aider les administrations du canton de 
Fribourg à Œtre plus proches des gens. 

Mais introduire le langage simpli�Ø dans sa communica-
tion a un coßt. Il demande aussi l�adhØsion des rØdacteurs 
et rØdactrices ainsi que de leur hiØrarchie. Cela demande 
d�investir du temps et de l�argent dans la sensibilisation, la 
formation et la rØdaction. Et aussi de revoir certains proces-
sus de production. 

Ce rapport Øvoque quelques pistes pour amoindrir ces 
coßts et faire du langage simpli�Ø e�cace. Ces informations 
doivent permettre au canton de Fribourg de dØvelopper une 
stratØgie pour le langage simpli�Ø. 

Sur la base des recommandations de l�annexe 5 du rapport 
des chercheuses, le Conseil d�Etat s�engage à analyser ce qu�il 
peut entreprendre dans ce domaine.

Le Conseil d�Etat invite le Grand Conseil à prendre acte de 
ce rapport.

Annexe

—

Rapport des chercheuses de l’Université de Fribourg,  

France Santi et Cindy Diacquenod 
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1. Einleitung

1.1. Gegenstand des Postulats

Mit dem Postulat, das am 12. September 2019 eingereicht 
und am 16. September 2019 dem Staatsrat überwiesen wurde, 
verlangen die Grossrätinnen AndrØa Wassmer und  Gabrielle 
Bourguet vom Staatsrat, dass die Frage der Verwendung 
der Leichten Sprache geprü� und festgehalten wird, welche 
Texte in leichter Sprache verfasst werden müssen, und dass 
sogar ein Gesetz oder eine Verordnung erlassen wird, um 
einen Rahmen für dieses Schreiben in Leichter Sprache, die 
auf Französisch auch «falc» (facile à lire et à comprendre) 
genannt wird, zu scha�en.

Die Verfasserinnen des Postulats sind der Au�assung, dass 
der Kanton Freiburg zu den Ersten, die Weisungen zur Ver-
wendung von Leichter Sprache für einige wichtige Doku-
mente erlassen, gehören könnte. Er würde sich so ein Beispiel 
an der Bundeskanzlei nehmen, die 2017 eine Arbeitsgruppe 
schuf, um die Zuhilfenahme der Leichten Sprache in ihrer 
Verwaltung konkret umzusetzen.1 

Im Gesetz des Kantons Freiburg über Menschen mit Behinde-
rungen (BehG) wird namentlich die Leichte Sprache behandelt. 
Der Kanton Freiburg verfügt so über einen Massnahmenplan, 
der ihm als Grundlage für Übersetzungen in Leichte Spra-
che für Personen mit Behinderung und die Förderung der 
Entwicklung und des Gebrauchs von Kommunikations- und 
Informationsmitteln, die den Kompetenzen und Bedürfnissen 
von Menschen mit Behinderungen entsprechen, dient (Art. 11).

Der Staatsrat ist sich bewusst, wie wichtig das Recht auf den 
Zugang zu Informationen für die Bevölkerung ist, weshalb 

1 Postulat� 2019-GC-147 �� Verwendung der Leichten Sprache, http://www.parlinfo.
fr.ch/fr/politbusiness/parlamentvorstoesse/?action=showinfo&info_id=58025&uuid
=9c139866c1a841c8ad87952ed5a0efa0

er dies zu einem der sechs Handlungsbereiche seiner Politik 
für Menschen mit Behinderungen gemacht hat. Er teilt grund-
sätzlich die Sorgen der Verfasserinnen des Postulats. 

Der Staatsrat weist darauf hin, dass die Massnahmen, die 
getro�en werden, um Menschen mit Behinderung den 
Zugang zur Information zu erleichtern, auch Personen zugu-
tekommen, die aus irgendeinem Grund Mühe haben, einen 
Text zu verstehen. 

Für die Erstellung dieses Berichts beau�ragte der Staatsrat zwei 
Spezialistinnen für Leichte Sprache. Er verweist im Folgenden 
auf den Inhalt dieses Berichts, der seiner Antwort beiliegt.

2. Zusammenfassung des Berichts

Der Staatsrat hat den Bericht zur Kenntnis genommen. Er legt 
hier eine Zusammenfassung der wichtigsten Elemente vor, 
die von den Autorinnen beschrieben und untersucht wurden.

Die Leichte Sprache macht die Informationen für möglichst 
viele Menschen zugänglich und verständlich, insbesondere 
für Menschen mit Lese- und Verständnisschwierigkeiten. Die 
Leichte Sprache fördert somit deren Autonomie, Selbstbe-
stimmung und Teilhabe an der Gesellscha� (siehe Kapitel�1). 

Im engeren Sinne kann Leichte Sprache für etwa 22 % der 
Bevölkerung in der Schweiz nützlich sein, d.� h. für etwa 
2�Millionen Menschen in der Schweiz und etwa 70�000 Men-
schen im Kanton Freiburg (siehe Kapitel 2).

Auf der rechtlichen Ebene in der Schweiz verlangen das Über-
einkommen der UNO über die Rechte von Menschen mit 
Behinderungen und der eCH-0059-Accessibility-Standard, 
dass Informationen in Leichter Sprache angeboten werden. 
Diese Anforderungen werden jedoch durch den Grundsatz 
der Verhältnismässigkeit begrenzt (siehe Kapitel 2). 
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Die Leichte Sprache, die ursprünglich im Behindertenbe-
reich zum Einsatz gelangte, wird in der Schweiz mittlerweile 
in verschiedenen Bereichen verwendet (z. B. Gesundheit, 
Kultur, Aufnahme von Migrantinnen und Migranten, Sozi-
alversicherungen usw.). In letzter Zeit wurden bei mehreren 
staatliche Verwaltungen Postulate oder Motionen zur mög-
lichen Einführung der Leichten Sprache in deren amtlichen 
Dokumentationen eingereicht (siehe Kapitel 2). 

Der Nutzen der Einführung der Leichten Sprache in der kan-
tonalen Verwaltung wurde einerseits von den Direktionen und 
˜mtern des Staates und andererseits von den Freiburger Orga-
nisationen und Vereinen bestätigt (siehe Kapitel 3). Folgende 
Dokumente wurden als vorrangig zu übersetzen identi�ziert: 

 > Darstellung der staatlichen Leistungen und der Verfah-
ren zum Erhalt dieser Leistungen (z. B. AHV-Leistungen, 
Ergänzungsleistungen, IV-Leistungen, Arbeitslosigkeit);

 > Formulare und Behördengänge (z. B. Zivilstand, Aufent-
haltsgenehmigung); 

 > Briefe und Entscheide, die sich an Einzelpersonen richten 
(z.�B. Polizei, Beistandscha�, BMA, Sozialhilfe);

 > Broschüren für Volksabstimmungen.

Leichte Sprache zu verwenden, erfordert zwar �nanzielle 
Ressourcen (z. B. für die Schulung von Mitarbeiterinnen und 
Mitarbeitern, für Übersetzungen, für die Kontrolle, für das 
Layout und für die Verbreitung), bringt aber auch Vorteile 
für die Behörden mit sich (z. B. besseres Verständnis und 
bessere Akzeptanz seitens der Benutzerinnen und Benut-
zer, weniger Fragen und Anfragen für Unterstützung an die 
Behörden usw.) (siehe Kapitel 4).

Darüber hinaus gibt es Ansätze, wie man Leichte Sprache 
möglichst wirtscha�lich und e�ektiv in eine umfassende 
Kommunikationsstrategie einbinden kann. Diese Ansätze 
beziehen sich auf die Organisation der Arbeit und die Aus-
wahl der Informationen, die in Leichte Sprache übersetzt 
werden sollen (siehe Kapitel 5).

Im Anhang des Berichts schlagen die Autorinnen mehrere 
konkrete Empfehlungen vor, die in Betracht gezogen werden 
sollten, wenn beschlossen wird, die Leichte Sprache in der Ver-
waltung des Kantons Freiburg einzuführen (siehe Anhang 5).

2.1. Inhalt des Berichts

 > Im 1. Kapitel wird de�niert, was Leichte Sprache ist, wel-
che Ziele damit verfolgt werden, an wen sie sich richtet 
und wie viele Menschen im Kanton von Informationen 
in Leichter Sprache pro�tieren könnten. 

 > Im 2. Kapitel erfolgt eine Bestandsaufnahme zur Leich-
ten Sprache in der Schweiz (1.�der rechtliche Rahmen für 
barrierefreie schri�liche Informationen, 2.� die Bereiche, 
die Informationen produzieren und 3.� was die Verwal-
tungen tun).

 > Im 3. Kapitel werden die Ergebnisse einer Umfrage 
vorgestellt, welche die Bedürfnisse der Bevölkerung des 
Kantons Freiburg im Bereich der barrierefreien amtli-
chen Informationen untersuchte. 

 > Im 4. Kapitel werden die Kosten und Vorteile der Ver-
wendung von Leichter Sprache dargelegt.

 > Im 5. Kapitel werden der Prozess zur Integration der 
Leichten Sprache und die Kriterien, die bei der Auswahl 
der zu übersetzenden Informationen berücksichtigt wer-
den müssen, beschrieben. 

Die Empfehlungen der Autorinnen im Zusammenhang 
mit den prioritären Massnahmen, die bei der Integration 
der Leichten Sprache in die allgemeine Kommunikation der 
Kantonsverwaltung und für den kün�igen Massnahmenplan 
2023�2027 zur Politik für Menschen mit Beeinträchtigungen 
zu berücksichtigen sind, werden im Anhang aufgeführt (siehe 
den Bericht der Forscherinnen in der Beilage: Beilage 5).

3. Schlussfolgerung

Dieser Bericht zeigt, dass Leichte Sprache die Informationen 
der Verwaltungseinheiten des Kantons Freiburg leichter ver-
ständlich machen kann. Diese Methode hil� Personen, die 
grosse Schwierigkeiten mit Texten haben und dennoch viele 
administrative Aufgaben erledigen müssen. Leichte Sprache 
kann den Verwaltungseinheiten des Kantons Freiburg� auch 
helfen, den Menschen näher zu sein. 

Die Einführung der Leichten Sprache in der Kommuni-
kation des Kantons Freiburg ist jedoch mit Kosten verbun-
den. Sie fordert auch die Zustimmung der Redaktorinnen 
und Redaktoren sowie ihrer Vorgesetzten. Dies erfordert 
die Investition von Zeit und Geld in Bewusstseinsbildung, 
Schulungen und das Verfassen von Texten. Und auch ein 
Überdenken der Prozesse zur Produktion von Information 
und Kommunikation ist dazu erforderlich. 

Dieser Bericht zeigt einige Möglichkeiten auf, wie man diese 
Kosten senken und Leichte Sprache e�ektiv einsetzen kann. 
Diese Informationen sollen es dem Kanton Freiburg ermögli-
chen, eine Strategie «Leichte Sprache» zu entwickeln. 

Auf der Grundlage dieser Empfehlungen in Beilage 5 des 
Berichts der Forscherinnen verp�ichtet sich der Staatsrat zu 
prüfen, was in diesem Bereich unternommen werden kann.

Der Staatsrat lädt den Grossen Rat ein, diesen Bericht zur 
Kenntnis zu nehmen.

Beilage 

—

Bericht der Forscherinnen France Santi und Cindy Diacquenod  

von der Universität Freiburg
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 > Broschüren für Volksabstimmungen.

Leichte Sprache zu verwenden, erfordert zwar �nanzielle 
Ressourcen (z. B. für die Schulung von Mitarbeiterinnen und 
Mitarbeitern, für Übersetzungen, für die Kontrolle, für das 
Layout und für die Verbreitung), bringt aber auch Vorteile 
für die Behörden mit sich (z. B. besseres Verständnis und 
bessere Akzeptanz seitens der Benutzerinnen und Benut-
zer, weniger Fragen und Anfragen für Unterstützung an die 
Behörden usw.) (siehe Kapitel 4).

Darüber hinaus gibt es Ansätze, wie man Leichte Sprache 
möglichst wirtscha�lich und e�ektiv in eine umfassende 
Kommunikationsstrategie einbinden kann. Diese Ansätze 
beziehen sich auf die Organisation der Arbeit und die Aus-
wahl der Informationen, die in Leichte Sprache übersetzt 
werden sollen (siehe Kapitel 5).

Im Anhang des Berichts schlagen die Autorinnen mehrere 
konkrete Empfehlungen vor, die in Betracht gezogen werden 
sollten, wenn beschlossen wird, die Leichte Sprache in der Ver-
waltung des Kantons Freiburg einzuführen (siehe Anhang 5).

2.1. Inhalt des Berichts

 > Im 1. Kapitel wird de�niert, was Leichte Sprache ist, wel-
che Ziele damit verfolgt werden, an wen sie sich richtet 
und wie viele Menschen im Kanton von Informationen 
in Leichter Sprache pro�tieren könnten. 

 > Im 2. Kapitel erfolgt eine Bestandsaufnahme zur Leich-
ten Sprache in der Schweiz (1.�der rechtliche Rahmen für 
barrierefreie schri�liche Informationen, 2.� die Bereiche, 
die Informationen produzieren und 3.� was die Verwal-
tungen tun).

 > Im 3. Kapitel werden die Ergebnisse einer Umfrage 
vorgestellt, welche die Bedürfnisse der Bevölkerung des 
Kantons Freiburg im Bereich der barrierefreien amtli-
chen Informationen untersuchte. 

 > Im 4. Kapitel werden die Kosten und Vorteile der Ver-
wendung von Leichter Sprache dargelegt.

 > Im 5. Kapitel werden der Prozess zur Integration der 
Leichten Sprache und die Kriterien, die bei der Auswahl 
der zu übersetzenden Informationen berücksichtigt wer-
den müssen, beschrieben. 

Die Empfehlungen der Autorinnen im Zusammenhang 
mit den prioritären Massnahmen, die bei der Integration 
der Leichten Sprache in die allgemeine Kommunikation der 
Kantonsverwaltung und für den kün�igen Massnahmenplan 
2023�2027 zur Politik für Menschen mit Beeinträchtigungen 
zu berücksichtigen sind, werden im Anhang aufgeführt (siehe 
den Bericht der Forscherinnen in der Beilage: Beilage 5).

3. Schlussfolgerung

Dieser Bericht zeigt, dass Leichte Sprache die Informationen 
der Verwaltungseinheiten des Kantons Freiburg leichter ver-
ständlich machen kann. Diese Methode hil� Personen, die 
grosse Schwierigkeiten mit Texten haben und dennoch viele 
administrative Aufgaben erledigen müssen. Leichte Sprache 
kann den Verwaltungseinheiten des Kantons Freiburg� auch 
helfen, den Menschen näher zu sein. 

Die Einführung der Leichten Sprache in der Kommuni-
kation des Kantons Freiburg ist jedoch mit Kosten verbun-
den. Sie fordert auch die Zustimmung der Redaktorinnen 
und Redaktoren sowie ihrer Vorgesetzten. Dies erfordert 
die Investition von Zeit und Geld in Bewusstseinsbildung, 
Schulungen und das Verfassen von Texten. Und auch ein 
Überdenken der Prozesse zur Produktion von Information 
und Kommunikation ist dazu erforderlich. 

Dieser Bericht zeigt einige Möglichkeiten auf, wie man diese 
Kosten senken und Leichte Sprache e�ektiv einsetzen kann. 
Diese Informationen sollen es dem Kanton Freiburg ermögli-
chen, eine Strategie «Leichte Sprache» zu entwickeln. 

Auf der Grundlage dieser Empfehlungen in Beilage 5 des 
Berichts der Forscherinnen verp�ichtet sich der Staatsrat zu 
prüfen, was in diesem Bereich unternommen werden kann.

Der Staatsrat lädt den Grossen Rat ein, diesen Bericht zur 
Kenntnis zu nehmen.

Beilage 

—

Bericht der Forscherinnen France Santi und Cindy Diacquenod  

von der Universität Freiburg
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Rapport 2021-DEE-7 29 mars 2022
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
sur le postulat 2021-GC-23 Guy-Noël Jelk/Savio Michellod – Insertion  
professionnelle des jeunes et pandémie de coronavirus

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre un rapport sur le postulat de Guy-Noºl Jelk/Savio Michellod � Insertion profession-
nelle des jeunes et pandØmie de coronavirus.

1. Résumé du postulat 1

2. Dispositif fribourgeois 2
2.1. Scolarité obligatoire 2
2.2. Enseignement spécialisé 3
2.3. Solutions transitoires 3

3. Situations des jeunes en cette période de pandémie 4
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3.2. Indicateurs du canton de Fribourg 5

4. Etat de situation des mesures d’aide 6

5. Mesures urgentes et plan de relance 7

6. Task force Plan de soutien jeunesse Fribourg 8

7. Conclusion 8

1. Résumé du postulat

Par postulat dØposØ et dØveloppØ le 3 fØvrier 2021, les dØpu-
tØs Guy-Noºl Jelk et Savio Michellod s�inquiŁtent de l�avenir 
professionnel des jeunes, et ceci plus particuliŁrement durant 
cette crise sanitaire. Les dØputØs Guy-Noºl Jelk et Savio 
Michellod demandent un rapport:

 > qui identi�era les besoins des jeunes entre 13 et 30 ans en 
matiŁre d�orientation, de formation et d�insertion profes-
sionnelle en cette pØriode de pandØmie;

 > qui fera l�Øtat de situation des mesures d�aide et des 
moyens mis à disposition par l�Etat, les CO, les Øcoles du 
secondaire II et du tertiaire, les communes, les associa-
tions, les entreprises et la sociØtØ civile, pour aider les ado-
lescents et adolescentes et les jeunes à trouver leur place 
sur le marchØ du travail;

 > qui fera l�analyse des lacunes constatØes dans le dispositif 
actuel, par exemple en matiŁre de ressources �nanciŁres, 
de ressources humaines, de concertation entre les acteurs 
et de coordination entre les prestations et les o�res;

 > qui proposera un plan d�action 2021�2022, avec un bud-
get appropriØ, à mettre rapidement en �uvre pour aider 
les jeunes à sortir avec le moins de sØquelles possibles de 
la pandØmie.�

Plusieurs pistes sont proposØes et peuvent Œtre ØtudiØes:

 > Ølargir, diversi�er et augmenter les prestations du Service 
de l�orientation professionnelle et de la formation des 
adultes (SOPFA);

 > clairement rØpartir les tâches entre les conseillers et les 
conseillŁres en orientation professionnelle, les mØdiateurs 
et mØdiatrices scolaires et les assistants sociaux et assis-
tantes sociales en milieu scolaire, particuliŁrement si une 
rØponse positive Øtait donnØe au mandat 2020-GC-206 
«Scha�ung von Schulsozialarbeiter-Stellen an den obliga-
torischen Schulen von 2022�2024»;

 > intØgrer dans le dispositif cantonal d�aide aux jeunes en 
di�cultØ d�insertion professionnelle, les o�res bas-seuil 
et de proximitØ dØveloppØes par certaines communes 
et autres acteurs privØs proposant un accompagnement 
individuel, de maniŁre à les mettre à disposition de l�en-
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semble de la jeunesse du canton. A situations multiples, 
rØponses multiples;

 > crØer des places d�apprentissage et de stage ainsi que des 
postes à durØe dØterminØe (par exemple dans le cadre 
de traçage ou sur les lieux de vaccination) pour faciliter 
une premiŁre expØrience professionnelle au sein des ser-
vices de l�Etat et des administrations communales. Cette 
mesure devrait Œtre temporaire et levØe dŁs que possible;

 > inciter les entreprises et les associations à mettre elles 
aussi à disposition des jeunes des places de formation, de 
stage et de travail;

 > inciter les hautes Øcoles à demander à leurs Øtudiants et 
Øtudiantes quels sont leurs besoins et à y rØpondre de 
maniŁre proactive.

Le Grand Conseil, sur la proposition du Conseil d�Etat, a 
acceptØ ce postulat lors de sa sØance du 24� mars 2021 par 
90�voix contre 1, avec 1 abstention et a chargØ la Commission 
des jeunes en di�cultØ d�insertion dans la vie professionnelle 
(CJD) de rØaliser une Øtude à ce sujet. 

2. Dispositif fribourgeois

2.1. Scolarité obligatoire

La loi sur la scolaritØ obligatoire (loi scolaire; LS; RSF 411.0.1) 
ainsi que le RŁglement de la loi sur la scolaritØ obligatoire 
(RLS; RSF 411.0.11) �xent les rŁgles de la scolaritØ obliga-
toire, et plus particuliŁrement celles des cycles d�orientation. 
L�Øcole permet à chaque ØlŁve d�accØder, au terme de sa scola-
ritØ obligatoire, aux �liŁres de formation post-obligatoires, de 
s�intØgrer dans la sociØtØ, de s�insØrer dans la vie profession-
nelle et de vivre en harmonie avec lui-mŒme ou elle-mŒme et 
autrui (art. 3 al. 5 LS). L�Øcole a donc un rôle primordial dans 
la prØparation de l�avenir professionnel des jeunes. 

La scolaritØ obligatoire, qui dure en principe onze ans, com-
prend l�Øcole primaire et l�Øcole du cycle d�orientation. Cette 
derniŁre a notamment pour objectif de soutenir les ØlŁves 
dans leur orientation tant scolaire que professionnelle et de 
favoriser la poursuite de leur formation ultØrieure par une 
prØparation adØquate (art. 7 LS). DŁs la 9H, un congØ peut Œtre 
octroyØ à tout ØlŁve pour un stage, un examen ou un autre ØvŁ-
nement relevant de l�orientation professionnelle s�il ne peut 
Œtre e�ectuØ en dehors du temps scolaire (art. 37 al 1d RLS). 

Un ou une ØlŁve en rupture scolaire et sans projet profes-
sionnel, qui accomplit sa derniŁre annØe de scolaritØ obli-
gatoire, peut Œtre mis-e au bØnØ�ce d�un projet pØdagogique 
individualisØ lui permettant d�atteindre des objectifs axØs 
sur les domaines utiles à une formation professionnelle ini-
tiale (art. 98 RLS). Des stages en entreprise peuvent Øgale-
ment Œtre autorisØs sur le temps scolaire durant la derniŁre 
annØe de scolaritØ obligatoire, pour une durØe maximale de 
12 �semaines (art. 99 RLS).

Chaque Øtablissement scolaire dispose d�un centre d�infor-
mation et d�orientation rØgional, rattachØ au Service de 
l�orientation professionnelle et de la formation des adultes 
(SOPFA). Des conseillers ou des conseillŁres en orientation 
accompagnent les jeunes dans le choix d�une voie de for-
mation, les soutiennent dans leurs projets et favorisent une 
approche Øducative et continue lors de la phase du premier 
choix professionnel, conformØment à la stratØgie nationale 
pour l�orientation professionnelle, universitaire et de carriŁre 
(OPUC). Les accompagnements s�e�ectuent sous une forme 
collective, par des passages en classe rØguliers, et individuelle, 
en fonction des besoins de chacun. Actuellement, un conseil-
ler ou une conseillŁre en orientation à 100% (1 EPT) est res-
ponsable du suivi d�en moyenne 800 à 830 ØlŁves du CO. DŁs 
lors le temps à disposition pour e�ectuer de l�accompagne-
ment individuel reste limitØ.

Les ØlŁves ont la possibilitØ d�accomplir une 12e annØe, excep-
tionnellement une 13e annØe de scolaritØ, pour acquØrir l�en-
tier du programme de la scolaritØ obligatoire (art. 36 LS). 

La mØdiation et le travail social en milieu scolaire sont à dis-
position des Øtablissements scolaires a�n de dØvelopper et de 
maintenir un climat scolaire de qualitØ. La mØdiation per-
met de promouvoir une culture de la communication par le 
conseil et l�accompagnement de l�ØlŁve en di�cultØs relation-
nelles. Le travail social encourage quant à lui l�intØgration 
des ØlŁves à l�Øcole et soutient ainsi le mandat de formation 
et d�Øducation de celle-ci (art. 19 RLS). Le mandat 2020-
GC-206 «CrØation de postes de travailleuses et travailleurs 
sociaux dans les Øcoles obligatoires de 2022 à 2024» a ØtØ 
acceptØ par le Grand Conseil le 6 octobre 2021. Les manda-
taires proposent un poste à 100% de travailleur ou de travail-
leuse social-e en milieu scolaire pour 750 ØlŁves. A l�Øchelle 
du canton, 46� EPT (Øquivalents plein-temps) seront ainsi 
crØØs d�ici 2024, dont 15 dŁs 2022. 

Chaque classe du CO est encadrØe par un ou une titulaire qui 
entretient les contacts avec l�entourage de l�ØlŁve et cherche 
des solutions avec les parents et la direction des Øcoles en cas 
de di�cultØs scolaires. Dans les Øtablissements alØmaniques, 
les ØlŁves sont suivi-e-s par le ou la mŒme titulaire de classe 
durant tout le CO, alors que dans les Øcoles francophones, il 
ou elle peut changer chaque annØe. 

MalgrØ le soutien des enseignant-e-s et des conseillers ou 
conseillŁres en orientation, il y a toujours des ØlŁves qui n�ont 
pas de solution à la sortie du CO. DŁs le mois de mai de la 
derniŁre annØe de scolaritØ obligatoire, le SOPFA organise 
annuellement une action nommØe «Last minute», avec un 
renforcement de l�accompagnement des jeunes sans solution, 
un coaching soutenu a�n de trouver une voie adaptØe, et une 
mise en contact entre jeunes sans solution et entreprises for-
matrices en recherche d�apprentis. 

1772 Juin 2022



2

2 22 décembre 2011

semble de la jeunesse du canton. A situations multiples, 
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de traçage ou sur les lieux de vaccination) pour faciliter 
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mesure devrait Œtre temporaire et levØe dŁs que possible;

 > inciter les entreprises et les associations à mettre elles 
aussi à disposition des jeunes des places de formation, de 
stage et de travail;

 > inciter les hautes Øcoles à demander à leurs Øtudiants et 
Øtudiantes quels sont leurs besoins et à y rØpondre de 
maniŁre proactive.

Le Grand Conseil, sur la proposition du Conseil d�Etat, a 
acceptØ ce postulat lors de sa sØance du 24� mars 2021 par 
90�voix contre 1, avec 1 abstention et a chargØ la Commission 
des jeunes en di�cultØ d�insertion dans la vie professionnelle 
(CJD) de rØaliser une Øtude à ce sujet. 

2. Dispositif fribourgeois

2.1. Scolarité obligatoire

La loi sur la scolaritØ obligatoire (loi scolaire; LS; RSF 411.0.1) 
ainsi que le RŁglement de la loi sur la scolaritØ obligatoire 
(RLS; RSF 411.0.11) �xent les rŁgles de la scolaritØ obliga-
toire, et plus particuliŁrement celles des cycles d�orientation. 
L�Øcole permet à chaque ØlŁve d�accØder, au terme de sa scola-
ritØ obligatoire, aux �liŁres de formation post-obligatoires, de 
s�intØgrer dans la sociØtØ, de s�insØrer dans la vie profession-
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prend l�Øcole primaire et l�Øcole du cycle d�orientation. Cette 
derniŁre a notamment pour objectif de soutenir les ØlŁves 
dans leur orientation tant scolaire que professionnelle et de 
favoriser la poursuite de leur formation ultØrieure par une 
prØparation adØquate (art. 7 LS). DŁs la 9H, un congØ peut Œtre 
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tiale (art. 98 RLS). Des stages en entreprise peuvent Øgale-
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annØe de scolaritØ obligatoire, pour une durØe maximale de 
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Chaque Øtablissement scolaire dispose d�un centre d�infor-
mation et d�orientation rØgional, rattachØ au Service de 
l�orientation professionnelle et de la formation des adultes 
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ment individuel reste limitØ.

Les ØlŁves ont la possibilitØ d�accomplir une 12e annØe, excep-
tionnellement une 13e annØe de scolaritØ, pour acquØrir l�en-
tier du programme de la scolaritØ obligatoire (art. 36 LS). 

La mØdiation et le travail social en milieu scolaire sont à dis-
position des Øtablissements scolaires a�n de dØvelopper et de 
maintenir un climat scolaire de qualitØ. La mØdiation per-
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des solutions avec les parents et la direction des Øcoles en cas 
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3

322 décembre 2011

PassØ cette Øtape, certains d�entre eux ou certaines d�entre 
elles peuvent ensuite recourir à des solutions transitoires 
en s�inscrivant auprŁs de la Plateforme Jeunes (PFJ). PrŁs de 
400�ØlŁves sortant directement des CO passent par la PFJ sur 
une annØe scolaire.

2.2. Enseignement spécialisé

Le Service de l�enseignement spØcialisØ et des mesures 
d�aide (SESAM) rØpond aux besoins particuliers des ØlŁves 
en matiŁre de pØdagogie spØcialisØe, en maintenant, chaque 
fois que cela est possible, l�ØlŁve dans son milieu scolaire et 
contribue à l�insertion sociale et professionnelle des jeunes 
ayant des besoins particuliers. 

Durant la pØriode scolaire, un plan individuel de transition 
est dØterminØ deux ans avant la �n de la scolaritØ obliga-
toire pour chaque bØnØ�ciaire de mesures d�aide renforcØes 
de pØdagogie spØcialisØe (MAR) par les professionnel-le-s 
intervenant auprŁs des ØlŁves (art. 34 LPS). Ce plan a pour 
objectif d�assurer aux jeunes le suivi de leurs besoins et ainsi 
que les dØmarches à entreprendre en vue de leur entrØe dans 
une formation ou dans le monde du travail, ouvert ou pro-
tØgØ (art. 12 RPS). Dans le cadre de la mise en �uvre de la loi 
sur la pØdagogie spØcialisØe (LPS), un EPT (Øquivalent plein-
temps) est prØvu pour du conseil en orientation profession-
nelle, mais il n�a pas ØtØ attribuØ à l�heure actuelle. 

AprŁs la scolaritØ obligatoire, des mesures permettent aux 
jeunes de viser une autonomie maximale et une intØgra-
tion future dans le monde du travail. Elles peuvent consis-
ter notamment en conseils en orientation professionnelle, 
en prolongation de scolarisation de pØdagogie spØcialisØe 
(MAR) ou en mesures pØdago-thØrapeutiques de logopØdie 
et de psychomotricitØ (art. 7 LPS). 

Une prolongation de la scolaritØ dans une institution de 
pØdagogie spØcialisØe peut Œtre envisagØe jusqu�à l�âge de 
18�ans, exceptionnellement 20 ans, lorsque l�O�ce AI recon-
naît une atteinte à la santØ ou si la dØcision de l�O�ce AI n�est 
pas encore dØ�nitive (art. 26 RPS). 

A la �n de la scolaritØ obligatoire, ou d�une Øventuelle pro-
longation de celle-ci, les jeunes peuvent, selon les situations, 
poursuivre leurs Øtudes dans une Øcole du degrØ secondaire�2 
ou dØbuter une formation professionnelle initiale (art. 23 à 
25 RPS). 

2.3. Solutions transitoires

Les solutions transitoires permettent de faire le pont entre 
la �n de la scolaritØ obligatoire et le dØbut d�une formation. 
Le Service de la formation professionnelle (SFP) s�assure de 
la mise en �uvre des mesures dØcidØes par le Conseil d�Etat 
pour prØparer à la formation initiale les jeunes qui accusent 

un dØ�cit de formation au terme de leur scolaritØ obligatoire 
(art. 22 LFP et 16 RFP). 

La Commission des jeunes en di�cultØ d�insertion dans la 
vie professionnelle (CJD) a ØtØ instituØe en 2007 par le Conseil 
d�Etat. Quatre Directions y sont reprØsentØes par les chef-fe-s  
et collaborateurs ou collaboratrices de di�Ørents Services:

 > Direction de l�Øconomie, de l�emploi et de la formation 
professionnelle (DEEF): Service de la formation profes-
sionnelle (SFP) et Service public de l�emploi (SPE); 

 > Direction de la formation et des a�aires culturelles 
(DFAC): Service de l�orientation professionnelle et de la 
formation des adultes (SOPFA) et Service de l�enseigne-
ment obligatoire de langue française (SEnOF);

 > Direction de la santØ et des a�aires sociales (DSAS): Ser-
vice de l�action sociale (SASoc) et Service de l�enfance et 
de la jeunesse (SEJ);

 > Direction des institutions, de l�agriculture et des forŒts 
(DIAF): Grangeneuve. 

Un ou une reprØsentant-e de l�O�ce de l�assurance-inva-
liditØ (OAI) et la responsable de la Plateforme Jeunes (PFJ) 
siŁgent Øgalement au sein de cette commission. La CJD est 
prØsidØe par le chef du Service de la formation profession-
nelle (SFP) et son fonctionnement est assurØ par une coordi-
natrice de projets du Service public de l�emploi (SPE). Organe 
de pilotage stratØgique pour le Conseil d�Etat, la CJD a un 
rôle consultatif. Elle a pour mission de favoriser la transition 
entre les degrØs secondaires 1 (scolaritØ obligatoire) et 2 (for-
mation professionnelle, collŁge, Øcole de commerce et Øcole 
de culture gØnØrale), ainsi que de faciliter la transition des 
jeunes vers le marchØ de l�emploi à l�issue de leur formation. 
La CJD possŁde une vision globale du dispositif fribourgeois 
pour les jeunes entre la 9e Harmos et 25 ans qui rencontrent 
des di�cultØs d�insertion dans la vie professionnelle. 

La CJD supervise les activitØs de la Plateforme Jeunes (PFJ), 
une structure s�adressant à celles et ceux qui n�ont pas encore 
obtenu de titre du secondaire 2 (jeune sans place de forma-
tion aprŁs le CO, jeune en rupture de formation ou de mesure 
transitoire, etc.). SituØe dans les locaux de l�Ecole profession-
nelle artisanale et industrielle (EPAI), la PFJ est composØe de 
collaborateurs ou collaboratrices des Services suivants:

 > Service de l�orientation professionnelle et de la forma-
tion des adultes (SOPFA): responsable PFJ, conseillers ou 
conseillŁres en orientation, case manager;

 > Service de la formation professionnelle (SFP): doyenne 
section G (ponts vers l�apprentissage) de l�EPAI, case 
manager, collaboratrice administrative;

 > Service public de l�emploi (SPE): conseiller ou conseillŁre 
en personnel;

 > Service de l�enfance et de la jeunesse (SEJ): intervenant-e-s  
en protection de l�enfance.
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La PFJ a pour but, dans un premier temps, d�Øtablir un 
bilan de la situation scolaire, personnelle et sociale, ainsi 
que des perspectives d�avenir professionnelles des jeunes qui 
s�adressent à elle. Par la suite, elle conseillera et dirigera les 
jeunes vers les mesures cantonales, communales ou privØes 
qui leur seront les plus adaptØes, en fonction de leurs besoins 
et de leurs problØmatiques. Parmi les structures liØes à la PFJ, 
on trouve di�Ørentes alternatives de transition en lien avec 
l�insertion professionnelle: 

 > PrØapprentissage, pour les personnes qui ont dØjà choisi 
un mØtier, sous contrat de prØapprentissage avec une 
entreprise du canton, mais qui prØsentent, en principe, 
encore des lacunes scolaires;

 > PrØapprentissage d�intØgration, pour les rØfugiØ-e-s 
reconnu-e-s, les personnes admises à titre provisoire 
(permis F ou B) et les jeunes provenant de l�Espace euro-
pØen, sous contrat de prØapprentissage avec une entre-
prise du canton;

 > Cours d�intØgration, pour les jeunes de langue ØtrangŁre 
qui souhaitent s�insØrer sur le marchØ de la formation, 
Øventuellement du travail;

 > PrØformation (PrØFo) et Semestre de motivation (SeMo), 
liØs à des cours prØparatoires, pour les jeunes qui n�ont 
pas �xØ ou ØlaborØ un projet de formation profession-
nelle�et qui nØcessitent un accompagnement collectif ou 
individuel dans leurs dØmarches;

 > Case Management, pour les jeunes qui n�ont pas trouvØ 
de place de formation ou en rupture de formation et pour 
lesquels un accompagnement individuel et ciblØ doit Œtre 
mis en place;

 > Last Minute, pour les jeunes sans solution et qui, durant 
l�ØtØ, souhaitent trouver une place d�apprentissage pour la 
prochaine rentrØe scolaire grâce à plusieurs actions mises 
en place (points-rencontre avec des entreprises forma-
trices, entretiens, ateliers TRE, conseils aux parents, �).

3. Situations des jeunes en cette période 
de pandémie

3.1. Situation en Suisse

Plusieurs Øtudes ont ØtØ rØalisØes depuis le dØbut de la crise du 
coronavirus, et notamment sur la situation des jeunes. Il est 
Øvident que ces jeunes font face à cette pandØmie de maniŁre 
di�Ørente selon leurs ressources et leur rØsilience. 

Selon le rapport de Pro Juventute de novembre 20211, c�est 
principalement sur la santØ psychique des jeunes que l�impact 
de la pandØmie est le plus grand. En e�et, 55% des 16�24 ans 
a�rment que cette derniŁre a in�uØ nØgativement leur qua-
litØ de vie et leur bien-Œtre au cours du premier semestre 2021. 
Les di�Ørentes enquŒtes de l�UniversitØ de Bâle2 sur plus de  

1 «Rapport de Pro Juventute sur le coronavirus: mise à jour, novembre 2021»
2 «Swiss Corona Stress Study», dØcembre 2020 et mai 2021

11�000�personnes dans toute la Suisse montrent que la pres-
sion due à un changement liØ au Covid-19 au travail, à l�Øcole 
ou dans la formation constitue l�un des principaux facteurs 
de stress psychologique et de symptômes dØpressifs. De nom-
breuses Øtudes suggŁrent d�accorder une attention particuliŁre 
aux jeunes adultes qui font face à des changements importants, 
que ce soit de la transition vers la formation professionnelle ou 
vers la vie professionnelle. La majoritØ des jeunes, principa-
lement entre 16 et 25 ans, se sont senti-e-s peu soutenu-e-s 
durant la pØriode de pandØmie par les adultes.3

Le processus de choix d�une voie de formation n�a pas pu se 
dØrouler de maniŁre optimale durant 2020 et 2021, plusieurs 
ØvØnements ayant ØtØ annulØs (salons des mØtiers, journØes 
dØcouvertes et sØances d�informations des entreprises, etc.). 
Il a ØtØ di�cile pour les jeunes d�e�ectuer des stages et les 
Øchanges avec les entreprises ont ØtØ plus compliquØs4. Des 
o�res de remplacement ont cependant ØtØ proposØes en utili-
sant les outils numØriques. 

Le marchØ des places d�apprentissage en Suisse est demeurØ 
relativement stable durant la crise, selon le monitorage rØa-
lisØ tous les mois par la Task Force «Perspectives Apprentis-
sage»4. La situation des jeunes à l�Øcole et en apprentissage 
reste di�cile, les di�Ørentes mesures restrictives ne permet-
tant pas encore de retrouver une «normalitØ». Des o�res de 
remplacement pour la formation en entreprise ont ØtØ dØve-
loppØes dans les secteurs plus touchØs (restauration, hôtelle-
rie, ØvØnementiel, etc.). Les personnes ont pu terminer leur 
formation professionnelle initiale en 2020 et 2021 et obtenir 
ainsi une certi�cation pleinement reconnue sur le marchØ du 
travail. Un groupe de travail, mis en place au sein de la Task 
Force, a ØlaborØ les bases nØcessaires pour les procØdures de 
quali�cation. Les responsables de la ConfØdØration, des can-
tons et des partenaires sociaux ont approuvØ cette solution 
et une base lØgale est entrØe en vigueur le 12 mars 2021. Les 
principaux ØlØments de ces procØdures de quali�cation sont 
les suivantes: 

 > Les cantons ont ØlaborØ des mesures d�organisation pour 
les examens dans le cadre des Øcoles professionnelles a�n 
que ces examens puissent se dØrouler selon le droit en 
vigueur.

 > Pour les cas oø les mesures de protection nationales et 
cantonales n�auraient pas permis la mise sur pied d�exa-
mens scolaires malgrØ les mesures organisationnelles, 
une solution de rechange a ØtØ ØlaborØe pour l�organisa-
tion de ces examens. 

 > Les travaux pratiques et les Øventuels examens partiels 
dans le cadre des examens de �n d�apprentissage se sont 
Øgalement dØroulØs conformØment au droit applicable.4

3 «Pas au top à cause du Corona? � Sondage auprŁs des jeunes romand-e-s âgØ-e-s de 
10 à 25 ans», V. Prince et Y. Barrense-Dias, UnisantØ et Unil, juin 2021
4 «Rapport de la Task Force «Perspectives Apprentissage»», novembre 2021
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4 «Rapport de la Task Force «Perspectives Apprentissage»», novembre 2021
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Le chômage des jeunes en Suisse a augmentØ durant la crise, 
mais l�Øvolution a ØtØ comparable aux cinq derniŁres annØes 
de juin 2020 à septembre 2020. A partir d�octobre 2020, une 
baisse a ØtØ enregistrØe et cette derniŁre s�est encore accen-
tuØe avec l�assouplissement des mesures au printemps 2021. 
En septembre 2021, le nombre de personnes venant de ter-
miner une formation professionnelle initiale et se trouvant 
au chômage Øtait nettement infØrieur au niveau moyen des 
annØes 2015 à 20191. DŁs mars 2020 et jusqu�à septembre 
2021, la ConfØdØration a dØcidØ que les personnes en forma-
tion et les formateurs ou formatrices en entreprises avaient 
droit à une indemnitØ en cas de rØduction de l�horaire de tra-
vail (RHT). Cette mesure s�est avØrØe trŁs utile pour le bon 
fonctionnement de la formation ainsi que pour Øviter les rØsi-
liations de contrats d�apprentissage. Ces derniŁres sont res-
tØes marginales et des solutions ont pu Œtre trouvØes pour la 
majoritØ des jeunes concernØ-e-s.

Des campagnes de communication, principalement au tra-
vers des mØdias sociaux, ont ØtØ mises en place pour informer 
les jeunes des possibilitØs de commencer une formation pro-
fessionnelle initiale en 2021, ainsi que pour encourager les 
entreprises à poursuivre leur engagement.2

3.2. Indicateurs du canton de Fribourg

A la �n de l�annØe scolaire 2020/21, 4 166 ØlŁves se trou-
vaient en �n de scolaritØ obligatoire et 14%� d�entre eux ou 
d�entre elles sont restØ-e-s à l�Øcole pour une 12e annØe. Sur 
les 3592�jeunes quittant le CO, 29% se sont inscrit-e-s dans 
un collŁge, 11% à l�Øcole de culture gØnØrale, 4% en 12e�annØe 
linguistique et 5% sont en voie professionnelle en Øcole. Les 
pourcentages restent sensiblement les mŒmes que pour les 
deux annØes scolaires prØcØdentes. 

Pour l�annØe scolaire 2018/19, 1 208 dossiers ont ØtØ trai-
tØs à la PFJ et les demandes ont baissØ les annØes suivantes 
(1152� pour l�annØe scolaire 2019/20 et 1037 pour 2020/21). 
Cette diminution est principalement due à la baisse de nou-
velles demandes d�asile en Suisse ainsi qu�à la crise sanitaire 
et à la fermeture des frontiŁres.

Pour l�annØe 2021/22, 3 141 contrats d�apprentissage (CFC, 
AFP et art. 32) ont ØtØ signØs, un nombre en augmentation par 
rapport aux deux annØes prØcØdentes (3054 en 2020/21 et 3011 
en 2018/19). Les procØdures de quali�cation en 2020 et 2021 
se sont dØroulØes selon les recommandations de la Task Force 
«Perspectives Apprentissage» et la base lØgale en dØcoulant. 

En septembre 2021, sur la totalitØ des 8731 demandeurs ou 
demandeuses d�emploi, 362, soit 4%, se trouvaient en transi-
tion 1 (�n de la scolaritØ obligatoire et dØbut d�une formation) 
et 582, soit 7%, en transition 2 (�n de la formation et premier 
emploi). En septembre 2020 et 2019, la proportion s�Ølevait à 
5% pour la transition 1 et à 9%, respectivement 8%, pour la 
transition 2. 

 Septembre 2019 Septembre 2020 Septembre 2021

Nombre total de demandeurs/demandeuses d’emploi (DE) 6 956 9 814 8 731

Transition 1 340 488 362

Par rapport au nombre total de DE 5% 5% 4%

Transition 2 536 864 582

Par rapport au nombre total de DE 8% 9% 7%

Selon l�ordonnance COVID-19 de l�assurance chômage, des 
indemnitØs RHT ont ØtØ octroyØes aux personnes en forma-
tion ainsi qu�aux formateurs ou formatrices en entreprise 
dans le canton de Fribourg de mars à mai 2020 ainsi que 
de janvier à septembre 2021. Le nombre de rØsiliations de 
contrat d�apprentissage dues au Covid est insigni�ant et des 
solutions ont pu Œtre trouvØes pour tous les jeunes.

Il est Øgalement intØressant de relever les indicateurs des 
mesures de proximitØ d�aide à l�insertion professionnelle. En 
e�et, en complØment du dispositif cantonal, des structures 
locales aident les jeunes dans leurs dØmarches. Ces derniŁres 

sont rØunies au sein de l�association Insertion Fribourg, qui a 
instituØ une «Commission Transition 1» en 2020. 

Entre janvier 2020 et juillet 2021, 309 jeunes ont bØnØ�ciØ 
de six de ces mesures (Bulle Pro, Transition Glâne, Pôle 
Minijob, Projet Job, Arcades et Primojob). 65% de ces jeunes 
n�ont jamais bØnØ�ciØ d�une mesure de la Plateforme Jeunes 
(PFJ). Diverses raisons sont avancØes, les principales Øtant le 
manque d�intØrŒt pour la PFJ, ainsi que le fait qu�ils ou elles 
disent ne pas connaître cette structure.

A la lecture de ces chi�res et à l�heure actuelle, les impacts de 
la crise sanitaire semblent avoir ØtØ maîtrisØs. La CJD a e�ec-
tuØ et continue d�e�ectuer un monitoring de ces di�Ørents 

1 «Rapport de la Task Force «Perspectives Apprentissage»», novembre 2021
2 Task Force «Perspectives Apprentissage 2020» � Communication 
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indicateurs. Plusieurs mesures ont ØtØ proposØes au Conseil 
d�Etat et ces derniŁres sont dØtaillØes ci-aprŁs (cf.�points 5 à 7). 

4. Etat de situation des mesures d’aide 

Le Canton de Fribourg propose plusieurs mesures pour l�in-
sertion professionnelle des jeunes de la 9H (environ 12 ans) 
jusqu�à 25 ans. Ces o�res sont rØparties au sein de di�Ørents 
services. 

Le Service de la formation professionnelle (SFP) a pour mis-
sion de surveiller, encadrer et accompagner les partenaires 
de la formation professionnelle. Dans ce cadre, il propose 
de nombreuses mesures pour l�insertion professionnelle 
des jeunes, dont la formation professionnelle initiale et la 
maturitØ professionnelle, mesures Øgalement proposØes par 
Grangeneuve. Le SFP coordonne Øgalement les prØappren-
tissages et les prØapprentissages d�intØgration ainsi que les 
cours prØparatoires à l�EPAI pour les jeunes des prØforma-
tions (PrØFo) et des semestres de motivation (SeMo). Plu-
sieurs collaborateurs ou collaboratrices du SFP ont une occu-
pation au sein de la PFJ. 

Le Service public de l�emploi (SPE) est chargØ notamment de 
la prØvention du chômage ainsi que de la rØinsertion rapide 
et durable des demandeurs ou demandeuses d�emploi. Dans 
cette optique, des mesures d�emploi (semestres de motivation, 
programmes d�emploi temporaire, stages professionnels) et 
des mesures de formations (cours collectifs et individuels, 
stages de formation, entreprises de pratique commerciale) 
sont proposØes aux assurØ-e-s. Le canton de Fribourg compte 
quatre semestres de motivation (SeMo) et prØformations 
(PrØFo): Intervalle, Grolley, REPER et SemoCoaching. Un 
conseiller ou une conseillŁre en personnel du SPE travaille en 
partie au sein de la PFJ. 

Le Service de l�orientation professionnelle et de la formation 
des adultes (SOPFA) accompagne les jeunes dans le choix 
d�une voie de formation. Il propose diverses prestations dans 
les CO et les gymnases ainsi que pour les ØlŁves en rupture de 
formation, comme du conseil en orientation, de l�information 
professionnelle, des entretiens individuels, de la prØparation 
aux entretiens d�embauche et du coaching. Le SOPFA orga-
nise chaque ØtØ la permanence Last Minute, avec une partie 
�nancØe par le SPE. Cette mesure apporte aux jeunes qui 
n�ont pas encore trouvØ une place d�apprentissage des conseils, 
des appuis pour leurs recherches et l�Ølaboration de leur dos-
sier de candidature. Le SOPFA met Øgalement sur pied un 
point-rencontre entre employeurs ou employeuses et jeunes 
qui recherchent encore une place d�apprentissage. Il a la res-
ponsabilitØ de la Plateforme Jeunes (PFJ) et met à disposition 
un ou une responsable de cette plateforme, des conseillers ou 
conseillŁres en orientation ainsi que des case managers. 

Le Service de l�enfance et de la jeunesse (SEJ) s�engage en 
faveur des jeunes du canton de Fribourg. Il assure notam-

ment une permanence a�n de les informer sur les moyens 
d�aide. Des intervenant-e-s en protection de l�enfance colla-
borent au sein de la PFJ. 

Les Services de l�enseignement obligatoire de langue française 
(SEnOF) et allemande (DOA) gŁrent l�enseignement aux dif-
fØrents degrØs de la scolaritØ obligatoire du canton. Plusieurs 
mesures sont proposØes pour l�insertion professionnelle des 
jeunes, dont certaines sont propres à certains Øtablissements 
scolaires. Des travailleurs ou travailleuses sociaux en milieu 
scolaire sont prØsent-e-s dans les Øcoles a�n de dØtecter et 
gØrer les situations problØmatiques qui compromettent le 
bien-Œtre de l�ØlŁve et son parcours scolaire. Des mØdiateurs 
ou mØdiatrices se trouvent Øgalement dans les Øtablissements 
scolaires. Ils ou elles conseillent et accompagnent les jeunes 
en di�cultØs relationnelles. 

Le Service de l�enseignement spØcialisØ et des mesures d�aide 
(SESAM) rØpond aux besoins particuliers des ØlŁves en 
matiŁre de pØdagogie spØcialisØe. Des classes de prØforma-
tion professionnelle prØparent les jeunes à rejoindre un centre 
de formation spØcialisØ ou à trouver une solution de forma-
tion dans l�Øconomie libre. Un plan individuel de transition 
est Øgalement proposØ aux ØlŁves au bØnØ�ce d�une mesure 
d�aide renforcØe de pØdagogie spØcialisØe (MAR), permettant 
de lister les Øtapes en vue de leur insertion professionnelle. 
L�accompagnement renforcØ dans le domaine de l�orienta-
tion professionnelle n�est actuellement pas à disposition de 
ce public-cible.

Le Service de l�action sociale (SASoc) assure l�octroi des aides 
matØrielles aux personnes dans le besoin. Toute personne 
peut s�adresser à un service social rØgional (SSR). Des mesures 
d�insertion sociale (MIS) permettent aux bØnØ�ciaires de 
l�aide sociale de retrouver ou de dØvelopper leur autonomie 
et leur insertion sociale. Ces MIS sont �nancØes en partie par 
le canton et les communes. Parmi tout le catalogue des MIS, 
deux concernent principalement l�insertion professionnelle 
des jeunes en di�cultØ: la MIS VIP OSEO (prØparation pour 
entrer en formation professionnelle) et la MIS Avenir Forma-
tion Pro (aide pour trouver et terminer une formation profes-
sionnelle). Par ailleurs, le SASoc est chargØ de l�intØgration 
socioprofessionnelle des 750 jeunes âgØ-e-s de 16 à 25 ans qui 
relŁvent du domaine de l�asile et des rØfugiØs. Dans le cadre 
du Programme d�intØgration cantonal PIC et de l�Agenda 
IntØgration Suisse, les organisations ORS et Caritas Suisse 
dØploient un dispositif spØci�que constituØ notamment de 
cours de langue et mesures de coaching.

L�O�ce de l�assurance-invaliditØ du canton de Fribourg 
(OAI) a pour mission de renforcer l�autonomie des personnes 
atteintes dans leur santØ. Plusieurs mesures sont proposØes 
aux jeunes bØnØ�ciaires pour leur insertion professionnelle, 
dont la mesure de rØadaptation Relance. Le �nancement de 
ces o�res est assurØ par la ConfØdØration. 
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indicateurs. Plusieurs mesures ont ØtØ proposØes au Conseil 
d�Etat et ces derniŁres sont dØtaillØes ci-aprŁs (cf.�points 5 à 7). 
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dont la mesure de rØadaptation Relance. Le �nancement de 
ces o�res est assurØ par la ConfØdØration. 
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Le Service du personnel et d�organisation (SPO) gŁre les res-
sources humaines du canton. Des places de stages sont ainsi 
crØØes dans l�administration cantonale a�n d�intØgrer les 
jeunes demandeurs ou demandeuses d�emploi dans le monde 
du travail. 

Plusieurs communes du canton �nancent des mesures rØgio-
nales pour l�insertion professionnelle des jeunes, comme 
Bulle Pro en GruyŁre, Transition Glâne à Romont ou Pri-
mo�Job en Veveyse. En�n, des prestataires recherchent Øga-
lement des fonds privØs a�n de proposer des solutions et des 
aides aux jeunes. 

Une vue d�ensemble, non exhaustive et Øvolutive, des mesures 
d�aide existantes dans le canton de Fribourg pour l�insertion 
professionnelle des jeunes se trouve en annexe de ce rap-
port. Cette liste a ØtØ rØalisØe en collaboration avec la CJD, 
la «Commission Transition 1» d�Insertion Fribourg ainsi 
qu�avec la task force «Plan de soutien jeunesse» du Conseil 
d�Etat. Plusieurs mesures ont ØtØ Øtendues ou dØveloppØes 
à la suite de la pandØmie COVID-19. Certaines prestations 
sont �nancØes par le budget courant d�un Service ou com-
prises dans les cahiers des tâches, il n�est donc pas possible de 
connaître exactement le montant de toutes les mesures. De 
plus, certains prestataires privØs n�ont pas avancØ de chi�res 
concernant leur o�re. 

5. Mesures urgentes et plan de relance

Sur proposition de la CJD, a�n de prØvenir les e�ets de la 
pandØmie de coronavirus et rØpondre aux besoins des jeunes, 
le Conseil d�Etat a dØcidØ de plusieurs mesures urgentes dans 
sa sØance du 3 juin 2020 (Ordonnance 821.40.66)1, portant 
sur un montant de l�ordre de 1�899�000 CHF. Ces mesures 
de soutien à l�orientation et à la formation professionnelle 
concernent quatre volets:

 > Transition 1�pour les jeunes qui terminent l�Øcole obliga-
toire�

 � Renforcement de la mesure� Last Minute� durant les 
ØtØs 2020 et 2021� (coaching intensi�Ø, soutien aux 
parents, point-rencontre avec les entreprises forma-
trices, �)�

 � Ouverture des mesures de prØformation (PrØFo) et 
semestre de motivation (SeMo) durant l�ØtØ 2020�

 � Augmentation de la capacitØ d�accueil des mesures 
de prØformation (PrØFo) et semestre de motivation 
(SeMo) à l�automne 2020�

 � GratuitØ de la formation des adultes a�n d�encoura-
ger les personnes sans formation professionnelle tou-
chØes par la crise à se former�pendant l�annØe scolaire 
2020/21

1 Ordonnance 821.40.66 sur les mesures Øconomiques destinØes à lutter contre les 
e�ets du coronavirus par un soutien à l�orientation et à la formation professionnelle 
(OMEF COVID-19) du 03.06.2020

 � Prolongation du dØlai des remises des contrats d�ap-
prentissage signØs jusqu�à la �n octobre�

 � Elargissement du mandat de prestation avec les 
rØseaux d�entreprises formatrices�Ref-Flex,�Fribap�et 
REF-GEI pour l�annØe scolaire 2020/21

 � Augmentation du taux de �nancement de l�Etat aux 
cours interentreprises de 20% à 25% pour l�annØe sco-
laire 2020/21

 > Suivi en cours d�apprentissage pour les jeunes en appren-
tissage et ceux qui risquent de dØcrocher�

 � Intensi�cation des visites des commissions d�appren-
tissage auprŁs des� apprenti-e-s� pour Øviter des rup-
tures de formation�durant l�annØe scolaire 2020/21

 � Renforcement des case managers de la Plateforme 
Jeunes (PFJ) pour rØpondre à l�augmentation de la 
demande pour l�annØe scolaire 2020/21

 > Transition 2 pour le passage entre la formation du secon-
daire supØrieur (professionnel ou scolaire) et l�entrØe sur 
le marchØ du travail�
 � Engagement de personnel quali�Ø pour augmenter 

les chances d�insertion professionnelle de ce�public-
cible�jusqu�à la �n 2021

 > Conseil de carriŁre et rØorientation des adultes
 � Engagement de personnel pour rØpondre à l�augmen-

tation des demandes dans ce domaine jusqu�à la �n 
2021

Dans le cadre du Plan cantonal de relance de l�Øconomie 
approuvØ par le Grand Conseil le 13 octobre 20202, quatre 
mesures dans le domaine de la formation pour un total de 
7�000�000 CHF jusqu�à la �n de l�annØe 2022 ont ØtØ retenues:

 > Contribution au �nancement des salaires des apprenti-e-s  
de 1re annØe

 � Financement des premiers mois de salaire d�un-e 
apprenti-e�de 1e annØe sous la forme d�un chŁque de 
1000 CHF a�n d�inciter la crØation de places d�ap-
prentissage et de contribuer à maintenir les places 
existantes�jusqu�à l�annØe scolaire 2022/23�

 > Bourses pour les reconversions professionnelles et les per-
sonnes âgØes de plus de 25 ans sans formation�
 � DØplafonnement du montant des bourses, sans tenir 

compte� de la situation �nanciŁre des parents,� pour 
certaines catØgories de personnes�

 > Conseil de carriŁre et de rØorientation de carriŁre aux 
adultes�

 � Augmentation des moyens mis à disposition du 
SOPFA pour faire face à l�a�ux de demandes d�entre-
tiens des adultes�auprŁs des conseillers ou conseillŁres 
de carriŁre�

 > PrØparation à la recherche de place d�apprentissage � 
mesure Omax

2 Plan de relance de l�Øconomie fribourgeoise, Message 2020-DEE-14 du 1er sep-
tembre 2020
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 � Ateliers spØci�ques pour les ØlŁves des CO les plus en 
di�cultØ pour les soutenir dans les di�Ørentes Øtapes 
de la recherche de place d�apprentissage�

Toutes ces mesures ont ØtØ prises a�n d�anticiper, prØvenir 
ou rØpondre aux besoins des personnes�dans le domaine de 
l�insertion professionnelle�à la suite de la crise sanitaire.�Le 
�nancement de ces prestations est donc prØvu pour une durØe 
limitØe � soit à la �n de l�annØe 2022 A�n d�aider les jeunes 
dans leur processus de choix d�une profession et en tenant 
compte de la situation sanitaire, l�Ødition 2021 Start! forum 
des mØtiers a eu lieu en ligne du 17 au 18 mars 2021. Des 
webinaires, des entretiens avec des entreprises formatrices et 
des Øchanges ont ØtØ proposØs aux ØlŁves des CO ainsi qu�à 
toutes les personnes intØressØes.1 

En outre, depuis le dØbut de la pandØmie, des jeunes ont ØtØ 
intØgrØ-e-s dans le cadre des activitØs de traçage et de celles 
liØes à la vaccination. Ces personnes peuvent ainsi bØnØ�cier 
d�une expØrience concrŁte et utile pour la suite de leur par-
cours et la mise en valeur de leur CV. 

6. Task force Plan de soutien jeunesse 
Fribourg

En mai 2021, le Conseil d�Etat a dØcidØ la crØation d�une task 
force «Plan de soutien jeunesse Fribourg» a�n de:

 > rØaliser un Øtat des lieux des mesures dØployØes sur le ter-
rain pour gØrer les e�ets nØgatifs de la crise sur les enfants 
et les jeunes;

 > dØ�nir un mØcanisme de coordination entre tous les 
acteurs impliquØs sur le terrain;

 > proposer au Conseil d�Etat des mesures urgentes complØ-
mentaires;

 > proposer au Conseil d�Etat un modŁle de gestion de la 
problØmatique «jeunesse post-covid» intØgrØe au dispo-
sitif en place;

 > dØ�nir un plan de communication.

Plusieurs mesures sont remontØes à la task force, dont cinq 
concernent l�insertion professionnelle. AprŁs une sØlection 
par le Copil, deux mesures parmi ces cinq ont ØtØ identi�Øes 
avec une prioritØ 1 «impØratives-urgentes» et prØsentØes au 
Conseil d�Etat, pour un montant total de 636� 000 CHF et 
d�une durØe de 2 ans:

 > Omax� (mesure proactive dans le domaine de l�orienta-
tion professionnelle pour les ØlŁves en di�cultØ dans la 
recherche d�une voie de formation aprŁs l�Øcole obligatoire);

 > Aide à l�insertion socioprofessionnelle locale et bas seuil 
(augmentation de la capacitØ d�accueil, de l�e�cacitØ, de l�ef-
�cience et de la cohØrence des mesures bas seuil et locales 
(sans �nancement du canton) du canton de Fribourg).

1 Webinaires Start! 2021 https://start-fr.ch/programme/

Les mesures ont ØtØ validØes par le Conseil d�Etat le 
16� dØcembre 2021, ainsi que le �nancement proposØ sur 
2�ans via un crØdit complØmentaire couvert par une provi-
sion COVID. Les Directions concernØes sont responsables 
de la mise en �uvre de ces mesures, avec le soutien de 
l�Øquipe de projets de la task force, active jusqu�en mai 2022.2 

7. Conclusion

Les e�ets de la pandØmie ne sont pas encore terminØs et les 
besoins des jeunes en matiŁre d�orientation professionnelle, 
de formation et de d�insertion professionnelle peuvent encore 
Øvoluer. La CJD continue d�observer de prŁs la situation et 
d�e�ectuer un monitorage des di�Ørents indicateurs. Des 
mesures pourront encore Œtre proposØes au Conseil d�Etat 
selon l�Øvolution de la situation. 

Chaque Service Øtant responsable de ses propres mesures, la 
CJD a un rôle de consultation de par sa vision globale du dis-
positif. En 2022, le Service public de l�emploi, par le biais de son 
secteur Logistique des mesures du marchØ du travail, a dØcidØ 
d�entreprendre une revue de ses mesures a�n d�optimiser son 
o�re et de mieux rØpondre aux besoins de son public-cible. 

L�Øtablissement d�une vue d�ensemble de toutes les mesures 
d�aide a�n de faciliter l�insertion professionnelle des jeunes a 
permis de montrer la richesse des di�Ørentes o�res existantes. 
Il paraît important de rendre cette vue d�ensemble dispo-
nible pour tout un chacun, en l�actualisant rØguliŁrement. 
Cela permettra d�avoir des o�res transparentes pour facili-
ter l�orientation des jeunes vers des mesures qui rØpondent 
à leurs besoins. La coordination et la collaboration entre les 
di�Ørents partenaires seront ainsi amØliorØes. 

Les solutions transitoires sont liØes les unes aux autres et, 
dans l�intØrŒt des jeunes, il est important que la collaboration 
entre tous les acteurs se passe au mieux. Dans cette optique, 
les Øchanges entre la «Commission T1» d�Insertion Fribourg 
et la CJD sont importants. Le mandat de la CJD sera redØ�ni 
en 2022 par le Conseil d�Etat, en prØcisant le rôle, les mis-
sions ainsi que les membres de cette derniŁre. La question 
de l�insertion professionnelle des jeunes en di�cultØ, avec le 
renforcement du rôle de la CJD, �gure dans le plan gouverne-
mental 2022�2026.

En conclusion, le Conseil d�Etat invite le Grand Conseil à 
prendre acte de ce rapport.

Annexe

—

Vue d’ensemble des mesures d’aide existantes dans le canton de 

Fribourg pour l’insertion professionnelle des jeunes

2 Plan de soutien jeunesse Fribourg, Rapport mesures urgentes, novembre 2021

1778 Juin 2022



8

8 22 décembre 2011

 � Ateliers spØci�ques pour les ØlŁves des CO les plus en 
di�cultØ pour les soutenir dans les di�Ørentes Øtapes 
de la recherche de place d�apprentissage�

Toutes ces mesures ont ØtØ prises a�n d�anticiper, prØvenir 
ou rØpondre aux besoins des personnes�dans le domaine de 
l�insertion professionnelle�à la suite de la crise sanitaire.�Le 
�nancement de ces prestations est donc prØvu pour une durØe 
limitØe � soit à la �n de l�annØe 2022 A�n d�aider les jeunes 
dans leur processus de choix d�une profession et en tenant 
compte de la situation sanitaire, l�Ødition 2021 Start! forum 
des mØtiers a eu lieu en ligne du 17 au 18 mars 2021. Des 
webinaires, des entretiens avec des entreprises formatrices et 
des Øchanges ont ØtØ proposØs aux ØlŁves des CO ainsi qu�à 
toutes les personnes intØressØes.1 

En outre, depuis le dØbut de la pandØmie, des jeunes ont ØtØ 
intØgrØ-e-s dans le cadre des activitØs de traçage et de celles 
liØes à la vaccination. Ces personnes peuvent ainsi bØnØ�cier 
d�une expØrience concrŁte et utile pour la suite de leur par-
cours et la mise en valeur de leur CV. 

6. Task force Plan de soutien jeunesse 
Fribourg

En mai 2021, le Conseil d�Etat a dØcidØ la crØation d�une task 
force «Plan de soutien jeunesse Fribourg» a�n de:

 > rØaliser un Øtat des lieux des mesures dØployØes sur le ter-
rain pour gØrer les e�ets nØgatifs de la crise sur les enfants 
et les jeunes;

 > dØ�nir un mØcanisme de coordination entre tous les 
acteurs impliquØs sur le terrain;

 > proposer au Conseil d�Etat des mesures urgentes complØ-
mentaires;

 > proposer au Conseil d�Etat un modŁle de gestion de la 
problØmatique «jeunesse post-covid» intØgrØe au dispo-
sitif en place;

 > dØ�nir un plan de communication.

Plusieurs mesures sont remontØes à la task force, dont cinq 
concernent l�insertion professionnelle. AprŁs une sØlection 
par le Copil, deux mesures parmi ces cinq ont ØtØ identi�Øes 
avec une prioritØ 1 «impØratives-urgentes» et prØsentØes au 
Conseil d�Etat, pour un montant total de 636� 000 CHF et 
d�une durØe de 2 ans:

 > Omax� (mesure proactive dans le domaine de l�orienta-
tion professionnelle pour les ØlŁves en di�cultØ dans la 
recherche d�une voie de formation aprŁs l�Øcole obligatoire);

 > Aide à l�insertion socioprofessionnelle locale et bas seuil 
(augmentation de la capacitØ d�accueil, de l�e�cacitØ, de l�ef-
�cience et de la cohØrence des mesures bas seuil et locales 
(sans �nancement du canton) du canton de Fribourg).

1 Webinaires Start! 2021 https://start-fr.ch/programme/

Les mesures ont ØtØ validØes par le Conseil d�Etat le 
16� dØcembre 2021, ainsi que le �nancement proposØ sur 
2�ans via un crØdit complØmentaire couvert par une provi-
sion COVID. Les Directions concernØes sont responsables 
de la mise en �uvre de ces mesures, avec le soutien de 
l�Øquipe de projets de la task force, active jusqu�en mai 2022.2 

7. Conclusion

Les e�ets de la pandØmie ne sont pas encore terminØs et les 
besoins des jeunes en matiŁre d�orientation professionnelle, 
de formation et de d�insertion professionnelle peuvent encore 
Øvoluer. La CJD continue d�observer de prŁs la situation et 
d�e�ectuer un monitorage des di�Ørents indicateurs. Des 
mesures pourront encore Œtre proposØes au Conseil d�Etat 
selon l�Øvolution de la situation. 

Chaque Service Øtant responsable de ses propres mesures, la 
CJD a un rôle de consultation de par sa vision globale du dis-
positif. En 2022, le Service public de l�emploi, par le biais de son 
secteur Logistique des mesures du marchØ du travail, a dØcidØ 
d�entreprendre une revue de ses mesures a�n d�optimiser son 
o�re et de mieux rØpondre aux besoins de son public-cible. 

L�Øtablissement d�une vue d�ensemble de toutes les mesures 
d�aide a�n de faciliter l�insertion professionnelle des jeunes a 
permis de montrer la richesse des di�Ørentes o�res existantes. 
Il paraît important de rendre cette vue d�ensemble dispo-
nible pour tout un chacun, en l�actualisant rØguliŁrement. 
Cela permettra d�avoir des o�res transparentes pour facili-
ter l�orientation des jeunes vers des mesures qui rØpondent 
à leurs besoins. La coordination et la collaboration entre les 
di�Ørents partenaires seront ainsi amØliorØes. 

Les solutions transitoires sont liØes les unes aux autres et, 
dans l�intØrŒt des jeunes, il est important que la collaboration 
entre tous les acteurs se passe au mieux. Dans cette optique, 
les Øchanges entre la «Commission T1» d�Insertion Fribourg 
et la CJD sont importants. Le mandat de la CJD sera redØ�ni 
en 2022 par le Conseil d�Etat, en prØcisant le rôle, les mis-
sions ainsi que les membres de cette derniŁre. La question 
de l�insertion professionnelle des jeunes en di�cultØ, avec le 
renforcement du rôle de la CJD, �gure dans le plan gouverne-
mental 2022�2026.

En conclusion, le Conseil d�Etat invite le Grand Conseil à 
prendre acte de ce rapport.

Annexe

—

Vue d’ensemble des mesures d’aide existantes dans le canton de 

Fribourg pour l’insertion professionnelle des jeunes

2 Plan de soutien jeunesse Fribourg, Rapport mesures urgentes, novembre 2021

9

922 décembre 2011

Bericht 2021-DEE-7 29. März 2022
�
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Postulat 2021-GC-23 Guy-Noºl Jelk/Savio Michellod � Beru�iche Eingliederung  
von Jugendlichen und Coronavirus-Pandemie

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen einen Bericht zum Postulat von Guy-Noºl Jelk/Savio Michellod � Beru�iche Eingliederung von Jugend-
lichen und Coronavirus-Pandemie.

1. Zusammenfassung des Postulats 9

2. Freiburger Betreuungssystem für Jugendliche und junge Erwachsene 10
2.1. Obligatorische Schulzeit 10
2.2. Sonderschulunterricht 11
2.3. Übergangslösungen 11

3. Situation der Jugendlichen und jungen Erwachsenen während der Pandemie 12
3.1. Situation in der Schweiz 12
3.2. Indikatoren des Kantons Freiburg 13

4. Überblick über die Unterstützungsmassnahmen 14

5. Sofortmassnahmen und Wiederankurbelungsplan 15

6. Task Force Jugendunterstützungsplan Freiburg 16

7. Schluss 17

1. Zusammenfassung des Postulats

Mit dem am 3. Februar 2021 eingereichten und begründe-
ten Postulat bringen die Grossräte Guy-Noºl Jelk und Savio 
Michellod ihre Besorgnis über die beru�iche Zukun� der 
Jugendlichen besonders während der Gesundheitskrise zum 
Ausdruck. Die Grossräte Guy-Noºl Jelk und Savio Michellod 
verlangen deshalb einen Bericht,

 > der die Bedürfnisse der Jugendlichen und jungen Erwach-
senen zwischen 13 und 30 Jahren ermittelt, und zwar 
hinsichtlich der Berufsberatung, der Ausbildung und der 
beru�ichen Eingliederung während der aktuellen Pande-
mie;

 > der den Stand der Unterstützungsmassnahmen und der 
Mittel darlegt, die der Staat, die Orientierungsschulen, 
die Ausbildungsstätten auf Sekundarstufe II und Terti-
ärstufe, die Gemeinden, die Vereine, die Unternehmen 
und die Gesellscha� bereitstellen, um den Jugendlichen 
und jungen Erwachsenen zu helfen, ihren Platz auf dem 
Arbeitsmarkt zu �nden.

 > der die festgestellten Schwachstellen im derzeitigen Sys-
tem analysiert, wie etwa in Bezug auf die �nanziellen 
und personellen Ressourcen, die Absprache zwischen 
den Akteuren und die Koordination der Leistungen und 
Angebote;

 > der einen Aktionsplan 2021�2022 mit einem geeigneten 
Budget vorschlägt, den es rasch umzusetzen gilt, um den 
Jugendlichen und jungen Erwachsenen zu helfen, die 
Pandemie möglichst unbeschadet zu überstehen.�

Es werden mehrere Stossrichtungen aufgezeigt, die geprü� 
werden können:

 > Die Dienstleistungen des Amts für Berufsberatung und 
Erwachsenenbildung (BEA) erweitern, diversi�zieren 
und steigern.

 > Zwischen den Berufsberaterinnen und -beratern, den 
Schulmediatorinnen und -mediatoren sowie den Schul-
sozialarbeiterinnen und -arbeitern die Aufgaben klar 
au�eilen, insbesondere, falls der Au�rag 2020-GC-206 
«Scha�ung von Schulsozialarbeiter-Stellen an den obli-
gatorischen Schulen von 2022�2024»�angenommen wird.
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 > In das kantonale System zu Unterstützung von Jugend-
lichen mit Schwierigkeiten bei der beru�ichen Einglie-
derung niederschwellige und individuelle Angebote auf-
nehmen, die von bestimmten Gemeinden und anderen 
privaten Akteuren entwickelt wurden und eine persönli-
che Begleitung anbieten, damit alle Jugendlichen im Kan-
ton von diesem Angebot pro�tieren können. Schliesslich 
ist auf eine individuelle Situation eine individuelle Ant-
wort nötig.

 > Lehr- und Praktikumsstellen sowie befristete Arbeits-
plätze (z.B. beim Contact Tracing oder in den Impfzen-
tren) scha�en, damit die Jugendlichen leichter eine erste 
Berufserfahrung in den Dienststellen des Staats und den 
Gemeindeverwaltungen sammeln können. Diese Mass-
nahme sollte vorübergehend sein und so rasch wie mög-
lich wieder aufgehoben werden.

 > Die Unternehmen und Vereine dazu anregen, den 
Jugendlichen ebenfalls Ausbildungs-, Praktikums- und 
Arbeitsplätze zur Verfügung zu stellen.

 > Die Hochschulen dazu anregen, ihre Studierenden nach 
ihren Bedürfnissen zu fragen und aktiv darauf einzugehen.

Der Grosse Rat hat dieses Postulat an seiner Sitzung vom 
24.�März 2021 auf Empfehlung des Staatsrats mit 90�Ja-Stim-
men gegen eine� Nein-Stimme bei einer� Enthaltung ange-
nommen und die Kommission für Jugendliche mit Schwie-
rigkeiten bei der beru�ichen Eingliederung (KJS) beau�ragt, 
eine Studie zu diesem �ema durchzuführen. 

2. Freiburger Betreuungssystem für 
 Jugendliche und junge Erwachsene

2.1. Obligatorische Schulzeit

Das Gesetz über die obligatorische Schule (Schulgesetz, SchG, 
SGF 411.0.1) und das Reglement zum Gesetz über die obliga-
torische Schule (RSchG, SGF 411.0.11) legen die Regeln für 
die obligatorische Schule und insbesondere für die Orien-
tierungsschulen fest. Die Schule ermöglicht jeder Schülerin 
und jedem Schüler am Ende der Schulp�icht den Zugang zu 
nachobligatorischen Bildungswegen. Sie legt den Grundstein, 
damit sich jede und jeder in die Gesellscha� integrieren, in 
die Berufswelt eintreten sowie selbstbestimmt leben kann 
und sich gegenüber den Mitmenschen respektvoll verhält 
(Art. 3 Abs. 5 SchG). Die Schule nimmt bei der Vorbereitung 
der beru�ichen Zukun� der Jugendlichen somit eine sehr 
wichtige Rolle ein. 

Die obligatorische Schule, die in der Regel elf Jahre dauert, 
umfasst die Primarschule und die Orientierungsschule. Die 
Orientierungsschule hat namentlich zum Ziel, die Schülerin-
nen und Schüler in der Berufs- und Studienwahl zu unter-
stützen und sie angemessen auf ihren weiteren Bildungsweg 
vorzubereiten (Art. 7 SchG). Ab der Klasse 9H kann einer 
Schülerin oder einem Schüler ein Urlaub für ein Praktikum, 

eine Prüfung oder eine andere Veranstaltung im Zusam-
menhang mit der Berufswahl gewährt werden, sofern dies 
nicht ausserhalb der Schulzeit statt�nden kann (Art.� 37 
Abs.�1 Bst.�d RSchG). 

Der Schülerin oder dem Schüler mit ungenügenden Schul-
leistungen und ohne Anschlusslösung im letzten obligatori-
schen Schuljahr kann ein individueller Förderplan angebo-
ten werden, der es ihr oder ihm ermöglicht, nützliche Ziele 
für eine beru�iche Grundausbildung zu erreichen (Art.� 98 
RSchG). Im letzten obligatorischen Schuljahr können auch 
Betriebspraktika während der Schulzeit genehmigt werden, 
die zwölf Wochen pro Schuljahr nicht übersteigen dürfen 
(Art.�99 RSchG).

Jede Schule verfügt über eine regionale Berufsberatungs-
stelle, die dem Amt für Berufsberatung und Erwachsenen-
bildung (BEA) unterstellt ist. Entsprechend der nationalen 
Strategie für die Berufs-, Studien- und Lau�ahnberatung 
(BSLB) begleiten die Berufsberaterinnen und -berater die 
Jugendlichen bei der Wahl einer Ausbildung, unterstützen 
sie in ihren Projekten und fördern einen erzieherischen, 
kontinuierlichen Prozess bei der ersten Berufswahl. Die 
Begleitung erfolgt kollektiv, d.h. durch regelmässige Besu-
che in der Klasse, oder individuell, gemäss den persönlichen 
Bedürfnissen. Zurzeit betreut eine Berufsberaterin oder ein 
Berufsberater mit einer Vollzeitstelle (1� Vollzeitäquivalent) 
im Durchschnitt 800 bis 830 OS-Schülerinnen und Schüler. 
Somit bleibt wenig Zeit für die individuelle Begleitung. 

Die Schülerinnen und Schüler können am Ende ihrer obli-
gatorischen Schulzeit ein zwöl�es und ausnahmsweise ein 
dreizehntes Schuljahr besuchen, um das gesamte Programm 
der obligatorischen Schulzeit zu absolvieren (Art.�36 SchG). 

Die Schulmediation und die Schulsozialarbeit stehen den 
Schulen zur Verbesserung und Erhaltung eines guten Schul-
klimas zur Verfügung. Die Schulmediation fördert eine gute 
Kommunikationskultur und berät und begleitet die Schüle-
rinnen und Schüler in Kon�iktsituationen. Die Schulsozi-
alarbeit fördert die schulische Integration der Schülerinnen 
und Schüler und leistet damit einen Beitrag zum Bildungs- 
und Erziehungsau�rag der Schule (Art.� 19 RSchG). Der 
Grosse Rat hat den Au�rag 2020-GC-206 «Scha�ung von 
Schulsozialarbeiter-Stellen an den obligatorischen Schulen 
von 2022�2024» am 6.�Oktober 2021 angenommen. Die Ver-
fasserinnen und Verfasser des Au�rags schlagen die Schaf-
fung von Schulsozialarbeiter-Stellen vor, wobei 1� Vollzeit-
äquivalent (VZ˜) höchstens 750�Schülerinnen und Schüler 
betreut. Bis 2024 werden im ganzen Kanton somit 46�VZ˜ 
gescha�en, 15 davon ab 2022. 

Jede Klasse der OS wird von einer Klassenlehrperson betreut, 
die im Kontakt mit dem Umfeld der Schülerinnen und Schü-
ler steht und bei schulischen Schwierigkeiten gemeinsam mit 
den Eltern und der Schuldirektion nach Lösungen sucht. In 
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 > In das kantonale System zu Unterstützung von Jugend-
lichen mit Schwierigkeiten bei der beru�ichen Einglie-
derung niederschwellige und individuelle Angebote auf-
nehmen, die von bestimmten Gemeinden und anderen 
privaten Akteuren entwickelt wurden und eine persönli-
che Begleitung anbieten, damit alle Jugendlichen im Kan-
ton von diesem Angebot pro�tieren können. Schliesslich 
ist auf eine individuelle Situation eine individuelle Ant-
wort nötig.

 > Lehr- und Praktikumsstellen sowie befristete Arbeits-
plätze (z.B. beim Contact Tracing oder in den Impfzen-
tren) scha�en, damit die Jugendlichen leichter eine erste 
Berufserfahrung in den Dienststellen des Staats und den 
Gemeindeverwaltungen sammeln können. Diese Mass-
nahme sollte vorübergehend sein und so rasch wie mög-
lich wieder aufgehoben werden.

 > Die Unternehmen und Vereine dazu anregen, den 
Jugendlichen ebenfalls Ausbildungs-, Praktikums- und 
Arbeitsplätze zur Verfügung zu stellen.

 > Die Hochschulen dazu anregen, ihre Studierenden nach 
ihren Bedürfnissen zu fragen und aktiv darauf einzugehen.

Der Grosse Rat hat dieses Postulat an seiner Sitzung vom 
24.�März 2021 auf Empfehlung des Staatsrats mit 90�Ja-Stim-
men gegen eine� Nein-Stimme bei einer� Enthaltung ange-
nommen und die Kommission für Jugendliche mit Schwie-
rigkeiten bei der beru�ichen Eingliederung (KJS) beau�ragt, 
eine Studie zu diesem �ema durchzuführen. 

2. Freiburger Betreuungssystem für 
 Jugendliche und junge Erwachsene

2.1. Obligatorische Schulzeit

Das Gesetz über die obligatorische Schule (Schulgesetz, SchG, 
SGF 411.0.1) und das Reglement zum Gesetz über die obliga-
torische Schule (RSchG, SGF 411.0.11) legen die Regeln für 
die obligatorische Schule und insbesondere für die Orien-
tierungsschulen fest. Die Schule ermöglicht jeder Schülerin 
und jedem Schüler am Ende der Schulp�icht den Zugang zu 
nachobligatorischen Bildungswegen. Sie legt den Grundstein, 
damit sich jede und jeder in die Gesellscha� integrieren, in 
die Berufswelt eintreten sowie selbstbestimmt leben kann 
und sich gegenüber den Mitmenschen respektvoll verhält 
(Art. 3 Abs. 5 SchG). Die Schule nimmt bei der Vorbereitung 
der beru�ichen Zukun� der Jugendlichen somit eine sehr 
wichtige Rolle ein. 

Die obligatorische Schule, die in der Regel elf Jahre dauert, 
umfasst die Primarschule und die Orientierungsschule. Die 
Orientierungsschule hat namentlich zum Ziel, die Schülerin-
nen und Schüler in der Berufs- und Studienwahl zu unter-
stützen und sie angemessen auf ihren weiteren Bildungsweg 
vorzubereiten (Art. 7 SchG). Ab der Klasse 9H kann einer 
Schülerin oder einem Schüler ein Urlaub für ein Praktikum, 

eine Prüfung oder eine andere Veranstaltung im Zusam-
menhang mit der Berufswahl gewährt werden, sofern dies 
nicht ausserhalb der Schulzeit statt�nden kann (Art.� 37 
Abs.�1 Bst.�d RSchG). 

Der Schülerin oder dem Schüler mit ungenügenden Schul-
leistungen und ohne Anschlusslösung im letzten obligatori-
schen Schuljahr kann ein individueller Förderplan angebo-
ten werden, der es ihr oder ihm ermöglicht, nützliche Ziele 
für eine beru�iche Grundausbildung zu erreichen (Art.� 98 
RSchG). Im letzten obligatorischen Schuljahr können auch 
Betriebspraktika während der Schulzeit genehmigt werden, 
die zwölf Wochen pro Schuljahr nicht übersteigen dürfen 
(Art.�99 RSchG).

Jede Schule verfügt über eine regionale Berufsberatungs-
stelle, die dem Amt für Berufsberatung und Erwachsenen-
bildung (BEA) unterstellt ist. Entsprechend der nationalen 
Strategie für die Berufs-, Studien- und Lau�ahnberatung 
(BSLB) begleiten die Berufsberaterinnen und -berater die 
Jugendlichen bei der Wahl einer Ausbildung, unterstützen 
sie in ihren Projekten und fördern einen erzieherischen, 
kontinuierlichen Prozess bei der ersten Berufswahl. Die 
Begleitung erfolgt kollektiv, d.h. durch regelmässige Besu-
che in der Klasse, oder individuell, gemäss den persönlichen 
Bedürfnissen. Zurzeit betreut eine Berufsberaterin oder ein 
Berufsberater mit einer Vollzeitstelle (1� Vollzeitäquivalent) 
im Durchschnitt 800 bis 830 OS-Schülerinnen und Schüler. 
Somit bleibt wenig Zeit für die individuelle Begleitung. 

Die Schülerinnen und Schüler können am Ende ihrer obli-
gatorischen Schulzeit ein zwöl�es und ausnahmsweise ein 
dreizehntes Schuljahr besuchen, um das gesamte Programm 
der obligatorischen Schulzeit zu absolvieren (Art.�36 SchG). 

Die Schulmediation und die Schulsozialarbeit stehen den 
Schulen zur Verbesserung und Erhaltung eines guten Schul-
klimas zur Verfügung. Die Schulmediation fördert eine gute 
Kommunikationskultur und berät und begleitet die Schüle-
rinnen und Schüler in Kon�iktsituationen. Die Schulsozi-
alarbeit fördert die schulische Integration der Schülerinnen 
und Schüler und leistet damit einen Beitrag zum Bildungs- 
und Erziehungsau�rag der Schule (Art.� 19 RSchG). Der 
Grosse Rat hat den Au�rag 2020-GC-206 «Scha�ung von 
Schulsozialarbeiter-Stellen an den obligatorischen Schulen 
von 2022�2024» am 6.�Oktober 2021 angenommen. Die Ver-
fasserinnen und Verfasser des Au�rags schlagen die Schaf-
fung von Schulsozialarbeiter-Stellen vor, wobei 1� Vollzeit-
äquivalent (VZ˜) höchstens 750�Schülerinnen und Schüler 
betreut. Bis 2024 werden im ganzen Kanton somit 46�VZ˜ 
gescha�en, 15 davon ab 2022. 

Jede Klasse der OS wird von einer Klassenlehrperson betreut, 
die im Kontakt mit dem Umfeld der Schülerinnen und Schü-
ler steht und bei schulischen Schwierigkeiten gemeinsam mit 
den Eltern und der Schuldirektion nach Lösungen sucht. In 
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den deutschsprachigen Schulen werden die Schülerinnen 
und Schüler während der ganzen OS von derselben Klassen-
lehrperson betreut, während in den französischsprachigen 
Schulen die Klasse jedes Jahr eine andere Klassenlehrperson 
haben kann. 

Trotz der Unterstützung durch die Lehrpersonen und die 
Berufsberaterinnen und -berater gibt es immer Schülerin-
nen und Schüler, die am Ende der OS keine Anschlusslösung 
haben. Ab Mai des letzten obligatorischen Schuljahres orga-
nisiert das BEA jedes Jahr die Aktion «Last Minute», bei der 
die Jugendlichen ohne Lösung verstärkt begleitet, gecoacht 
und mit Bildungsbetrieben auf der Suche nach Lernenden in 
Kontakt gesetzt werden. 

Nach dieser Phase können einige von ihnen auf Übergangslö-
sungen zurückgreifen, indem sie sich bei der Plattform Jugend-
liche (PFJ) anmelden. Pro Schuljahr werden fast 400 Schüle-
rinnen und Schüler direkt nach der OS von der PFJ betreut.

2.2. Sonderschulunterricht

Das Amt für Sonderpädagogik (SoA) nimmt sich der beson-
deren Bedürfnisse von Schülerinnen und Schülern im 
Bereich der Sonderpädagogik an, wobei sie wenn möglich in 
ihrem vertrauten Umfeld belassen werden. Das Amt unter-
stützt die soziale und beru�iche Integration von Jugendli-
chen mit besonderen Bedürfnissen. 

Für alle Schülerinnen und Schüler, die verstärkte sonderpäd-
agogische Massnahmen (VM) erhalten, erarbeiten die betei-
ligten Fachpersonen zwei Jahre vor Ende der obligatorischen 
Schulzeit einen individuellen Übergangsplan (Art.�34 SPG). 
Mit diesem Plan soll sichergestellt werden, dass im Hin-
blick auf den Eintritt der Schülerin oder des Schülers in den 
o�enen oder geschützten Arbeitsmarkt auf ihre oder seine 
Bedürfnisse eingegangen wird und entsprechende Massnah-
men ergri�en werden (Art. 12 SPR). Im Rahmen der Umset-
zung des Gesetzes über die Sonderpädagogik (SPG) ist ein 
VZ˜ für die Berufsberatung vorgesehen. Dieses wurde bisher 
aber noch nicht zugewiesen. 

Nach der obligatorischen Schulzeit gibt es Massnahmen, die 
darauf angelegt sind, dass die Schülerinnen und Schüler eine 
grösstmögliche Selbstständigkeit erreichen und sich später 
in die Arbeitswelt eingliedern können. Das Angebot besteht 
unter anderem aus Berufsberatung, Schulverlängerung in 
der sonderpädagogischen Einrichtung (VM) sowie aus päd-
agogisch-therapeutischen Massnahmen der Logopädie und 
Psychomotorik (Art.�7 SPG). 

Anerkennt die IV-Stelle eine Gesundheitsschädigung oder 
liegt noch kein de�nitiver Entscheid der IV-Stelle vor, kann 
eine Verlängerung der Schulzeit in einer sonderpädagogi-
schen Einrichtung bis zum 18.� Altersjahr und ausnahms-

weise bis zum 20.� Altersjahr in Betracht gezogen werden 
(Art.�26 SPR). 

Am Ende der obligatorischen Schulzeit und einer allfälligen 
Verlängerung der Schulzeit können die Jugendlichen oder 
jungen Erwachsenen ihre Ausbildung an einer Mittelschule 
fortsetzen oder eine beru�iche Grundbildung beginnen 
(Art.�23�25 SPR). 

2.3. Übergangslösungen

Die Übergangslösungen erlauben es, eine Brücke zwischen 
der obligatorischen Schulzeit und dem Beginn der Berufs-
bildung zu schlagen. Das Amt für Berufsbildung (BBA) stellt 
die Umsetzung der Massnahmen sicher, die der Staatsrat 
ergri�en hat, um die Personen, die am Ende der obligatori-
schen Schulzeit Bildungsde�zite aufweisen, auf die beru�iche 
Grundbildung vorzubereiten (Art.�22 BBiG und Art.�16 BBiR). 

Die Kommission für Jugendliche mit Schwierigkeiten bei der 
beru�ichen Eingliederung (KJS) wurde 2007 vom Staatsrat 
errichtet. Die Kommission setzt sich aus Vorstehenden und 
Mitarbeitenden mehrerer Dienststellen zusammen, die vier 
verschiedenen Direktionen angehören:

 > Volkswirtscha�s- und Berufsbildungsdirektion (VWBD): 
Amt für Berufsbildung (BBA) und Amt für den Arbeits-
markt (AMA); 

 > Direktion für Bildung und kulturelle Angelegenheiten 
(BKAD): Amt für Berufsberatung und Erwachsenenbil-
dung (BEA) und Amt für französischsprachigen obliga-
torischen Unterricht (FOA);

 > Direktion für Gesundheit und Soziales (GSD): Kantona-
les Sozialamt (KSA) und Jugendamt (JA);

 > Direktion der Institutionen und der Land- und Forst-
wirtscha� (ILFD): Grangeneuve. 

Eine Vertreterin bzw. ein Vertreter der IV-Stelle und die 
Verantwortliche der Plattform Jugendliche (PFJ) sind eben-
falls Mitglied dieser Kommission. Den Vorsitz der KJS hat 
der Vorsteher des Amts für Berufsbildung (BEA) inne. Eine 
Projektkoordinatorin des Amts für den Arbeitsmarkt (AMA) 
stellt den Betrieb der Kommission sicher. Die KJS dient dem 
Staatsrat als strategisches Steuerungsorgan und hat eine bera-
tende Funktion. Ihre Aufgabe ist es, die Jugendlichen beim 
Übergang von der Sekundarstufe I (obligatorische Schulzeit) 
in die Sekundarstufe II (Berufsbildung, Kollegium, Handels-
mittelschule und Fachmittelschule) sowie beim Übergang 
von der Ausbildung in den Arbeitsmarkt zu unterstützen. Sie 
verfügt über eine umfassende Übersicht über das Freiburger 
Betreuungssystem für Jugendliche und junge Erwachsene 
mit Schwierigkeiten bei der beru�ichen Eingliederung von 
der Klasse 9H bis zum Alter von 25�Jahren. 

Die KJS beaufsichtigt die Tätigkeit der Plattform Jugend-
liche (PFJ), die sich an Personen richtet, die noch keinen 
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Abschluss der Sekundarstufe II erworben haben (Jugendliche 
ohne Ausbildungsplatz nach der OS, mit abgebrochener Aus-
bildung oder Übergangsmassnahme usw.). Die PFJ hat ihre 
Büros in den Räumlichkeiten der Gewerblichen und Indust-
riellen Berufsfachschule (GIBS) und setzt sich aus Mitarbei-
tenden der folgenden Dienststellen zusammen:

 > Amt für Berufsberatung und Erwachsenenbildung (BEA): 
Verantwortliche der PFJ, Berufsberaterinnen und Berufs-
berater, Case Managerinnen und Case Manager;

 > Amt für Berufsbildung (BBA): Vorsteherin Sektion G 
(Brücken zur Berufslehre) der GIBS, Case Managerinnen 
und Case Manager, Verwaltungssachbearbeiterin;

 > Amt für den Arbeitsmarkt (AMA): Personalberaterin 
oder Personalberater;

 > Jugendamt (JA): Fachpersonen für Kinderschutz.

Ziel der PFJ ist es, zunächst eine Bilanz über die schulische, 
persönliche und soziale Situation sowie über die beru�ichen 
Perspektiven der Jugendlichen zu ziehen, die sich an sie wen-
den. Anschliessend wird sie die Jugendlichen beraten und 
an die Massnahmen verweisen, die vom Kanton, von den 
Gemeinden oder von Privaten angeboten werden und sich 
aufgrund ihrer Bedürfnisse und Probleme am besten für sie 
eignen. Die PFJ umfasst verschiedene Brückenangebote im 
Hinblick auf die beru�iche Eingliederung: 

 > Vorlehre: für Jugendliche, die bereits einen Beruf gewählt 
und mit einem Betrieb im Kanton einen Vorlehrvertrag 
abgeschlossen haben, jedoch im Prinzip noch schulische 
Lücken aufweisen;

 > Integrationsvorlehre: für anerkannte Flüchtlinge, vorläu-
�g Aufgenommene (Ausweis F oder B) und Jugendliche 
aus dem europäischen Raum, die mit einem Betrieb im 
Kanton einen Vorlehrvertrag abgeschlossen haben;

 > Integrationskurs: für fremdsprachige Jugendliche, die 
Zugang zum Ausbildungsmarkt und gegebenenfalls zum 
Arbeitsmarkt erhalten möchten;

 > Berufsvorbereitungsmassnahme (PreFo) und Motivati-
onssemester (SEMO), in Verbindung mit Vorkursen: für 
Jugendliche, die keine konkreten Vorstellungen über ihre 
beru�iche Zukun� entwickelt haben und eine kollek-
tive oder individuelle Begleitung bei ihren Bemühungen 
benötigen;

 > Case Management: für Jugendliche, die keinen Ausbil-
dungsplatz gefunden oder ihre Ausbildung abgebrochen 
haben und die eine gezielte, individuelle Begleitung benö-
tigen;

 > Last Minute: für Jugendliche ohne Anschlusslösung, die 
während dem Sommer mithilfe verschiedener Aktio-
nen (Tre�en mit Lehrbetrieben, Gespräche, Ateliers für 
Bewerbungstechnik, Beratung für Eltern usw.) eine Lehr-
stelle für das kommende Schuljahr suchen.

3. Situation der Jugendlichen und jungen 
Erwachsenen während der Pandemie

3.1. Situation in der Schweiz

Seit Beginn der Coronakrise wurden mehrere Studien durch-
geführt, namentlich zur Situation der Jugendlichen und jun-
gen Erwachsenen. Es ist klar, dass die Jugendlichen und jungen 
Erwachsenen gemäss ihren emotionalen Ressourcen und ihrer 
Widerstandsfähigkeit anders mit der Pandemie umgehen. 

Gemäss dem Pro Juventute Corona-Report von November 
20211 hat sich die Pandemie bei den Jugendlichen und jungen 
Erwachsenen vor allem auf die psychische Gesundheit aus-
gewirkt. So gaben 55 % der 16- bis 24-Jährigen an, dass sich 
die Corona-Pandemie in der ersten Jahreshäl�e 2021 negativ 
auf ihre Lebensqualität und ihr Wohlbe�nden ausgewirkt 
hat. Die verschiedenen Umfragen der Universität Basel2, an 
denen über 11�000�Personen aus der ganzen Schweiz mitge-
macht haben, zeigen, dass die Belastung durch eine Covid-
19-bedingte veränderte Situation bei der Arbeit, an der 
Schule oder in der Ausbildung zu den Haupttreibern von 
psychischem Stress und depressiven Symptomen zählt. Zahl-
reiche Studien legen nahe, dass den jungen Erwachsenen, die 
mit grossen Veränderungen konfrontiert sind � sei es beim 
Übergang in die Berufsbildung oder beim Übergang ins 
Berufsleben � besondere Aufmerksamkeit gewidmet werden 
sollte. Die Mehrheit der Jugendlichen und jungen Erwachse-
nen, vor allem zwischen 16 und 25�Jahren, fühlte sich wäh-
rend der Pandemie von den Erwachsenen wenig unterstützt.3

Der Berufswahlprozess konnte 2020 und 2021 nicht optimal 
statt�nden, da mehrere Veranstaltungen abgesagt werden 
mussten (Berufsmessen, Schnuppertage, Berufsinforma-
tionen in den Betrieben usw.). Für die Jugendlichen war es 
schwierig, Praktika zu absolvieren, und der Austausch mit 
den Betrieben war komplizierter.4 Es wurden aber virtuelle 
Ersatzangebote organisiert. 

Gemäss dem monatlichen Monitoring der Task Force «Per-
spektive Berufslehre»4 war die Situation auf dem Schweizer 
Lehrstellenmarkt während der Krise weitgehend stabil. Die 
Situation der Jugendlichen und jungen Erwachsenen in der 
Schule und in der Lehre bleibt jedoch schwierig, da die ver-
schiedenen einschneidenden Massnahmen noch keine Rück-
kehr zur «Normalität» erlauben. In den besonders betrof-
fenen Branchen (Gastgewerbe, Veranstaltungssektor usw.) 
wurden Ersatzformate für die betriebliche Bildung entwickelt. 
Die Jugendlichen und jungen Erwachsenen konnten ihre 
beru�iche Grundbildung 2020 und 2021 abschlies sen und 
so einen vollwertigen und auf dem Arbeitsmarkt anerkann-

1 «Pro Juventute Corona-Report: Update November 2021».
2 «Swiss Corona Stress Study», Dezember 2020 und Mai 2021.
3 «Pas au top à cause du Corona? � Sondage auprŁs des jeunes romand.e.s âgØ.e.s de 10 à 
25 ans», V. Prince und Y. Barrense-Dias, UnisantØ und Universität Lausanne, Juni 2021.
4 Bericht der Task Force «Perspektive Berufslehre», November 2021.
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Abschluss der Sekundarstufe II erworben haben (Jugendliche 
ohne Ausbildungsplatz nach der OS, mit abgebrochener Aus-
bildung oder Übergangsmassnahme usw.). Die PFJ hat ihre 
Büros in den Räumlichkeiten der Gewerblichen und Indust-
riellen Berufsfachschule (GIBS) und setzt sich aus Mitarbei-
tenden der folgenden Dienststellen zusammen:

 > Amt für Berufsberatung und Erwachsenenbildung (BEA): 
Verantwortliche der PFJ, Berufsberaterinnen und Berufs-
berater, Case Managerinnen und Case Manager;

 > Amt für Berufsbildung (BBA): Vorsteherin Sektion G 
(Brücken zur Berufslehre) der GIBS, Case Managerinnen 
und Case Manager, Verwaltungssachbearbeiterin;

 > Amt für den Arbeitsmarkt (AMA): Personalberaterin 
oder Personalberater;

 > Jugendamt (JA): Fachpersonen für Kinderschutz.

Ziel der PFJ ist es, zunächst eine Bilanz über die schulische, 
persönliche und soziale Situation sowie über die beru�ichen 
Perspektiven der Jugendlichen zu ziehen, die sich an sie wen-
den. Anschliessend wird sie die Jugendlichen beraten und 
an die Massnahmen verweisen, die vom Kanton, von den 
Gemeinden oder von Privaten angeboten werden und sich 
aufgrund ihrer Bedürfnisse und Probleme am besten für sie 
eignen. Die PFJ umfasst verschiedene Brückenangebote im 
Hinblick auf die beru�iche Eingliederung: 

 > Vorlehre: für Jugendliche, die bereits einen Beruf gewählt 
und mit einem Betrieb im Kanton einen Vorlehrvertrag 
abgeschlossen haben, jedoch im Prinzip noch schulische 
Lücken aufweisen;

 > Integrationsvorlehre: für anerkannte Flüchtlinge, vorläu-
�g Aufgenommene (Ausweis F oder B) und Jugendliche 
aus dem europäischen Raum, die mit einem Betrieb im 
Kanton einen Vorlehrvertrag abgeschlossen haben;

 > Integrationskurs: für fremdsprachige Jugendliche, die 
Zugang zum Ausbildungsmarkt und gegebenenfalls zum 
Arbeitsmarkt erhalten möchten;

 > Berufsvorbereitungsmassnahme (PreFo) und Motivati-
onssemester (SEMO), in Verbindung mit Vorkursen: für 
Jugendliche, die keine konkreten Vorstellungen über ihre 
beru�iche Zukun� entwickelt haben und eine kollek-
tive oder individuelle Begleitung bei ihren Bemühungen 
benötigen;

 > Case Management: für Jugendliche, die keinen Ausbil-
dungsplatz gefunden oder ihre Ausbildung abgebrochen 
haben und die eine gezielte, individuelle Begleitung benö-
tigen;

 > Last Minute: für Jugendliche ohne Anschlusslösung, die 
während dem Sommer mithilfe verschiedener Aktio-
nen (Tre�en mit Lehrbetrieben, Gespräche, Ateliers für 
Bewerbungstechnik, Beratung für Eltern usw.) eine Lehr-
stelle für das kommende Schuljahr suchen.

3. Situation der Jugendlichen und jungen 
Erwachsenen während der Pandemie

3.1. Situation in der Schweiz

Seit Beginn der Coronakrise wurden mehrere Studien durch-
geführt, namentlich zur Situation der Jugendlichen und jun-
gen Erwachsenen. Es ist klar, dass die Jugendlichen und jungen 
Erwachsenen gemäss ihren emotionalen Ressourcen und ihrer 
Widerstandsfähigkeit anders mit der Pandemie umgehen. 

Gemäss dem Pro Juventute Corona-Report von November 
20211 hat sich die Pandemie bei den Jugendlichen und jungen 
Erwachsenen vor allem auf die psychische Gesundheit aus-
gewirkt. So gaben 55 % der 16- bis 24-Jährigen an, dass sich 
die Corona-Pandemie in der ersten Jahreshäl�e 2021 negativ 
auf ihre Lebensqualität und ihr Wohlbe�nden ausgewirkt 
hat. Die verschiedenen Umfragen der Universität Basel2, an 
denen über 11�000�Personen aus der ganzen Schweiz mitge-
macht haben, zeigen, dass die Belastung durch eine Covid-
19-bedingte veränderte Situation bei der Arbeit, an der 
Schule oder in der Ausbildung zu den Haupttreibern von 
psychischem Stress und depressiven Symptomen zählt. Zahl-
reiche Studien legen nahe, dass den jungen Erwachsenen, die 
mit grossen Veränderungen konfrontiert sind � sei es beim 
Übergang in die Berufsbildung oder beim Übergang ins 
Berufsleben � besondere Aufmerksamkeit gewidmet werden 
sollte. Die Mehrheit der Jugendlichen und jungen Erwachse-
nen, vor allem zwischen 16 und 25�Jahren, fühlte sich wäh-
rend der Pandemie von den Erwachsenen wenig unterstützt.3

Der Berufswahlprozess konnte 2020 und 2021 nicht optimal 
statt�nden, da mehrere Veranstaltungen abgesagt werden 
mussten (Berufsmessen, Schnuppertage, Berufsinforma-
tionen in den Betrieben usw.). Für die Jugendlichen war es 
schwierig, Praktika zu absolvieren, und der Austausch mit 
den Betrieben war komplizierter.4 Es wurden aber virtuelle 
Ersatzangebote organisiert. 

Gemäss dem monatlichen Monitoring der Task Force «Per-
spektive Berufslehre»4 war die Situation auf dem Schweizer 
Lehrstellenmarkt während der Krise weitgehend stabil. Die 
Situation der Jugendlichen und jungen Erwachsenen in der 
Schule und in der Lehre bleibt jedoch schwierig, da die ver-
schiedenen einschneidenden Massnahmen noch keine Rück-
kehr zur «Normalität» erlauben. In den besonders betrof-
fenen Branchen (Gastgewerbe, Veranstaltungssektor usw.) 
wurden Ersatzformate für die betriebliche Bildung entwickelt. 
Die Jugendlichen und jungen Erwachsenen konnten ihre 
beru�iche Grundbildung 2020 und 2021 abschlies sen und 
so einen vollwertigen und auf dem Arbeitsmarkt anerkann-

1 «Pro Juventute Corona-Report: Update November 2021».
2 «Swiss Corona Stress Study», Dezember 2020 und Mai 2021.
3 «Pas au top à cause du Corona? � Sondage auprŁs des jeunes romand.e.s âgØ.e.s de 10 à 
25 ans», V. Prince und Y. Barrense-Dias, UnisantØ und Universität Lausanne, Juni 2021.
4 Bericht der Task Force «Perspektive Berufslehre», November 2021.
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ten Abschluss erlangen. Eine von der Task Force eingesetzte 
Arbeitsgruppe hat die erforderlichen Grundlagen für die 
Quali�kationsverfahren erarbeitet. Die Verantwortlichen des 
Bundes, der Kantone sowie der Sozialpartner hiessen diese 
Lösung gut und am 12.�März 2021 ist die rechtliche Grund-
lage in Kra� getreten. Das waren die wichtigsten Punkte die-
ser Quali�kationsverfahren: 

 > Die Kantone haben für die schulischen Prüfungen orga-
nisatorische Massnahmen im Rahmen der Berufsfach-
schulen entwickelt, damit die schulischen Prüfungen 
nach geltendem Recht durchgeführt werden konnten.

 > Für den Fall, dass die nationalen und kantonalen Schutz-
massnahmen trotz organisatorischer Massnahmen keine 
schulischen Prüfungen zugelassen hätten, wurde eine alter-
native Umsetzung der schulischen Prüfungen ausgearbeitet. 

 > Auch die praktischen Arbeiten und allfällige Teilprüfun-
gen der Abschlussprüfungen wurden gemäss geltendem 
Recht durchgeführt.1

Die Jugendarbeitslosigkeit ist während der Krise gestiegen, 
aber die Entwicklung zwischen Juni 2020 und September 
2020 war vergleichbar mit demselben Zeitraum der letzten 
fünf Jahre. Ab Oktober 2020 wurde ein Rückgang verzeich-
net, der sich mit den Lockerungen der Corona-Massnahmen 
im Frühjahr 2021 weiter ausprägte. Im September 2021 lag 
die Zahl der Arbeitslosen mit letzter Funktion Lernende 
deutlich unter dem durchschnittlichen Niveau von 2015�
20191. Im März 2020 hat der Bundesrat entschieden, dass 
auch Lernende und Berufsbildnerinnen und Berufsbildner 
Anspruch auf Kurzarbeitszeitentschädigung haben. Dieser 
Entscheid galt bis September 2021. Diese Massnahme erwies 
sich als sehr hilfreich für die Aufrechterhaltung der Berufs-
bildung und die Vermeidung von Lehrvertragsau�ösungen. 
Letztere blieben marginal und für die Mehrheit der betro�e-
nen Lernenden konnte eine Lösung gefunden werden.

Verschiedene Kommunikationskampagnen, hauptsächlich 
in den sozialen Medien, wurden lanciert. Sie informierten 
die Jugendlichen und jungen Erwachsenen über die Mög-
lichkeiten, im Jahr 2021 eine beru�iche Grundbildung zu 
beginnen, und animierten die Lehrbetriebe dazu, weiterhin 
Lernende auszubilden.2

3.2. Indikatoren des Kantons Freiburg

Am Ende des Schuljahres 2020/21 haben 4166�Schülerinnen 
und Schüler die obligatorische Schulzeit beendet. 14 % von 
ihnen sind für ein 12.�Schuljahr in der Schule geblieben. Von 
den 3592� Jugendlichen, die die OS verlassen haben, haben 
sich 29 % an einem Kollegium, 11 % an einer Fachmittel-
schule, 4 % für ein 12. partnersprachliches Schuljahr und 
5 % für die Berufsfachschule im Vollzeitsystem angemeldet. 
Die Prozentsätze sind gegenüber den beiden vorhergehenden 
Schuljahren mehr oder weniger stabil. 

Im Schuljahr 2018/19 hat die PFJ 1208 Dossiers bearbeitet 
und in den nachfolgenden Jahren ist die Zahl der Anträge 
zurückgegangen (1152 im Schuljahr 2019/20 und 1037 im 
Schuljahr 2020/21). Hauptgründe für diese Abnahme sind 
die Gesundheitskrise und die Grenzschliessungen sowie der 
Rückgang der neuen Asylanträge in der Schweiz. 

Für das Schuljahr 2021/22, wurden 3141�Lehrverträge (EFZ, 
EBA und Art. 32) abgeschlossen. Diese Zahl hat gegenüber 
den beiden Vorjahren zugenommen (3054 im 2020/21 und 
3011 im 2018/19). Die Quali�kationsverfahren 2020 und 
2021 wurden gemäss den Empfehlungen der Task Force «Per-
spektive Berufslehre» und der entsprechenden rechtlichen 
Grundlage durchgeführt. 

Im September 2021 befanden sich 362 von den insgesamt 
8731� Stellensuchenden, also 4 %, an der Nahtstelle� 1 (Ende 
der obligatorischen Schule und Beginn einer Ausbildung) 
und 582�Stellensuchende, also 7 %, an der Nahtstelle�2 (Ende 
der Ausbildung und erste Stelle). Im September 2020 und 
2019 lag der Anteil an der Nahtstelle� 1 bei 5 % und an der 
Nahtstelle 2 bei 9 % bzw. 8 %.

 September 2019 September 2020 September 2021

Gesamtzahl der Stellensuchenden (Stes) 6 956 9 814 8 731

Nahtstelle 1 340 488 362

Anteil an der Gesamtzahl der Stes 5% 5% 4%

Nahtstelle 2 536 864 582

Anteil an der Gesamtzahl der Stes 8% 9% 7%

Gemäss der Covid-19-Verordnung Arbeitslosenversicherung 
wurde der Anspruch auf Kurzarbeitsentschädigung von 
März bis Mai 2020 und von Januar bis September 2021 auf 

die Lernenden und die Berufsbildnerinnen und Berufsbild-
ner im Kanton Freiburg ausgeweitet. Die Zahl der Lehrver-
träge, die wegen der Coronakrise aufgelöst wurden, ist sehr 

1 Bericht der Task Force «Perspektive Berufslehre», November 2021. 2 Task Force «Perspektive Berufslehre 2020» � Kommunikation.
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gering und es konnte für alle betro�enen Lernenden eine 
Lösung gefunden werden.

Es ist auch interessant, einen Blick auf die «bürgernahen» 
Massnahmen zur Unterstützung bei der beru�ichen Ein-
gliederung zu werfen. Denn ergänzend zum kantonalen 
Betreuungssystem für Jugendliche mit Schwierigkeiten bei 
der beru�ichen Eingliederung gibt es auch lokale Strukturen, 
die den Jugendlichen und jungen Erwachsenen helfen. Diese 
Einrichtungen sind im Verein Arbeitsintegration Freiburg 
zusammengeschlossen, der im Jahr 2020 die «Kommission 
Nahtstelle 1» aufgestellt hat. 

Zwischen Januar 2020 und Juli 2021 haben 309�Jugendliche 
und junge Erwachsene sechs dieser Massnahmen genutzt 
(Bulle Pro, Transition Glâne, Mini-Jobs-Pol, Projet Job, 
Arcades und Primo�Job). 65 % dieser Jugendlichen und jun-
gen Erwachsenen haben nie eine Massnahme der Plattform 
Jugendliche (PFJ) in Anspruch genommen. Dafür wurden 
verschiedene Gründe angegeben: Die Hauptgründe waren, 
dass sie sich nicht für die PFJ interessieren oder dass sie sie 
gar nicht kennen.

Angesichts dieser Zahlen scheinen die Auswirkungen der 
Gesundheitskrise zurzeit unter Kontrolle zu sein. Die KJS 
wird ihr Monitoring dieser verschiedenen Indikatoren fort-
führen. Dem Staatsrat wurden mehrere Massnahmen vorge-
schlagen, die weiter unten im Einzelnen aufgeführt werden 
(siehe Punkt 5 bis 7). 

4. Überblick über die Unterstützungs-
massnahmen 

Der Kanton Freiburg bietet mehrere Massnahmen für die 
beru�iche Eingliederung der Jugendlichen und jungen 
Erwachsenen im Alter von etwa 12�Jahren, genauer gesagt ab 
der Klasse 9H, bis 25�Jahren. Diese Angebote verteilen sich 
auf verschiedene Dienststellen. 

Das Amt für Berufsbildung (BBA) hat die Aufgabe, die Part-
ner der Berufsbildung zu beaufsichtigen, zu betreuen und zu 
begleiten. In diesem Rahmen bietet es zahlreiche Massnah-
men für die beru�iche Eingliederung von Jugendlichen und 
jungen Erwachsenen. Dazu zählen die beru�iche Grundbil-
dung und die Berufsmaturität, die auch von Grangeneuve 
angeboten werden. Das BBA koordiniert auch die Vorleh-
ren und die Integrationsvorlehren sowie die Vorkurse an 
der GIBS für die Jugendlichen, die an einer Berufsvorberei-
tungsmassnahme (PreFo) oder einem Motivationssemester 
(SEMO) teilnehmen. Mehrere Mitarbeitende des BBA arbei-
ten für die PFJ. 

Das Amt für den Arbeitsmarkt (AMA) ist namentlich zustän-
dig für die Verhütung von Arbeitslosigkeit und für die rasche 
und dauerha�e Wiedereingliederung der Stellensuchenden. 
In diesem Zusammenhang werden den Versicherten Beschäf-

tigungsmassnahmen (Motivationssemester, Programme 
zur vorübergehenden Beschä�igung, Berufspraktika) sowie 
Bildungsmassnahmen (Gruppen- und Einzelkurse, Ausbil-
dungspraktika, kaufmännische Praxis�rmen) angeboten. Der 
Kanton Freiburg zählt vier Motivationssemester (SEMO) und 
Berufsvorbereitungsmassnahmen (PreFo): Intervalle, Grolley, 
REPER und SeMo Coaching. Eine Personalberaterin oder ein 
Personalberater des AMA arbeitet zum Teil für die PFJ. 

Das Amt für Berufsberatung und Erwachsenenbildung (BEA) 
begleitet die Jugendlichen und jungen Erwachsenen bei der 
Wahl einer Ausbildung. Es bietet in den Orientierungsschu-
len und Gymnasien sowie für Schülerinnen und Schüler, die 
ihre Ausbildung abgebrochen haben, verschiedene Leistun-
gen wie Berufsberatung, Berufsinformationen, Einzelgesprä-
che, Vorbereitung auf Bewerbungsgespräche und Coachings. 
Das BEA organisiert jeden Sommer die Massnahme Last 
Minute, die teilweise vom AMA �nanziert wird. Diese Mass-
nahmen bietet den Jugendlichen, die noch keine Lehrstelle 
gefunden haben, eine Beratung sowie Unterstützung bei der 
Stellensuche und der Erarbeitung ihres Bewerbungsdossiers. 
Das BEA organisiert zudem auch Tre�en zwischen Arbeit-
gebern und Jugendlichen, die noch eine Lehrstelle suchen. 
Es ist für die Plattform Jugendliche (PFJ) verantwortlich 
und stellt ihr eine für die Plattform verantwortliche Person, 
mehrere Berufsberaterinnen und Berufsberater sowie Case 
Managerinnen und Case Manager zur Verfügung.

Das Jugendamt (JA) setzt sich für die Jugendlichen des Kan-
tons Freiburg ein. Es bietet namentlich einen Bereitscha�s-
dienst, um die Jugendlichen über mögliche Hilfen zu infor-
mieren. Mehrere Fachpersonen für Kinderschutz arbeiten 
für die PFJ. 

Das Amt für französischsprachigen obligatorischen Unter-
richt (FOA) und das Amt für deutschsprachigen obligatori-
schen Unterricht (DOA) sind für die didaktischen Belange 
der verschiedenen Stufen der obligatorischen Schule im Kan-
ton zuständig. Sie bieten mehrere Massnahmen für die beruf-
liche Eingliederung von Jugendlichen, wobei bestimmte 
Massnahmen nur in gewissen Schulen angeboten werden. 
Schulsozialarbeiterinnen und -arbeiter sind in den Schulen 
tätig, um Kon�iktsituationen, die das Wohlbe�nden der 
Schülerinnen und Schüler und den guten Verlauf ihrer schu-
lischen Lau�ahn beeinträchtigen könnten, zu erkennen zu 
behandeln. Mediatorinnen und Mediatoren sind ebenfalls an 
den Schulen tätig. Sie beraten und begleiten die Jugendlichen 
in Kon�iktsituationen. 

Das Amt für Sonderpädagogik (SoA) nimmt sich der beson-
deren Bedürfnisse von Schülerinnen und Schülern im Bereich 
der Sonderpädagogik an. Berufsvorbereitungsklassen berei-
ten die Jugendlichen darauf vor, in eine spezialisierte Berufs-
ausbildungsstätte zu wechseln oder einen Ausbildungsplatz 
in der freien Wirtscha� zu �nden. Für die Schülerinnen und 
Schüler, die eine verstärkte sonderpädagogische Massnahme 
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gering und es konnte für alle betro�enen Lernenden eine 
Lösung gefunden werden.

Es ist auch interessant, einen Blick auf die «bürgernahen» 
Massnahmen zur Unterstützung bei der beru�ichen Ein-
gliederung zu werfen. Denn ergänzend zum kantonalen 
Betreuungssystem für Jugendliche mit Schwierigkeiten bei 
der beru�ichen Eingliederung gibt es auch lokale Strukturen, 
die den Jugendlichen und jungen Erwachsenen helfen. Diese 
Einrichtungen sind im Verein Arbeitsintegration Freiburg 
zusammengeschlossen, der im Jahr 2020 die «Kommission 
Nahtstelle 1» aufgestellt hat. 

Zwischen Januar 2020 und Juli 2021 haben 309�Jugendliche 
und junge Erwachsene sechs dieser Massnahmen genutzt 
(Bulle Pro, Transition Glâne, Mini-Jobs-Pol, Projet Job, 
Arcades und Primo�Job). 65 % dieser Jugendlichen und jun-
gen Erwachsenen haben nie eine Massnahme der Plattform 
Jugendliche (PFJ) in Anspruch genommen. Dafür wurden 
verschiedene Gründe angegeben: Die Hauptgründe waren, 
dass sie sich nicht für die PFJ interessieren oder dass sie sie 
gar nicht kennen.

Angesichts dieser Zahlen scheinen die Auswirkungen der 
Gesundheitskrise zurzeit unter Kontrolle zu sein. Die KJS 
wird ihr Monitoring dieser verschiedenen Indikatoren fort-
führen. Dem Staatsrat wurden mehrere Massnahmen vorge-
schlagen, die weiter unten im Einzelnen aufgeführt werden 
(siehe Punkt 5 bis 7). 

4. Überblick über die Unterstützungs-
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Erwachsenen im Alter von etwa 12�Jahren, genauer gesagt ab 
der Klasse 9H, bis 25�Jahren. Diese Angebote verteilen sich 
auf verschiedene Dienststellen. 

Das Amt für Berufsbildung (BBA) hat die Aufgabe, die Part-
ner der Berufsbildung zu beaufsichtigen, zu betreuen und zu 
begleiten. In diesem Rahmen bietet es zahlreiche Massnah-
men für die beru�iche Eingliederung von Jugendlichen und 
jungen Erwachsenen. Dazu zählen die beru�iche Grundbil-
dung und die Berufsmaturität, die auch von Grangeneuve 
angeboten werden. Das BBA koordiniert auch die Vorleh-
ren und die Integrationsvorlehren sowie die Vorkurse an 
der GIBS für die Jugendlichen, die an einer Berufsvorberei-
tungsmassnahme (PreFo) oder einem Motivationssemester 
(SEMO) teilnehmen. Mehrere Mitarbeitende des BBA arbei-
ten für die PFJ. 

Das Amt für den Arbeitsmarkt (AMA) ist namentlich zustän-
dig für die Verhütung von Arbeitslosigkeit und für die rasche 
und dauerha�e Wiedereingliederung der Stellensuchenden. 
In diesem Zusammenhang werden den Versicherten Beschäf-

tigungsmassnahmen (Motivationssemester, Programme 
zur vorübergehenden Beschä�igung, Berufspraktika) sowie 
Bildungsmassnahmen (Gruppen- und Einzelkurse, Ausbil-
dungspraktika, kaufmännische Praxis�rmen) angeboten. Der 
Kanton Freiburg zählt vier Motivationssemester (SEMO) und 
Berufsvorbereitungsmassnahmen (PreFo): Intervalle, Grolley, 
REPER und SeMo Coaching. Eine Personalberaterin oder ein 
Personalberater des AMA arbeitet zum Teil für die PFJ. 

Das Amt für Berufsberatung und Erwachsenenbildung (BEA) 
begleitet die Jugendlichen und jungen Erwachsenen bei der 
Wahl einer Ausbildung. Es bietet in den Orientierungsschu-
len und Gymnasien sowie für Schülerinnen und Schüler, die 
ihre Ausbildung abgebrochen haben, verschiedene Leistun-
gen wie Berufsberatung, Berufsinformationen, Einzelgesprä-
che, Vorbereitung auf Bewerbungsgespräche und Coachings. 
Das BEA organisiert jeden Sommer die Massnahme Last 
Minute, die teilweise vom AMA �nanziert wird. Diese Mass-
nahmen bietet den Jugendlichen, die noch keine Lehrstelle 
gefunden haben, eine Beratung sowie Unterstützung bei der 
Stellensuche und der Erarbeitung ihres Bewerbungsdossiers. 
Das BEA organisiert zudem auch Tre�en zwischen Arbeit-
gebern und Jugendlichen, die noch eine Lehrstelle suchen. 
Es ist für die Plattform Jugendliche (PFJ) verantwortlich 
und stellt ihr eine für die Plattform verantwortliche Person, 
mehrere Berufsberaterinnen und Berufsberater sowie Case 
Managerinnen und Case Manager zur Verfügung.

Das Jugendamt (JA) setzt sich für die Jugendlichen des Kan-
tons Freiburg ein. Es bietet namentlich einen Bereitscha�s-
dienst, um die Jugendlichen über mögliche Hilfen zu infor-
mieren. Mehrere Fachpersonen für Kinderschutz arbeiten 
für die PFJ. 

Das Amt für französischsprachigen obligatorischen Unter-
richt (FOA) und das Amt für deutschsprachigen obligatori-
schen Unterricht (DOA) sind für die didaktischen Belange 
der verschiedenen Stufen der obligatorischen Schule im Kan-
ton zuständig. Sie bieten mehrere Massnahmen für die beruf-
liche Eingliederung von Jugendlichen, wobei bestimmte 
Massnahmen nur in gewissen Schulen angeboten werden. 
Schulsozialarbeiterinnen und -arbeiter sind in den Schulen 
tätig, um Kon�iktsituationen, die das Wohlbe�nden der 
Schülerinnen und Schüler und den guten Verlauf ihrer schu-
lischen Lau�ahn beeinträchtigen könnten, zu erkennen zu 
behandeln. Mediatorinnen und Mediatoren sind ebenfalls an 
den Schulen tätig. Sie beraten und begleiten die Jugendlichen 
in Kon�iktsituationen. 

Das Amt für Sonderpädagogik (SoA) nimmt sich der beson-
deren Bedürfnisse von Schülerinnen und Schülern im Bereich 
der Sonderpädagogik an. Berufsvorbereitungsklassen berei-
ten die Jugendlichen darauf vor, in eine spezialisierte Berufs-
ausbildungsstätte zu wechseln oder einen Ausbildungsplatz 
in der freien Wirtscha� zu �nden. Für die Schülerinnen und 
Schüler, die eine verstärkte sonderpädagogische Massnahme 
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(VM) erhalten, wird ein individueller Übergangsplan erstellt. 
Dieser erlaubt es, die verschiedenen Phasen im Hinblick auf 
ihre beru�iche Eingliederung aufzulisten. Eine verstärkte 
Begleitung im Bereich der Berufsberatung steht diesem Ziel-
publikum zurzeit nicht zur Verfügung. 

Das Kantonale Sozialamt (KSA) ist dafür zuständig, bedür�i-
gen Personen materielle Hilfe zu gewähren. Jede Person kann 
sich an einen regionalen Sozialdienst wenden (RSD). Soziale 
Eingliederungsmassnahmen (MIS) erlauben es den Sozialhil-
feempfängerinnen und -empfängern, ihre Autonomie und 
soziale Eingliederung wiederzuerlangen oder zu entwickeln. 
Diese Massnahmen werden teilweise durch den Kanton und 
die Gemeinden �nanziert. Zwei der MIS aus dem Massnah-
menkatalog konzentrieren sich hauptsächlich auf die beruf-
liche Eingliederung von Jugendlichen und jungen Erwachse-
nen mit Schwierigkeiten: die MIS VIP OSEO (Vorbereitung 
auf den Eintritt in die Berufsbildung) und die MIS Zukun� 
Berufsbildung (Unterstützung bei der Suche nach einem 
Ausbildungsplatz und für einen erfolgreichen Abschluss der 
Ausbildung). Im Übrigen ist das KSA für die soziale und 
beru�iche Eingliederung von 750 Flüchtlingen und vorläu-
�g Aufgenommenen im Alter von 16 bis 25 Jahren zuständig. 
Im Rahmen des kantonalen Integrationsprogramms (KIP) 
und der Integrationsagenda Schweiz nutzen die Organisati-
onen ORS und Caritas Schweiz ein Massnahmenpaket, das 
namentlich aus Sprachkursen und Coaching besteht.

Die IV-Stelle des Kantons Freiburg hat zum Ziel, die Auto-
nomie von Personen mit gesundheitlichen Einschränkungen 
zu stärken. Sie bietet mehrere Massnahmen für junge Leis-
tungsempfängerinnen und -empfänger im Bereich der beruf-
lichen Eingliederung. Dazu zählt auch die Umschulungs-
massnahme Relance. Die Finanzierung dieser Massnahmen 
wird vom Bund sichergestellt. 

Das Amt für Personal und Organisation (POA) ist für 
die� Verwaltung des Staatspersonals zuständig. Es werden 
Praktikumsplätze in der Kantonsverwaltung gescha�en, um 
junge Stellensuchende in die Arbeitswelt zu integrieren. 

Mehrere Gemeinden des Kantons �nanzieren regionale 
Massnahmen für die beru�iche Eingliederung von Jugendli-
chen und jungen Erwachsenen, wie Bulle Pro im Greyerzbe-
zirk, Transition Glâne in Romont oder Primo�Job im Vivis-
bachbezirk. Es gibt auch Anbieter von Massnahmen, die 
private Sponsoren suchen, um den Jugendlichen und jungen 
Erwachsenen Lösungen und Unterstützung zu bieten. 

Eine nicht abschliessende Zusammenstellung der bestehen-
den Massnahmen im Kanton Freiburg für die beru�iche 
Eingliederung der Jugendlichen und jungen Erwachsenen 
be�ndet sich im Anhang dieses Berichts. Diese Liste wurde 
in Zusammenarbeit mit der KJS, der «Kommission Naht-
stelle 1» von Arbeitsintegration Freiburg und der Task Force 
«Jugendunterstützungsplan» des Staatsrats zusammenge-

stellt. Infolge der COVID-19-Pandemie wurden mehrere 
Massnahmen entwickelt und erweitert. Gewisse Leistungen 
werden über das laufende Budget einer Dienststelle �nan-
ziert oder sind Teil des P�ichtenhe�s. Der genaue Betrag für 
jede einzelne Massnahme kann daher nicht ermittelt werden. 
Einige private Anbieter haben zudem keine Zahlen zu ihrem 
Angebot kommuniziert. 

5. Sofortmassnahmen und Wieder-
ankurbelungsplan

Um die Auswirkungen der COVID-19-Pandemie abzufedern 
und den Bedürfnissen der Jugendlichen und jungen Erwach-
senen gerecht zu werden, hat der Staatsrat in seiner Sitzung 
vom 3.�Juni 2020 auf Vorschlag der KJS mehrere Sofortmass-
nahmen beschlossen und einen Betrag von 1�899�000 Franken 
bereitgestellt (WMV-Bildung-COVID-19, SGF 821.40.66)1. 
Diese Massnahmen zur Unterstützung der Berufsberatung 
und der Berufsbildung umfassen vier Bereiche:

 > Nahtstelle 1: Jugendliche, die die obligatorische Schule 
beenden�
 � Verstärkung der Massnahme Last Minute im Sommer 

2020 und im Sommer 2021�(intensiviertes  Coaching, 
Unterstützung für die Eltern, Tre�en mit Bildungsbe-
trieben usw.)�

 � Ö�nung der Berufsvorbereitungsmassnahmen (PreFo) 
und der Motivationssemester im Sommer 2020�

 � Erhöhung der Aufnahmekapazität der Berufsvorbe-
reitungsmassnahmen (PreFo) und der Motivations-
semester im Herbst 2020�

 � Kostenlose Erwachsenenbildung, um Erwachsene 
ohne Berufsausbildung zu ermutigen, während dem 
Schuljahr 2020/21 eine Ausbildung zu absolvieren

 � Verlängerung der Frist für die Einreichung der unter-
zeichneten Lehrverträge bis Ende Oktober�

 � Erweiterung des Leistungsau�rags der Lehrbetriebs-
verbünde Ref-Flex, Fribap und REF-GEI für das 
Schuljahr 2020/21

 � Erhöhung des Finanzierungsanteils des Staats für die 
überbetrieblichen Kurse für das Schuljahr 2020/21 
von 20 auf 25 %

 > Begleitung der Jugendlichen während der Lehre und Ver-
hinderung von Lehrabbrüchen�

 � Intensivierung der Besuche der Lehraufsichtskom-
missionen bei den Lernenden, um Lehrabbrüche 
während dem Schuljahr 2020/21 zu verhindern

 � Verstärkung der Case Manager der Plattform Jugend-
liche (PFJ), um der steigenden Nachfrage im Schul-
jahr 2020/21 gerecht zu werden

1 Verordnung vom 03.06.2020 über die wirtscha�lichen Massnahmen zur Abfede-
rung der Auswirkungen des Coronavirus durch die Unterstützung der Berufsbera-
tung und der Berufsbildung
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 > Nahtstelle 2: Übergang von der (berufsbildenden oder all-
gemeinbildenden) Sekundarstufe II in den Arbeitsmarkt�

 � Anstellung von quali�ziertem Personal, um die beruf-
lichen Eingliederungschancen des Zielpublikums bis 
Ende 2021 zu erhöhen

 > Lau�ahnberatung und Umschulung für Erwachsene
 � Anstellung von Personal, um der steigenden Nachfrage 

in diesem Bereich bis Ende 2021 gerecht zu werden

Im Rahmen des kantonalen Wiederankurbelungsplans, den 
der Grosse Rat am 13.�Oktober 2020 angenommen hat1, wur-
den bis Ende 2022 vier Massnahmen im Bereich der Ausbil-
dung berücksichtigt, deren Gesamtkosten sich auf 7�000 000 
Franken belaufen:

 > Beitrag an den Lohn von Lernenden im 1. Lehrjahr
 � Beitrag an die ersten Monatsgehälter einer lernenden 

Person im ersten Lehrjahr in Form eines Gutscheins 
von 1000 Franken, um bis zum Schuljahr 2022/23 die 
Scha�ung von Lehrstellen zu erleichtern und zum 
Erhalt bestehender Lehrstellen beizutragen

 > Stipendien für die beru�iche Umschulung und für Perso-
nen über 25 Jahre ohne Ausbildung

 � Au�ebung der Obergrenze der Stipendien und keine 
Berücksichtigung der �nanziellen Situation der 
Eltern für bestimmte Personengruppen

 > Lau�ahnberatung und beru�iche Neuorientierung für 
Erwachsene�

 � Erhöhung der Mittel, die dem BEA zur Verfügung 
stehen, damit es die Welle von Anfragen für Bera-
tungstermine mit Lau�ahnberaterinnen und -bera-
tern bewältigen kann

 > Vorbereitung auf die Suche nach einer Lehrstelle � Case 
Management Berufsbildung

 � Spezielle Workshops für die OS-Schülerinnen und 
-Schüler mit den grössten Schwierigkeiten, um sie in 
den verschiedenen Phasen der Lehrstellensuche zu 
unterstützen

Alle diese Massnahmen wurden ergri�en, um den Bedürfnis-
sen der Personen im Bereich der beru�ichen Eingliederung 
infolge der Gesundheitskrise vorzugreifen bzw. ihren Bedürf-
nissen gerecht zu werden.�Die Finanzierung dieser Leistungen 
ist somit zeitlich begrenzt, und zwar bis Ende 2022.�

Um die Jugendlichen bei ihrem Berufswahlprozess zu unter-
stützen und dennoch der Gesundheitslage Rechnung zu tra-
gen, fand die Ausgabe 2021 von Start! Forum der Berufe vom 
17. bis 18�März 2021 online statt. Den OS-Schülerinnen und 

-Schülern sowie allen interessierten Personen wurden Webi-
nare, Gespräche mit Bildungsbetrieben und Möglichkeiten 
zum Austausch geboten.2 

1 Plan zur Wiederankurbelung der Freiburger Wirtscha�, Botscha� 2020-DEE-14 
vom 1. September 2020
2 Webinare Start! 2021 https://start-fr.ch/de/programm/

Zudem kommen seit Beginn der Pandemie einige Jugend-
liche und junge Erwachsene auch im Rahmen des Contact 
Tracing und der Tätigkeiten im Zusammenhang mit der 
Impfung zum Einsatz. Diese Personen können so konkrete 
Erfahrungen sammeln, die für ihre weitere Lau�ahn nütz-
lich sind und ihren Lebenslauf aufwerten. 

6. Task Force Jugendunterstützungsplan 
Freiburg

Im Mai 2021 hat der Staatsrat die Scha�ung der Task Force 
«Jugendunterstützungsplan Freiburg» beschlossen, die fol-
gende Aufgaben hat:

 > Eine Bestandsaufnahme der Massnahmen vornehmen, 
die ergri�en wurden, um die negativen Auswirkungen der 
COVID-19-Krise auf Kinder und Jugendliche abzufedern.

 > Einen Mechanismus für die Koordination zwischen allen 
beteiligten Akteurinnen und Akteuren festlegen.

 > Dem Staatsrat ergänzende Sofortmassnahmen vorschlagen.
 > Dem Staatsrat eine «Post-Corona-Strategie» für die Jugend 

vorschlagen, die in das bestehende Betreuungssystem inte-
griert wird.

 > Einen Kommunikationsplan festlegen.

Mehrere Massnahmen wurden an die Task Force herangetra-
gen. Fünf davon betre�en die beru�iche Eingliederung. Nach 
einer Auswahl durch den Lenkungsausschuss wurden zwei 
dieser Massnahmen als Priorität 1 «zwingend-dringend» 
eingestu� und dem Staatsrat vorgelegt. Die Gesamtkosten 
für diese zwei Massnahmen belaufen sich auf 636�000 CHF, 
verteilt auf zwei Jahre:

 > Case Management Berufsbildung (proaktive Massnahme 
im Bereich der Berufsberatung für Schülerinnen und 
Schüler mit Schwierigkeiten bei der Suche nach einer 
Ausbildung nach der obligatorischen Schule);

 > Lokale und niederschwellige Hilfestellung bei der beruf-
lich-sozialen Eingliederung (Erhöhung der Aufnahmeka-
pazität, der Wirksamkeit, der E�zienz und der Kohärenz 
der niederschwelligen, lokalen Massnahmen (Finanzie-
rung des Kantons) im Kanton Freiburg).

Der Staatsrat hat die Massnahmen sowie die auf zwei Jahre 
verteilte Finanzierung mit einem Zusatzkredit, der durch 
eine COVID-Rückstellung gedeckt ist, am 16.� Dezember 
2021 genehmigt. Die betro�enen Direktionen sind dafür 
verantwortlich, die Massnahmen mit der Unterstützung des 
Projektteams der Task Force, das bis im Mai 2022 bestehen 
bleibt, umzusetzen.3 

3 Jugendunterstützungsplan Freiburg, Bericht Soforthilfemassnahmen, November 
2021 (Bericht nur auf Französisch erhältlich)
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7. Schluss

Die Auswirkungen der Pandemie sind noch nicht vorbei und 
die Bedürfnisse der Jugendlichen und jungen Erwachsenen 
in Sachen Berufsberatung, Berufsbildung und beru�iche 
Eingliederung können sich noch ändern. Die KJS wird die 
Situation weiterhin genau beobachten und die verschiedenen 
Indikatoren einem Monitoring unterziehen. Je nach Ent-
wicklung der Situation können dem Staatsrat weitere Mass-
nahmen vorgeschlagen werden. 

Jede Dienststelle ist für ihre eigenen Massnahmen ver-
antwortlich. Die KJS hat aufgrund ihrer Gesamtsicht des 
Betreuungssystems eine beratende Funktion. Im Jahr 2022 
hat das Amt für den Arbeitsmarkt über seine Logistikstelle 
für arbeitsmarktliche Massnahmen (LAM-Stelle) entschie-
den, seine Massnahmen zu überprüfen, um sein Angebot zu 
optimieren und besser auf die Bedürfnisse seines Zielpubli-
kums einzugehen. 

Die Zusammenstellung aller Hilfsmassnahmen zur Erleich-
terung der beru�ichen Eingliederung der Jugendlichen und 
jungen Erwachsenen zeigt auf, wie viele verschiedene Ange-
bote es in diesem Bereich gibt. Es ist wichtig, das Ergebnis 
dieser Zusammenstellung allen verfügbar zu machen, indem 
sie regelmässig aktualisiert wird. Dies wird es erlauben, über 
ein transparentes Angebot zu verfügen, damit die Jugendli-
chen und jungen Erwachsenen an die Massnahmen verwie-
sen werden können, die ihren Bedürfnissen gerecht werden. 
Die Koordination und die Zusammenarbeit zwischen den 
verschiedenen Partnern werden somit verbessert. 

Die Übergangslösungen sind miteinander verbunden und es 
liegt im Interesse der Jugendlichen und jungen Erwachsenen, 
dass alle Akteure bestmöglich zusammenarbeiten. In diesem 
Sinne ist der Austausch zwischen der «Kommission Naht-
stelle 1» von Arbeitsintegration Freiburg und der KJS sehr 
wichtig. Der Au�rag der KJS wird im Jahr 2022 vom Staatsrat 
neu de�niert. Dabei werden ihre Rolle und Aufgaben fest-
gelegt und ihre Mitglieder bestimmt. Das �ema beru�iche 
Eingliederung von Jugendlichen mit Schwierigkeiten sowie 
die Verstärkung der Rolle der KJS sind im Regierungspro-
gramm 2022�2026 aufgeführt.

Abschliessend bittet der Staatsrat den Grossen Rat, den 
Bericht zur Kenntnis zu nehmen.

Anhang 

—

Zusammenstellung der bestehenden Massnahmen im Kanton 

 Freiburg zur Unterstützung der Jugendlichen und jungen 

 Erwachsenen bei der beru�ichen Eingliederung
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Message 2021-DICS-38 3 mai 2022
�
du Conseil d�Etat au Grand Conseil 
accompagnant le projet de loi modi�ant la loi du 11 octobre 2017  
sur la pØdagogie spØcialisØe

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre un projet de modi�cation de la loi sur la pØdagogie spØcialisØ (RSF 411.5.11). Ce projet 
de loi concerne les prestataires indØpendants et diverses modi�cations.

Le prØsent rapport est structurØ de la maniŁre suivante:

1. Contexte 1

2. Commentaire des articles 1

3. RØsultats de la consultation restreinte 4

4. ConsØquences �nanciŁres et en personnel 4

5. RØpartition des tâches Etat-communes 4

6. Effets sur le dØveloppement durable 4

7. ConstitutionnalitØ, conformitØ au droit fØdØral et eurocompatibilitØ du projet 4

8. Soumission aux referendums lØgislatif et �nancier 4

1. Contexte

La loi sur la pØdagogie spØcialisØe (LPS) a ØtØ adoptØe le 
11�octobre 2017 par le Grand Conseil et son rŁglement d�ap-
plication (RPS) le 16 dØcembre 2019 par le Conseil d�Etat. Au 
cours de ces quatre annØes de mise en �uvre de la lØgisla-
tion, certaines lacunes ont ØtØ constatØes. Il convient dØsor-
mais de les recti�er. Certaines modi�cations ont ØtØ prØan-
noncØes dans le cadre du rapport de consultation du RPS du 
16�dØcembre 2019 (art. 23 al. 2, 27 al. 1 et 3).

Par ailleurs, les demandes d�agrØments Ømanant de presta-
taires indØpendants, en particulier logopØdistes, augmentent. 
Ce phØnomŁne s�explique notamment par des durcissements 
en la matiŁre dans les cantons voisins et par le fait que plu-
sieurs services de logopØdie, psychologie et psychomotricitØ 
(SLPP) surchargØs font appel à des prestataires indØpendants 
agrØØs pour rØpondre aux besoins des enfants et diminuer 
leur liste d�attente. Or, pour rappel, selon la LPS (art. 5 al. 5 
et 23 al. 2), l�intervention des logopØdistes indØpendants est 
limitØe aux pØriodes prØ- et postscolaires, sauf exceptions. 
Lors de l�Ølaboration de la LPS, cette Øvolution n�Øtait pas 
prØvisible. Il convient donc à prØsent d�adapter la loi en dØ�-

nissant les conditions d�agrØments octroyØs aux prestataires 
indØpendants a�n de gØrer la rØpartition rØgionale et maitri-
ser les coßts, avec une vision cantonale.

2. Commentaire des articles

Art. 3 al. 1 let. a), art. 6 al. 1 et al. 2, art. 11 al. 2, 
art. 14 al. 1, art. 28 al. 1, art. 29 al. 1:  
notion d’école ordinaire «publique»

Les Øcoles privØes peuvent accueillir des ØlŁves prØsentant des 
besoins Øducatifs particuliers, si tel est le choix des parents 
de l�ØlŁve concernØ-e et de l�Øcole privØe. Toutefois, dans ces 
cas, l�ØlŁve ne bØnØ�ciera pas de mesures d�aide de pØdagogie 
spØcialisØe, ordinaire (MAO) ou renforcØe (MAR), au sens 
de la loi sur la scolaritØ obligatoire (LS), respectivement de la 
LPS. En e�et, la LS stipule, à l�article 79, que l�Etat n�octroie 
aucune subvention aux Øcoles privØes. Aussi, l�inspectorat 
spØcialisØ n�intervient pas dans les Øcoles privØes. Par ail-
leurs, la jurisprudence tant fØdØrale que cantonale a con�rmØ, 
à plusieurs reprises, que l�Etat n�est pas tenu de prendre en 
charge la scolarisation en Øcole privØe ou des coßts de presta-
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Message 2021-DICS-38 3 mai 2022
�
du Conseil d�Etat au Grand Conseil 
accompagnant le projet de loi modi�ant la loi du 11 octobre 2017  
sur la pØdagogie spØcialisØe

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre un projet de modi�cation de la loi sur la pØdagogie spØcialisØ (RSF 411.5.11). Ce projet 
de loi concerne les prestataires indØpendants et diverses modi�cations.

Le prØsent rapport est structurØ de la maniŁre suivante:

1. Contexte 1

2. Commentaire des articles 1

3. RØsultats de la consultation restreinte 4

4. ConsØquences �nanciŁres et en personnel 4

5. RØpartition des tâches Etat-communes 4

6. Effets sur le dØveloppement durable 4

7. ConstitutionnalitØ, conformitØ au droit fØdØral et eurocompatibilitØ du projet 4

8. Soumission aux referendums lØgislatif et �nancier 4

1. Contexte

La loi sur la pØdagogie spØcialisØe (LPS) a ØtØ adoptØe le 
11�octobre 2017 par le Grand Conseil et son rŁglement d�ap-
plication (RPS) le 16 dØcembre 2019 par le Conseil d�Etat. Au 
cours de ces quatre annØes de mise en �uvre de la lØgisla-
tion, certaines lacunes ont ØtØ constatØes. Il convient dØsor-
mais de les recti�er. Certaines modi�cations ont ØtØ prØan-
noncØes dans le cadre du rapport de consultation du RPS du 
16�dØcembre 2019 (art. 23 al. 2, 27 al. 1 et 3).

Par ailleurs, les demandes d�agrØments Ømanant de presta-
taires indØpendants, en particulier logopØdistes, augmentent. 
Ce phØnomŁne s�explique notamment par des durcissements 
en la matiŁre dans les cantons voisins et par le fait que plu-
sieurs services de logopØdie, psychologie et psychomotricitØ 
(SLPP) surchargØs font appel à des prestataires indØpendants 
agrØØs pour rØpondre aux besoins des enfants et diminuer 
leur liste d�attente. Or, pour rappel, selon la LPS (art. 5 al. 5 
et 23 al. 2), l�intervention des logopØdistes indØpendants est 
limitØe aux pØriodes prØ- et postscolaires, sauf exceptions. 
Lors de l�Ølaboration de la LPS, cette Øvolution n�Øtait pas 
prØvisible. Il convient donc à prØsent d�adapter la loi en dØ�-

nissant les conditions d�agrØments octroyØs aux prestataires 
indØpendants a�n de gØrer la rØpartition rØgionale et maitri-
ser les coßts, avec une vision cantonale.

2. Commentaire des articles

Art. 3 al. 1 let. a), art. 6 al. 1 et al. 2, art. 11 al. 2, 
art. 14 al. 1, art. 28 al. 1, art. 29 al. 1:  
notion d’école ordinaire «publique»

Les Øcoles privØes peuvent accueillir des ØlŁves prØsentant des 
besoins Øducatifs particuliers, si tel est le choix des parents 
de l�ØlŁve concernØ-e et de l�Øcole privØe. Toutefois, dans ces 
cas, l�ØlŁve ne bØnØ�ciera pas de mesures d�aide de pØdagogie 
spØcialisØe, ordinaire (MAO) ou renforcØe (MAR), au sens 
de la loi sur la scolaritØ obligatoire (LS), respectivement de la 
LPS. En e�et, la LS stipule, à l�article 79, que l�Etat n�octroie 
aucune subvention aux Øcoles privØes. Aussi, l�inspectorat 
spØcialisØ n�intervient pas dans les Øcoles privØes. Par ail-
leurs, la jurisprudence tant fØdØrale que cantonale a con�rmØ, 
à plusieurs reprises, que l�Etat n�est pas tenu de prendre en 
charge la scolarisation en Øcole privØe ou des coßts de presta-
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tions dØterminØes qu�il o�re dans le cadre de l�Øcole publique, 
pour autant qu�il o�re une solution adaptØe et raisonnable-
ment acceptable à l�ØlŁve concernØ-e (arrŒts TF 2C_385/2021 
du 29 septembre 2021 et 2C_405/2016 du 9 janvier 2017, TC 
601 2017 132 du 13�octobre 2017). Ainsi, le Conseil d�Etat pro-
pose d�ajouter le terme «publique» à tous les articles mention-
nant l�«Øcole ordinaire» pour lever tout doute à ce sujet.

Art. 6 al. 3 let. c): prØcision, la prise en charge 
à caractŁre rØsidentiel est une mesure d�aide 
renforcØe de pØdagogie spØcialisØe (MAR)

Les mesures d�aide renforcØes de pØdagogie spØcialisØe 
(MAR) en institution de pØdagogie spØcialisØe recouvrent 
l�enseignement et, dans certains cas, notamment une prise en 
charge à caractŁre rØsidentiel (Message accompagnant le pro-
jet de loi sur la pØdagogie spØcialisØe du 28 novembre 2016, 
ad. art. 6). La prise en charge à caractŁre rØsidentiel Øtant une 
mesure d�aide renforcØe de pØdagogie spØcialisØe, il convient 
de le prØciser par l�ajout de l�abrØviation «(MAR)», comme 
pour les soutiens spØcialisØs dispensØs dans des centres de 
ressources notamment pour les handicaps visuels ou auditifs 
ou pour l�accompagnement par un ou une ØlŁve par un ou 
une auxiliaire de vie dans le soutien non pØdagogique (art. 6 
al. 1 let. c) et d)), a�n de lever tout doute à ce sujet et notam-
ment à la procØdure d�accŁs (art. 27 ss LPS).

Art. 23 al. 2: recti�cation, inspectorat spØcialisØ 
autoritØ de dØcision

Il s�agit ici de la correction d�une erreur dans la version ini-
tiale de la LPS. L�article 23 alinØa 2 stipulait que les exceptions 
concernant les mesures de logopØdie et de psychomotricitØ 
en pØriode scolaire Øtaient accordØes par la cellule d�Øvalua-
tion. Or, il appartient toujours à l�inspectorat spØcialisØ de 
prendre des dØcisions sur la base du prØavis du collaborateur 
ou de la collaboratrice spØcialisØ-e du service. Ce principe, 
ancrØ dans le cadre du concept de pØdagogie spØcialisØe du 
canton de Fribourg de mars 2015, �gure dans la LPS à l�ar-
ticle 32 pour les MAR et aux articles 27 alinØa 3 et 36 alinØa 3 
LPS, en ce qui concerne l�accŁs aux prestations en logopØdie 
et en psychomotricitØ, pour les pØriodes prØ- et postscolaires.

Art. 23a (nouveau): procØdure d�agrØment à 
un ou une prestataire indØpendant-e

Pour rappel, un des buts de la LPS Øtait de renforcer la prØ-
vention en matiŁre de logopØdie au cours de la pØriode prØs-
colaire, notamment a�n de diminuer les besoins de thØrapies 
logopØdiques pendant la pØriode scolaire. Ainsi, à terme, les 
logopØdistes engagØs par les SLPP devraient su�re à couvrir 
les besoins en la matiŁre et les logopØdistes indØpendants ne 
se verront con�er plus que la logopØdie prØ- et postscolaire, 
sauf exceptions (voir annexe 3 du concept de pØdagogie spØ-
cialisØe du canton de Fribourg de mars 2015, les art. 5 al. 5 

et�23 al. 2 LPS, ainsi que l�art. 15 RPS). Lors de la rØdaction du 
RPS, une pØriode transitoire a ØtØ �xØe jusqu�à l�annØe 2031, 
au cours de laquelle les logopØdistes indØpendants peuvent 
continuer à prendre en charge des ØlŁves en âge de scolaritØ 
obligatoire (art. 15 al. 3 RPS) en cas de surcharge des SLPP. 
Ainsi, il est prØvu que les suivis par des logopØdistes indØpen-
dants diminuent progressivement d�ici 2031. 

Or, une augmentation des demandes d�agrØments Ømanant 
de logopØdistes indØpendants a ØtØ constatØe. Celle-ci s�ex-
plique notamment par des durcissements en la matiŁre dans 
les cantons voisins et le fait que plusieurs SLPP, surchargØs, 
font appel à des logopØdistes indØpendants. Par ailleurs, il 
y a actuellement une forte disparitØ rØgionale d�o�re en la 
matiŁre. Or, la prise en charge logopØdique prØscolaire, en 
particulier la prØvention, et postscolaire par des logopØ-
distes indØpendants Øtant gratuite pour les parents selon la 
LPS, la notion de proximitØ des familles est importante. A 
noter aussi que la Direction de la formation et des a�aires 
culturelles (DFAC) dispose d�un budget allouØ à la logopØdie 
indØpendante, qu�elle doit respecter. Ce budget doit donc per-
mettre de couvrir la prise en charge prioritairement prØ- et 
postscolaire, dont la prØvention.

Actuellement, les bases lØgales ne permettent pas de piloter, 
ni de refuser l�octroi d�agrØments aux prestataires indØpen-
dants. De mŒme, elles ne permettent pas de retirer un agrØ-
ment octroyØ prØcØdemment lors de dysfonctionnements 
graves. Ainsi, il est nØcessaire d�ancrer ces possibilitØs dans 
une loi au sens formel, raison pour laquelle il est proposØ 
d�adapter la LPS dans ce sens. Les dØtails seront rØglØs dans 
les directives (al. 5). 

Al. 2: Ces critŁres sont complØmentaires aux principes gØnØ-
raux de procØdure administrative (art. 8 al. 2 CPJA) et à 
ceux publiØs sur le site internet du service de l�enseignement 
spØcialisØ et des mesures d�aide (SESAM), notamment en 
matiŁre de formation, infrastructure et dØontologie. A�n de 
pouvoir rØpondre à la rØalitØ du terrain et donc des besoins 
des enfants et des ØlŁves, la DFAC doit pouvoir analyser 
de maniŁre transparente les demandes de prise en charge 
actuellement non-couvertes en raison de la reprØsentation 
non Øquitable des prestataires indØpendants sur le territoire 
cantonal. Les critŁres doivent ainsi permettre cette analyse 
et cas ØchØant une demande d�adaptation du budget. A noter 
que le principe du libre choix du ou de la prestataire indØpen-
dant-e (art. 5 al. 5 LPS, ainsi que les art. 50 et 60 RPS) n�est 
pas remis en question.

Al. 3: Le «nombre d�unitØs annuelles garanties» correspond 
aux unitØs facturables au SESAM.

La possibilitØ de dØ�nir des octrois nominatifs et en termes 
de nombre d�unitØs annuelles permet au SESAM de disposer 
d�un outil de pilotage administratif et d�une vision cantonale 
du fonctionnement des prestataires indØpendants. Cela aura 
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aussi l�avantage d�identi�er les besoins et les manques Øven-
tuels de la couverture �nanciŁre en termes de logopØdie prØ- 
et postscolaire. 

Si le budget accordØ pour les prestataires indØpendants ne 
correspond pas aux besoins, la DFAC doit Œtre en mesure de 
rØcolter les informations nØcessaires à une plani�cation per-
mettant un Øventuel ajustement du budget.

Les termes «en principe» font rØfØrence à la psychomotricitØ. 
En e�et, en l�Øtat, que peu d�enfants (25 en 2020) corres-
pondent aux critŁres d�octroi restrictifs de ce domaine. Ainsi, 
il n�est actuellement pas possible de garantir aux psychomo-
triciens et psychomotriciennes un nombre dØ�ni à l�avance. 
Les critŁres seront revus et la situation sera rØØvaluØe aprŁs 
5 ans.

Une modi�cation du nombre d�unitØs peut exceptionnel-
lement Œtre accordØe en cours d�annØe aux prestataires 
indØpendants lorsque la situation l�exige. Cette procØdure 
sera rØglØe dans les directives. 

Lors de la demande d�octroi d�un agrØment, le ou la presta-
taire indØpendant-e mentionnera le taux de travail dØsirØ. 
Celui-ci permettra à la DFAC de valider le taux en fonction 
des critŁres ci-dessus, (à� savoir les besoins des enfants, la 
rØpartition rØgionale et les disponibilitØs budgØtaires). Le 
taux dØterminera le nombre d�unitØs facturables par annØe.

A noter que la LPS ne prØvoit pas de prestataires indØpen-
dants agrØØs en matiŁre de psychologie.

Al. 4: Actuellement, les prescriptions du SESAM sont la 
«convention tarifaire» et le «rŁglement pØdago-thØrapeutique 
en lien à l�accord d�agrØment». 

Le retrait d�un agrØment peut avoir un e�et immØdiat, en cas 
de justes motifs, à savoir en cas de manquements graves ou 
rØpØtØs aux devoirs, ou pour d�autres circonstances qui ne 
permettent pas le maintien de l�agrØment selon les rŁgles de 
la bonne foi. Dans un tel cas, l�article 44 LPers serait appliquØ 
par analogie et un avertissement ne serait pas forcØment pro-
noncØ (raison pour laquelle il est Øcrit qu�un avertissement est 
«en principe» prononcØ).

Al. 5: Selon l�art. 44 al. 1 RPS, les conditions relatives aux 
agrØments sont �xØes dans des directives. La DFAC va Øga-
lement prØciser d�autres mesures d�exØcution qui concernent 
les prestataires indØpendants en relation avec le nouvel art. 
23a dans ces directives, en cours de rØdaction en collabora-
tion avec la ConfØrence des associations fribourgeoises des 
logopØdistes (CAFL). Il est prØvu que ces directives entrent 
en vigueur au mŒme moment que la prØsente modi�cation. 

Art. 24 al. 1 let. b): prØcision, la Direction  
dØlivre une autorisation d�exploitation

Les conditions pour l�octroi d�une autorisation d�exploiter 
sont dØ�nies à l�article 5 et celles pour la reconnaissance à 
l�article 6 de la loi du 16 novembre 2017 sur les institutions 
spØcialisØes et les familles d�accueil professionnelles (LIFAP). 
Selon l�article 1 du rŁglement du 16 novembre 2019 sur les 
institutions spØcialisØes et les familles d�accueil profession-
nelles (RIFAP), la DFAC est compØtente en matiŁre de pØda-
gogie spØcialisØe. DŁs lors que cette Direction est compØtente 
pour dØlivrer une autorisation d�exploiter aux institutions de 
pØdagogie spØcialisØe, il parait opportun de le dire explicite-
ment, pour lever tout doute à ce sujet et par cohØrence avec 
l�alinØa 1 (lequel stipule que la Direction reconnait les insti-
tutions de pØdagogie spØcialisØe). A noter que la LIFAP et le 
RIFAP ont ØtØ adoptØs aprŁs la LPS.

Art. 27 al. 1 et 3: recti�cation, accŁs aux 
prestations en psychomotricitØ identique à la 
logopØdie

Cette modi�cation recti�e une incohØrence dans la version 
initiale de la LPS. En e�et, la logopØdie et la psychomotri-
citØ Øtant deux mesures pØdago-thØrapeutiques en âge prØ-
scolaire reconnues par le canton, une procØdure similaire 
pour l�accŁs à ces mesures se justi�e. Ainsi, il revient au 
SESAM d�octroyer ou non une prise en charge en principe 
par le ou la prestataire indØpendant-e agrØØ-e qui a fait la 
demande, pour la mesure concernØe, sur la base des critŁres-
diagnostics en vigueur. L�article 50 du RPS a aussi ØtØ rØdigØ 
dans ce sens.

Art. 43 al. 1 et 44 al. 1: recti�cation, voies 
de droits ouvertes contre les dØcisions 
concernant les enfants

Il va de soi que les voies de droit sont ouvertes à l�encontre de 
dØcisions touchant tant les ØlŁves que les enfants (pour rappel, 
l�art. 4 LPS prØcise que le terme enfant est utilisØ en pØriode 
prØscolaire). Or, les articles 43 et 44 LPS mentionnent uni-
quement les ØlŁves. Il convient dŁs lors de remØdier à cette 
lacune.

Art. 47 al. 1: recti�cation, plainte possible 
à l�encontre d�un ou d�une prestataire 
indØpendant-e agrØe-e

Aucune voie de droit n�avait ØtØ prØvue dans la version ini-
tiale de la LPS pour permettre aux concernØs de se plaindre à 
l�Øgard d�un ou d�une prestataire indØpendant-e agrØØ-e. Or, 
dans certaines situations, des plaintes sont justi�Øes et utiles. 
En e�et, une plainte permet au SESAM de se saisir formelle-
ment d�une situation problØmatique. Ainsi, il s�agit de remØ-
dier à cette lacune.
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3. RØsultats de la consultation restreinte 

Une consultation, restreinte Øtant donnØ qu�elle concerne 
qu�une dizaine de destinataires externes à l�administration 
cantonale, a ØtØ e�ectuØe du 14 dØcembre 2021 au 1er fØvrier 
2022.

Le rapport de consultation du 8 avril 2022 prØsente les prin-
cipaux commentaires et propositions des entitØs consultØes, 
ainsi que les modi�cations qui ont ØtØ apportØes à l�avant-
projet de la modi�cation de la LPS ainsi qu�au prØsent mes-
sage. 

4. ConsØquences �nanciŁres et 
en personnel

La plupart des modi�cations sont mineures et n�ont aucune 
consØquence en matiŁre �nanciŁre ou en personnel.

Les modi�cations des art. 3, 6, 11, 14, 28 et 29 LPS sont pro-
posØes pour indiquer explicitement que l�Etat ne participe 
pas aux frais de scolarisation en Øcole privØe et d�Øviter ainsi 
des attentes de participation �nanciŁre de l�Etat de la part de 
parents.

S�agissant du nouvel art. 23a, le but est prØcisØment d�Øviter 
une augmentation des agrØments et de demandes de prise 
en charge de thØrapies par des prestataires, tout en tenant 
compte des besoins.

5. RØpartition des tâches Etat-communes

Le prØsent projet ne modi�e pas la rØpartition des tâches 
entre l�Etat et les communes.

6. Effets sur le dØveloppement durable

Les e�ets sur le dØveloppement durable ont ØtØ ØvaluØs à 
l�aide de la Boussole 21, conformØment à ce que prØvoit la 
stratØgie cantonale DØveloppement durable. Cette Øvaluation 
est fondØe sur la comparaison entre la situation actuelle et les 
nouveautØs qu�apporte la modi�cation de la LPS.

Les e�ets de la modi�cation se dØploient lØgŁrement sur les 
domaines Economie et SociØtØ. Le domaine Environnement 
n�est presque pas concernØ.

Cette modi�cation de loi amØliore la prise en compte des 
besoins en matiŁre de logopØdie et de psychomotricitØ grâce 
à une meilleure rØpartition gØographique des ressources en 
prestataires indØpendants. Elle facilite en outre la maîtrise 
des �nances publiques.

7. ConstitutionnalitØ, conformitØ au droit 
fØdØral et eurocompatibilitØ du projet

Le prØsent projet est conforme à la Constitution fØdØrale et 
cantonale, ainsi qu�au droit fØdØral et ne prØsente aucune 
incompatibilitØ avec le droit europØen.

8. Soumission aux referendums lØgislatif 
et �nancier

Le prØsent projet est soumis au referendum lØgislatif. Il n�est 
pas soumis au referendum �nancier.

Juin 2022 1791



5

522 décembre 2011

Botschaft 2021-DICS-38 3. Mai 2022
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Gesetzesentwurf zur Änderung des Gesetzes vom 11. Oktober 2017  
über die Sonderpädagogik

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen hiermit einen Entwurf zur ˜nderung des Gesetzes über die Sonderpädagogik (SGF 411.5.11). Dieser 
Gesetzentwurf betri� die freischa�enden Leistungsanbieter und verschiedene weitere Anpassungen. 

Dieser Bericht ist wie folgt gegliedert:

1. Hintergrund 5

2. Kommentar zu den einzelnen Bestimmungen 5

3. Ergebnisse der eingeschränkten Vernehmlassung 8

4. Finanzielle und personelle Auswirkungen 8

5. Aufgabenteilung zwischen Staat und Gemeinden 8

6. Auswirkungen auf die nachhaltige Entwicklung 8

7. Verfassungsmässigkeit, Bundesrechtskonformität und Europaverträglichkeit der Vorlage 8

8. Unterstellung unter das Gesetzes- oder Finanzreferendum 8

1. Hintergrund

Das Gesetz über die Sonderpädagogik (SPG) wurde am 
11.� Oktober 2017 vom Grossen Rat verabschiedet und das 
dazugehörige Ausführungsreglement (SPR) wurde am 
16.�Dezember 2019 vom Staatsrat genehmigt. In den vier Jah-
ren, die seit dem Inkra�treten dieser Gesetzgebung verstri-
chen sind, wurden gewisse Lücken festgestellt. Diese sollen 
nun behoben werden. Einige ̃ nderungen wurden im Bericht 
vom 16. Dezember 2019 zur Vernehmlassung des SPR bereits 
angekündigt (Art. 23 Abs. 2, 27 Abs. 1 und 3).

Darüber hinaus nehmen die Gesuche um Anerkennung frei-
scha�ender Leistungsanbieter zu, insbesondere für die Logo-
pädinnen und Logopäden. Gründe dafür sind unter anderem 
die Verschärfung der Vorschri�en in den Nachbarkantonen 
und die Tatsache, dass mehrere überlastete logopädische, psy-
chologische und psychomotorische Dienste freischa�ende 
anerkannte Leistungsanbieter beiziehen, um den Bedürf-
nissen der Kinder gerecht zu werden und ihre Warteliste 
zu verkürzen. Zur Erinnerung: Laut SPG (Art. 5 Abs. 5 und 
Art. 23 Abs. 2) ist die Betreuung durch freischa�ende Logo-
pädinnen und Logopäden, mit einigen Ausnahmen, auf den 

Vor- und Nachschulbereich beschränkt. Als das SPG verfasst 
wurde, war diese Entwicklung noch nicht absehbar. Daher 
sollte das Gesetz nun angepasst werden, indem die Bedin-
gungen für die Anerkennung freischa�ender Leistungsan-
bieter festgelegt werden, um die regionale Verteilung und die 
Kostenkontrolle basierend auf einer kantonalen Gesamtsicht 
zu steuern. 

2. Kommentar zu den einzelnen 
Bestimmungen

Art. 3 Abs. 1 Bst. a), Art. 6 Abs. 1 und Abs. 2, 
Art. 11 Abs. 2, Art. 14 Abs. 1, Art. 28 Abs. 1, 
Art. 29 Abs. 1: Begriff der «öffentlichen» 
Regelschule

Die Privatschulen können Schülerinnen und Schüler mit 
besonderem Bildungsbedarf aufnehmen, wenn die Eltern der 
betre�enden Schülerin oder des betre�enden Schülers und 
die Privatschule dies wünschen. In diesen Fällen wird die 
Schülerin oder der Schüler jedoch nicht von einer sonderpäd-
agogischen Massnahme, einer niederschwelligen (NM) oder 
verstärkten (VM) Massnahme im Sinne des Gesetzes über 
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Darüber hinaus nehmen die Gesuche um Anerkennung frei-
scha�ender Leistungsanbieter zu, insbesondere für die Logo-
pädinnen und Logopäden. Gründe dafür sind unter anderem 
die Verschärfung der Vorschri�en in den Nachbarkantonen 
und die Tatsache, dass mehrere überlastete logopädische, psy-
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Vor- und Nachschulbereich beschränkt. Als das SPG verfasst 
wurde, war diese Entwicklung noch nicht absehbar. Daher 
sollte das Gesetz nun angepasst werden, indem die Bedin-
gungen für die Anerkennung freischa�ender Leistungsan-
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verstärkten (VM) Massnahme im Sinne des Gesetzes über 
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die obligatorische Schule (SchG) oder des SPG pro�tieren 
können. In Artikel 79 des Schulgesetzes ist nämlich festge-
legt, dass der Staat keinen Beitrag an die Privatschulen leistet. 
Zudem grei� das Sonderschulinspektorat nicht in die Privat-
schulen ein. Im Übrigen hat sowohl die Rechtsprechung des 
Bundes wie auch die des Kantons mehrfach bestätigt, dass 
der Staat nicht verp�ichtet ist, für die Kosten des Unterrichts 
an einer Privatschule aufzukommen oder die Kosten gewis-
ser Leistungen, welche er im Rahmen der ö�entlichen Schule 
bereits anbietet, zu übernehmen, sofern eine angepasste und 
für die betro�ene Schülerin oder den betro�enen Schüler 
zumutbare Lösung angeboten wird (BGE 2C_385/2021 vom 
29. September 2021, BGE 2C_405/2016 vom 9. Januar 2017, 
Entscheid des Kantonsgericht 601 2017 132 vom 13. Oktober 
2017). Der Staatsrat schlägt daher vor, in allen Artikeln, die 
sich auf die «Regelschule» beziehen, das Wort «ö�entlich» 
hinzuzufügen, um jeden Zweifel daran auszuräumen.

Art. 6 Abs. 3 Bst. c: Klarstellung betreffend 
interne Unterbringung; die interne Unterbringung 
ist eine verstärkte sonderpädagogische 
Unterstützungsmassnahme (VM)

Verstärkte sonderpädagogische Massnahmen (VM) in son-
derpädagogischen Einrichtungen umfassen den Unterricht 
und in bestimmten Fällen die interne Unterbringung (Bot-
scha� zum Entwurf des Gesetzes über die Sonderpädago-
gik vom 28. November 2016, zu Art. 6). Da es sich bei der 
internen Unterbringung um eine verstärkte sonderpädago-
gische Massnahme handelt, sollte dies durch Hinzufügen 
der Abkürzung «(VM)» präzisiert werden, analog zu den 
spezialisierten Unterstützungsmassnahmen, die von För-
dereinrichtungen namentlich für Schülerinnen und Schüler 
mit einer Seh- oder Hörbehinderung erbracht werden oder 
bei der Begleitung einer Schülerin oder eines Schülers durch 
eine Assistenzperson bei nichtpädagogischen Hilfestellun-
gen (Art. 6 Abs. 2 Bst.� c und d). Damit sollen hinsichtlich 
des Zugangsverfahrens (Art. 27 �. SPG) jegliche Zweifel und 
Unsicherheiten ausgeräumt werden. 

Art. 23 Abs. 2: Berichtigung betreffend 
Entscheidbehörde (Sonderschulinspektorat) 

Hier geht es darum, einen Fehler in der ersten Fassung des 
SPG zu berichtigen. In Artikel 23 Abs. 2 wurde festgelegt, 
dass die Abklärungsstelle Ausnahmen für die logopädischen 
und psychomotorischen Massnahmen während der obligato-
rischen Schulzeit gewähren kann. Die Befugnis, Entscheide 
auf der Grundlage der Stellungnahme der zuständigen Fach-
person des Amtes zu tre�en, liegt jedoch stets beim Sonder-
schulinspektorat. Dieser im Sonderpädagogikkonzept des 
Kantons Freiburg von März 2015 verankerte Grundsatz wird 
im SPG in Artikel 32 für die verstärkten sonderpädagogi-
schen Massnahmen (VM) und in den Artikeln 27 Absatz 3 
und 36 Absatz 3 SPG für die Inanspruchnahme von logopä-

dischen und psychomotorischen Massnahmen im Vor- und 
Nachschulbereich angewandt. 

Art. 23a (neu): Verfahren zur Anerkennung 
eines freischaffenden Leistungsanbieters

Zur Erinnerung: Eines der Ziele des SPG bestand darin, die 
Prävention in der Logopädie im Vorschulbereich zu stärken, 
namentlich um den Bedarf an logopädischen Behandlun-
gen während der Schulzeit zu verringern. Auf lange Sicht 
sollen die von den logopädischen, psychologischen und psy-
chomotorischen Diensten angestellten Logopädinnen und 
Logopäden ausreichen, um den diesbezüglichen Bedarf zu 
decken, und die freischa�enden Logopädinnen und Logopä-
den werden allein mit vor- und nachschulischen logopädi-
schen Massnahmen betraut, ausser in Ausnahmefällen (siehe 
Anhang 3 des Sonderpädagogikkonzepts des Kantons Frei-
burg vom März 2015, Art. 5 Abs. 5 und 23 Abs. 2 SPG sowie 
Art. 15 SPR). Bei der Ausarbeitung des SPR wurde eine Über-
gangsperiode bis 2031 festgelegt, während der freischa�ende 
Logopädinnen und Logopäden bei Überlastung der logopä-
dischen, psychologischen und psychomotorischen Dienste 
weiterhin Schülerinnen und Schüler im schulp�ichtigen 
Alter betreuen können (Art. 15 Abs. 3 SPR). Folglich wird 
davon ausgegangen, dass die Betreuung durch freischa�ende 
Logopädinnen und Logopäden bis 2031 allmählich zurück-
gehen wird. 

Die Zahl der Anerkennungsgesuche von freischa�enden 
Logopädinnen und Logopäden hat jedoch zugenommen. 
Gründe dafür sind unter anderem die Verschärfung der Vor-
schri�en in den Nachbarkantonen und die Tatsache, dass 
mehrere überlastete logopädische, psychologische und psy-
chomotorische Dienste freischa�ende Logopädinnen und 
Logopäden beiziehen. Ausserdem gibt es derzeit bei der Ver-
sorgung ein starkes regionales Gefälle. Da durch freischaf-
fende Logopädinnen und Logopäden erbrachte vorschulische, 
insbesondere präventive, und nachschulische logopädische 
Massnahmen gemäss SPG für die Eltern unentgeltlich sind, 
ist die räumliche Nähe zu den Familien wichtig. Zudem sei 
darauf hingewiesen, dass die Direktion für Bildung und kul-
turelle Angelegenheiten (BKAD) über ein Budget für logo-
pädische Massnahmen durch freischa�ende Leistungsanbie-
ter verfügt, an das sie sich halten muss. Dieses Budget sollte 
daher vorrangig die vor- und nachschulische Betreuung 
abdecken, einschliesslich der Prävention.

Derzeit erlauben die Rechtsgrundlagen weder eine Steuerung 
noch die Ablehnung der Anerkennung von freischa�enden 
Leistungsanbietern. Ebenso wenig ist vorgesehen, dass eine 
bereits erteilte Anerkennung im Falle schwerwiegender Ver-
stösse zurückgezogen werden kann. Daher ist es notwendig, 
diese Möglichkeiten formell in einem Gesetz zu verankern, 
weshalb vorgeschlagen wird, das SPG entsprechend anzu-
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passen. Die Einzelheiten werden in den Richtlinien geregelt 
(Abs.�5). 

Abs. 2: Diese Kriterien ergänzen die allgemeinen Grundsätze 
von verwaltungsrechtlichen Verfahren (Art. 8 Abs. 2 VRG) 
und die auf der Website des Amts für Sonderpädagogik (SoA) 
verö�entlichten Kriterien, insbesondere in Bezug auf Ausbil-
dung, Infrastruktur und Berufsethik. Um der Realität vor 
Ort und damit den Bedürfnissen der Kinder und der Schü-
lerinnen und Schüler gerecht werden zu können, muss die 
BKAD in der Lage sein, die derzeit aufgrund der unausge-
glichenen Vertretung der freischa�enden Leistungsanbieter 
im Kantonsgebiet nicht abgedeckten Betreuungsgesuche auf 
transparente Weise zu analysieren. Die Kriterien sollen somit 
diese Analyse und gegebenenfalls einen Antrag auf Anpas-
sung des Budgets ermöglichen. Es ist zu beachten, dass der 
Grundsatz der freien Wahl des freischa�enden Leistungsan-
bieters (Art. 5 Abs. 5 SPG sowie Art. 50 und 60 SPR) nicht in 
Frage gestellt wird. 

Abs. 3: Die «Anzahl der garantierten Jahreseinheiten» ent-
spricht den Einheiten, die dem Amt für Sonderpädagogik 
(SoA) in Rechnung gestellt werden können. 

Mit der Möglichkeit, die Anerkennung unübertragbar zu 
gewähren und mit der Anzahl Jahreseinheiten zu verknüpfen, 
erhält das SoA ein administratives Steuerungsinstrument 
und eine kantonale Gesamtsicht der Tätigkeit freischa�ender 
Leistungsanbieter. Ein Vorteil davon ist, dass der Bedarf und 
mögliche Finanzierungslücken bei den vor- und nachschuli-
schen logopädischen Massnahmen ermittelt werden können. 

Wenn das für freischa�ende Leistungsanbieter bereitgestellte 
Budget nicht dem Bedarf entspricht, sollte die BKAD in der 
Lage sein, die für die Planung und eventuelle Anpassung des 
Budgets erforderlichen Informationen zu erheben. 

Die Formulierung «grundsätzlich» bezieht sich auf die Psy-
chomotorik. Gegenwärtig erfüllen nur wenige Kinder (im 
Jahr 2020: 25) die restriktiven Gewährungskriterien für die-
sen Bereich. Daher ist es heute nicht möglich, den Psycho-
motoriktherapeutinnen und -therapeuten im Voraus eine 
bestimmte Anzahl zu garantieren. Die Kriterien werden 
überprü� und die Situation wird nach 5�Jahren neu beurteilt.

Freischa�enden Leistungsanbietern kann ausnahmsweise 
im Laufe des Jahres eine ˜nderung der Anzahl der Einheiten 
gewährt werden, wenn die Situation dies erfordert. Dieses 
Verfahren wird in den Richtlinien geregelt. 

Im Anerkennungsgesuch gibt der freischa�ende Leistungs-
anbieter das gewünschte Arbeitspensum an. Diese ermög-
licht es der BKAD, das Pensum auf der Grundlage der oben 
genannten Kriterien (d. h. Bedürfnisse der Kinder, regionale 
Verteilung und verfügbare Budgetmittel) zu validieren. Das 
Pensum wird die Anzahl der verrechenbaren Jahreseinheiten 
bestimmen. 

Es ist zu beachten, dass das SPG keine anerkannten freischaf-
fenden Leistungsanbieter in der Psychologie vorsieht. 

Abs. 4: Die Vorgaben des SoA sind derzeit die «Tarifvereinba-
rung» und das «pädagogisch-therapeutische Reglement zur 
Anerkennungsvereinbarung». 

Der Entzug einer Anerkennung kann mit sofortiger Wir-
kung erfolgen, wenn ein wichtiger Grund vorliegt, d. h. bei 
schwerer oder wiederholter Verletzung der Dienstp�ichten, 
oder wenn andere Umstände vorliegen, unter denen die Auf-
rechterhaltung der Anerkennung nach Treu und Glauben 
nicht mehr vertretbar ist. In einem solchen Fall käme Artikel 
44 StPG entsprechend zur Anwendung und es würde nicht 
unbedingt eine Verwarnung ausgesprochen (deshalb steht 
in dieser Bestimmung, dass «in der Regel» eine Verwarnung 
ausgesprochen wird). 

Abs. 5: Nach Artikel 44 Abs. 1 SPR sind die Voraussetzungen 
für die Anerkennung von freischa�enden Leistungsanbietern 
in Richtlinien festgelegt. Die BKAD wird in diesen Richtli-
nien, die derzeit in Zusammenarbeit mit der Konferenz der 
Freiburger LogopädInnenvereine (K/FLV) erarbeitet werden, 
auch weitere Ausführungsmassnahmen präzisieren, die die 
freischa�enden Leistungsanbieter im Zusammenhang mit 
dem neuen Artikel 23a betre�en. Diese Richtlinien sollen 
gleichzeitig mit dieser Gesetzesänderung in Kra� treten. 

Art. 24 Abs. 1 Bst. b: Klarstellung betreffend 
die Zuständigkeit zur Erteilung einer Betriebs-
bewilligung 

Die Voraussetzungen für die Erteilung einer Betriebsgeneh-
migung sind in Artikel 5 und diejenigen für die Anerken-
nung in Artikel 6 des Gesetzes vom 16. November 2017 über 
die sonder- und sozialpädagogischen Institutionen und die 
professionellen P�egefamilien (SIPG) festgelegt. Gemäss 
Artikel 1 des Reglements vom 16. November 2019 über die 
sonder- und sozialpädagogischen Institutionen und die pro-
fessionellen P�egefamilien (SIPR) ist die BKAD im Bereich 
der Sonderpädagogik zuständig. Da die Erteilung einer 
Betriebsbewilligung für sonderpädagogische Einrichtungen 
dieser Direktion obliegt, erscheint es angebracht, dies aus-
drücklich zu erwähnen, um diesbezüglich jeden Zweifel aus-
zuräumen. Dies steht auch im Einklang mit Absatz 1 (wonach 
die Direktion die sonderpädagogische Institution anerkennt). 
Dabei ist anzumerken, dass das SIPG und das SIPR nach dem 
SPG verabschiedet wurden.

Art. 27 Abs. 1 und 3: Berichtigung betreffend 
gleichen Zugang zu psychomotorischen 
wie zu logopädischen Massnahmen 

Mit dieser ˜nderung wird eine Unstimmigkeit in der 
ursprünglichen Fassung des SPG behoben. Da sowohl die 
Logopädie als auch die Psychomotoriktherapie vom Kanton 
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rung» und das «pädagogisch-therapeutische Reglement zur 
Anerkennungsvereinbarung». 

Der Entzug einer Anerkennung kann mit sofortiger Wir-
kung erfolgen, wenn ein wichtiger Grund vorliegt, d. h. bei 
schwerer oder wiederholter Verletzung der Dienstp�ichten, 
oder wenn andere Umstände vorliegen, unter denen die Auf-
rechterhaltung der Anerkennung nach Treu und Glauben 
nicht mehr vertretbar ist. In einem solchen Fall käme Artikel 
44 StPG entsprechend zur Anwendung und es würde nicht 
unbedingt eine Verwarnung ausgesprochen (deshalb steht 
in dieser Bestimmung, dass «in der Regel» eine Verwarnung 
ausgesprochen wird). 

Abs. 5: Nach Artikel 44 Abs. 1 SPR sind die Voraussetzungen 
für die Anerkennung von freischa�enden Leistungsanbietern 
in Richtlinien festgelegt. Die BKAD wird in diesen Richtli-
nien, die derzeit in Zusammenarbeit mit der Konferenz der 
Freiburger LogopädInnenvereine (K/FLV) erarbeitet werden, 
auch weitere Ausführungsmassnahmen präzisieren, die die 
freischa�enden Leistungsanbieter im Zusammenhang mit 
dem neuen Artikel 23a betre�en. Diese Richtlinien sollen 
gleichzeitig mit dieser Gesetzesänderung in Kra� treten. 

Art. 24 Abs. 1 Bst. b: Klarstellung betreffend 
die Zuständigkeit zur Erteilung einer Betriebs-
bewilligung 

Die Voraussetzungen für die Erteilung einer Betriebsgeneh-
migung sind in Artikel 5 und diejenigen für die Anerken-
nung in Artikel 6 des Gesetzes vom 16. November 2017 über 
die sonder- und sozialpädagogischen Institutionen und die 
professionellen P�egefamilien (SIPG) festgelegt. Gemäss 
Artikel 1 des Reglements vom 16. November 2019 über die 
sonder- und sozialpädagogischen Institutionen und die pro-
fessionellen P�egefamilien (SIPR) ist die BKAD im Bereich 
der Sonderpädagogik zuständig. Da die Erteilung einer 
Betriebsbewilligung für sonderpädagogische Einrichtungen 
dieser Direktion obliegt, erscheint es angebracht, dies aus-
drücklich zu erwähnen, um diesbezüglich jeden Zweifel aus-
zuräumen. Dies steht auch im Einklang mit Absatz 1 (wonach 
die Direktion die sonderpädagogische Institution anerkennt). 
Dabei ist anzumerken, dass das SIPG und das SIPR nach dem 
SPG verabschiedet wurden.

Art. 27 Abs. 1 und 3: Berichtigung betreffend 
gleichen Zugang zu psychomotorischen 
wie zu logopädischen Massnahmen 

Mit dieser ˜nderung wird eine Unstimmigkeit in der 
ursprünglichen Fassung des SPG behoben. Da sowohl die 
Logopädie als auch die Psychomotoriktherapie vom Kanton 
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als pädagogisch-therapeutische Massnahmen für den Vor-
schulbereich anerkannt sind, ist es gerechtfertigt, dass die 
Gewährung dieser Massnahmen nach einem ähnlichen Ver-
fahren erfolgt. So obliegt es dem SoA, auf der Grundlage der 
geltenden Diagnosekriterien über die Gewährung der Finan-
zierung zu entscheiden und die oder den für die betre�ende 
Massnahme zugelassenen freischa�enden Leistungsanbieter 
zu benennen. Artikel 50 des SPR wurde ebenfalls in diesem 
Sinne formuliert.

Art. 43 Abs. 1 und 44 Abs. 1 Berichtigung 
betreffend Rechtsmittel gegen Entscheide, 
die Kinder betreffen

Es versteht sich von selbst, dass gegen Entscheide, die Schüle-
rinnen und Schüler wie auch Kinder betre�en, Rechtsmittel 
eingelegt werden können (zur Erinnerung: Art. 4 SPG legt 
fest, dass im Vorschulbereich der Begri� Kind verwendet 
wird). In Artikel 43 und 44 SPG werden jedoch nur die Schü-
lerinnen und Schüler erwähnt. Dies sollte daher berichtigt 
werden.

Art. 47 Abs. 1: Berichtigung betreffend mögliche 
Aufsichtsbeschwerde gegen anerkannte 
freischaffende Leistungsanbieter

In der ursprünglichen Fassung des SPG war kein Rechtsmit-
tel für Beschwerden gegen anerkannte freischa�ende Leis-
tungsanbieter vorgesehen. In bestimmten Situationen sind 
Beschwerden jedoch berechtigt und sinnvoll. Eine Aufsichts-
beschwerde böte dem SoA die Möglichkeit, sich o�ziell mit 
einer problematischen Situation zu befassen. Daher sollte 
diese Lücke geschlossen werden. 

3. Ergebnisse der eingeschränkten 
Vernehmlassung 

Vom 14. Dezember 2021 bis zum 1. Februar 2022 wurde eine 
eingeschränkte Vernehmlassung durchgeführt, die nur etwa 
zehn Adressaten ausserhalb der Kantonsverwaltung ein-
schloss. 

Der Vernehmlassungsbericht vom 8. April 2022 enthält die 
wichtigsten Kommentare und Vorschläge der konsultierten 
Stellen sowie die ˜nderungen, die am Vorentwurf der ˜nde-
rung des SPG sowie an der vorliegenden Botscha� vorge-
nommen wurden. 

4. Finanzielle und personelle Auswirkungen

Die meisten ˜nderungen sind geringfügig und haben keine 
�nanziellen oder personellen Auswirkungen.

Es werden ̃ nderungen an den Artikeln 3, 6, 11, 14, 28 und 29 
SPG vorgeschlagen, um ausdrücklich anzugeben, dass sich 

der Staat nicht an den Schulkosten einer Privatschule betei-
ligt, und um so die Erwartung einer �nanziellen Beteiligung 
des Staates durch die Eltern zu vermeiden. 

Mit dem neuen Artikel 23a soll eben gerade vermieden wer-
den, dass die Zahl der Bewilligungen und Behandlungsge-
suche durch die Leistungsanbieter steigt, wobei gleichzeitig 
dem Bedarf Rechnung getragen wird. 

5. Aufgabenteilung zwischen Staat und 
Gemeinden

Dieser Entwurf hat keine Auswirkungen auf die Aufgaben-
teilung zwischen Staat und Gemeinde.

6. Auswirkungen auf die nachhaltige 
Entwicklung

Die Auswirkungen auf die nachhaltige Entwicklung wurden 
gemäss der kantonalen Strategie «Nachhaltige Entwicklung» 
mit dem Instrument Kompass 21 analysiert. Diese Beurtei-
lung basiert auf einer Gegenüberstellung der heutigen Situ-
ation und der Neuerungen, die die Gesetzesänderung bringt.

In den Bereichen Wirtscha� und Gesellscha� hat die Geset-
zesänderung nur leichte Auswirkungen. Der Bereich Umwelt 
ist davon fast völlig unberührt.

Diese Gesetzesänderung verbessert die Versorgung in der 
Logopädie und Psychomotorik durch eine bessere geogra-
�sche Verteilung der freischa�enden Leistungsanbieter. Sie 
erleichtert auch die Kostenkontrolle der ö�entlichen Hand.

7. Verfassungsmässigkeit, 
Bundesrechtskonformität und 
Europaverträglichkeit der Vorlage

Die Gesetzesvorlage steht in Einklang mit der Bundes- und 
Kantonsverfassung, dem Bundesrecht sowie mit dem euro-
päischen Recht.

8. Unterstellung unter das Gesetzes- 
oder Finanzreferendum

Diese Gesetzesvorlage untersteht dem Gesetzesreferendum. 
Es untersteht hingegen nicht dem Finanzreferendum.
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Rapport 2021-DSAS-43 3 mai 2022
�
du Conseil d�Etat au Grand Conseil 
sur le postulat 2020-GC-17 Julia Senti/Antoinette de Weck �  
Pour plus d�ØgalitØ et de �exibilitØ dans l�obtention d�une place dans  
une structure d�accueil extra-familial

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre un rapport sur le 
postulat de Julia Senti et Antoinette de Weck demandant 
plus d�ØgalitØ et de �exibilitØ dans l�obtention d�une place 
dans une structure d�accueil extra-familial.

1. Introduction

Par postulat dØposØ et dØveloppØ le 6 fØvrier 2020, les dØpu-
tØes Julia Senti et Antoinette de Weck relŁvent que la rØpar-
tition des places de crŁches et la couverture des besoins sont 
disparates sur le territoire cantonal. Elles constatent Øgale-
ment que le cadre lØgal actuel met en di�cultØ les parents qui 
souhaiteraient placer leurs enfants ailleurs qu�au lieu de leur 
domicile. Les postulantes demandent que le Conseil d�Etat 
fournisse un rapport examinant d�autres voies de subven-
tionnement des structures d�accueil extra-familial, en vue 
d�assurer plus d�ØquitØ et de �exibilitØ. Ce rapport devrait 
prendre en compte les rØsultats du dØsenchevŒtrement des 
tâches canton-communes (DETTEC) et rØpondre aux ques-
tions suivantes:

 > Quel rôle jouera le canton s�il ne participe plus �nanciŁ-
rement?

 > Quelles modi�cations devront Œtre apportØes à la loi 
actuelle?

 > Comment Øvaluer les besoins sur l�ensemble du territoire?

Dans sa rØponse du 12 octobre 2020, le Conseil d�Etat estime 
que le rapport demandØ est une occasion de faire un Øtat des 
lieux des buts et des rØsultats atteints sachant que les statis-
tiques con�rment la disparitØ relevØe par les postulantes, et 
notamment la plus grande concentration de places en crŁches 
dans les centres. La loi sur les structures d�accueil extrafa-
milial de jour (LStE; RSF 835.1) reposant essentiellement sur 
le principe l�autonomie communale en matiŁre d�Øvaluation 
et de mise à disposition de places d�accueil en nombre su�-
sant, le Conseil d�Etat con�rme que les communes sont libres 
de subventionner des structures d�accueil en dehors de leur 
territoire sur un mode individuel, notamment sur demande 
des parents. En rappelant que l�idØe de recourir aux bons de 
garde a ØtØ examinØe et abandonnØe dans le cadre de l�Ølabo-
ration de la LStE, le Conseil d�Etat prØconise de dØvelopper 
des accords et des structures intercommunales ou rØgionales. 

Le Conseil d�Etat Øvoque les travaux du DETTEC et estime 
que les questions deux et trois posØes par le postulat doivent 
trouver des rØponses dans ce cadre. Par contre, le Conseil 
d�Etat prØvoit que le rapport explique la nature de la surveil-
lance puisque le canton continue à assumer sa responsabilitØ 
dans la surveillance qualitative des structures.

Le Grand Conseil a acceptØ ce postulat en date du 15 fØvrier 
2021.

2. Buts de la LStE et rØsultats atteints

AdoptØe par le Grand Conseil le 9 juin 2011, la LStE a pour 
buts de garantir l�o�re d�un nombre su�sant de places d�ac-
cueil extrafamilial de jour permettant la conciliation de la 
vie familiale et de la vie professionnelle et d�assurer des pres-
tations de qualitØ qui soient �nanciŁrement accessibles pour 
tous et toutes.

Pour atteindre ces buts, l�harmonisation de la plani�cation 
de l�o�re des places d�accueil, la coordination de l�activitØ 
entre les di�Ørents intervenant-e-s et le rŁglement de l�octroi 
de subventions sont nØcessaires. 

2.1. Harmonisation de la plani�cation 
de l�offre des places d�accueil

La LStE attribue aux communes ou associations de com-
munes la tâche d�Øvaluer tous les quatre ans le nombre et 
le type de places d�accueil nØcessaires à la couverture des 
besoins en structures d�accueil extrafamilial ainsi que de 
proposer, soutenir et subventionner un nombre su�sant de 
places d�accueil prØscolaire et extrascolaire. Le rôle de l�Etat 
consiste à veiller que les communes Øvaluent le besoin en 
places d�accueil et à recenser l�o�re.

A ce jour, toutes les communes du canton ont menØ l�Øvalua-
tion des besoins au moins une fois depuis l�entrØe en vigueur 
de la LStE en 2012. Toutefois, une quarantaine de communes 
doivent impØrativement mener une nouvelle Øvaluation car 
les derniŁres datent de plus de cinq ans. Un courrier de rap-
pel a ØtØ envoyØ aux administrations communales en date du 
24�janvier 2022.
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Les Øvaluations portent sur le nombre et le type de places 
d�accueil nØcessaires à la couverture des besoins (art. 6 al. 1 
LStE), selon une dØmarche vØri�able. Pour le domaine prØs-
colaire, l�Øvaluation comprend au minimum les besoins en 
matiŁre de crŁches, de familles de jour ainsi que de struc-
tures ayant pour but premier la socialisation des enfants. Il 
est relevØ que les di�Ørents types de structure doivent Œtre 
ØvaluØs et si le besoin est dØmontrØ, les communes doivent y 
rØpondre en subventionnant de maniŁre di�ØrenciØe l�accueil 
en famille de jour et l�accueil dans une structure collective. 
En cas de besoin avØrØ, une commune ne peut pas restreindre 
son subventionnement à un seul mode d�accueil. L�Øvaluation 
se fonde sur des critŁres objectifs comme des donnØes sta-
tistiquement justi�Øes, des sondages auprŁs de la population 
concernØe ou des comparaisons.

Il est constatØ que, conformØment aux principes dØ�nis par 
la LStE, les rØsultats des Øvaluations sont communiquØs aux 
citoyens et citoyennes par les canaux choisis par les com-
munes: bulletins communaux et/ou site internet. Ils sont Øga-
lement transmis au Service de l�enfance et de la jeunesse (SEJ). 
Pour mener à bien ces Øvaluations, les communes bØnØ�cient 
du soutien du SEJ par le biais de prestations de conseil et la 
mise à leur disposition d�outils d�Øvaluation.

Avec l�Øvaluation des besoins qu�elles ont menØe, les com-
munes ont ØtØ en mesure de proposer, soutenir et subvention-
ner un nombre important de places d�accueil prØscolaire avec 
le soutien incitatif de l�Etat et de la ConfØdØration.

Depuis l�entrØe en vigueur de la LStE en janvier 2012, face 
à une situation de dØpart oø existaient 46 crŁches o�rant 
1211 places d�accueil, 23 crŁches et 979 places ont ØtØ crØØes, 
portant le nombre de crŁches du canton au 1er janvier 2022 
à 69�crŁches o�rant 2190 places autorisØes. Ces derniŁres se 
rØpartissent dans les districts de la maniŁre suivante.

Statistiques par district Nombre de places d’accueil 
en crèche

Broye 79

Glâne 119

Gruyère 356

Lac 224

Sarine 1 128

Singine 164

Veveyse 120

Total 2 190

Dans le domaine de l�accueil familial de jour, l�Øvolution 
des places d�accueil a ØtØ la suivante: en 2012, le canton 
de Fribourg comptait 701 milieux d�accueil accueillant 
3693�enfants et en 2020, le nombre de milieux d�accueil est 
passØe à 583 pour 4332 enfants gardØs soit une augmentation 

de 639 enfants gardØs pour une diminution de 118 milieux 
d�accueil.1

Association Milieux d’accueil Enfants gardés

Basse-Broye 48 303

Broye 104 933

Glâne 71 453

Gruyère 97 830

Sarine 140 1 025

Veveyse 45 282

Lac/See 36 306

Sense Tafers 36 186

Düdingen 6 14

Total 583 4 332

A�n de mettre en valeur une partie des information reçues 
des communes, le SEJ, avec l�aide du Service du cadastre et 
de la gØomatique, a mis en ligne en 2015 une cartographie 
des structures d’accueil extrafamilial de jour à l�attention de la 
population et des autoritØs. Cette carte, mise à jour rØguliŁ-
rement, permet de situer exactement le positionnement des 
crŁches et du siŁge des Associations d�accueil familial de jour. 
Si l�observation de la carte con�rme largement l�implantation 
urbaine et pØri-urbaine des crŁches, elle permet Øgalement 
d�observer la localisation d�un certain nombre d�entre elles 
sur les grands axes de communication ce qui est favorable à 
la mobilitØ professionnelle et à l�Øconomie cantonale.

2.2. Coordination de l’activité entre les 
différents intervenant-e-s

Plusieurs acteurs et actrices interviennent dans le domaine 
des structures d�accueil extrafamilial de jour prØscolaire. Ils 
ont les tâches suivantes, con�Øes notamment par la lØgisla-
tion:

 > Les enfants jusqu�à la �n de la scolaritØ primaire font 
l�objet de la prise en charge pendant la journØe dans les 
structures d�accueil extrafamilial de jour. 

 > Les parents sont consultØs dans le cadre de l�Øvaluation 
des besoins d�une part et d�autre part, ils participent 
�nanciŁrement, en fonction de leur capacitØ Øconomique, 
aux coßts des structures d�accueil subventionnØes.

 > Les crŁches, les familles de jour, les Øcoles maternelles et 
autres ateliers d�Øveil dans leurs diverses formes sont des 
o�res d�accueil prØscolaire. Elles sont gØrØes, en principe, 
par une collectivitØ publique, une association ou une fon-
dation à but non lucratif. Les crŁches doivent Œtre auto-
risØes à exercer et les accueils familiaux de jour doivent 
avoir annoncØ leur activitØ auprŁs du SEJ. 

1 Les donnØes concernant l�annØe 2021 ne sont pas encore disponibles. 

1806 Juin 2022



2

2 22 décembre 2011

Les Øvaluations portent sur le nombre et le type de places 
d�accueil nØcessaires à la couverture des besoins (art. 6 al. 1 
LStE), selon une dØmarche vØri�able. Pour le domaine prØs-
colaire, l�Øvaluation comprend au minimum les besoins en 
matiŁre de crŁches, de familles de jour ainsi que de struc-
tures ayant pour but premier la socialisation des enfants. Il 
est relevØ que les di�Ørents types de structure doivent Œtre 
ØvaluØs et si le besoin est dØmontrØ, les communes doivent y 
rØpondre en subventionnant de maniŁre di�ØrenciØe l�accueil 
en famille de jour et l�accueil dans une structure collective. 
En cas de besoin avØrØ, une commune ne peut pas restreindre 
son subventionnement à un seul mode d�accueil. L�Øvaluation 
se fonde sur des critŁres objectifs comme des donnØes sta-
tistiquement justi�Øes, des sondages auprŁs de la population 
concernØe ou des comparaisons.

Il est constatØ que, conformØment aux principes dØ�nis par 
la LStE, les rØsultats des Øvaluations sont communiquØs aux 
citoyens et citoyennes par les canaux choisis par les com-
munes: bulletins communaux et/ou site internet. Ils sont Øga-
lement transmis au Service de l�enfance et de la jeunesse (SEJ). 
Pour mener à bien ces Øvaluations, les communes bØnØ�cient 
du soutien du SEJ par le biais de prestations de conseil et la 
mise à leur disposition d�outils d�Øvaluation.

Avec l�Øvaluation des besoins qu�elles ont menØe, les com-
munes ont ØtØ en mesure de proposer, soutenir et subvention-
ner un nombre important de places d�accueil prØscolaire avec 
le soutien incitatif de l�Etat et de la ConfØdØration.

Depuis l�entrØe en vigueur de la LStE en janvier 2012, face 
à une situation de dØpart oø existaient 46 crŁches o�rant 
1211 places d�accueil, 23 crŁches et 979 places ont ØtØ crØØes, 
portant le nombre de crŁches du canton au 1er janvier 2022 
à 69�crŁches o�rant 2190 places autorisØes. Ces derniŁres se 
rØpartissent dans les districts de la maniŁre suivante.

Statistiques par district Nombre de places d’accueil 
en crèche

Broye 79

Glâne 119

Gruyère 356

Lac 224

Sarine 1 128

Singine 164

Veveyse 120

Total 2 190

Dans le domaine de l�accueil familial de jour, l�Øvolution 
des places d�accueil a ØtØ la suivante: en 2012, le canton 
de Fribourg comptait 701 milieux d�accueil accueillant 
3693�enfants et en 2020, le nombre de milieux d�accueil est 
passØe à 583 pour 4332 enfants gardØs soit une augmentation 

de 639 enfants gardØs pour une diminution de 118 milieux 
d�accueil.1

Association Milieux d’accueil Enfants gardés

Basse-Broye 48 303

Broye 104 933

Glâne 71 453

Gruyère 97 830

Sarine 140 1 025

Veveyse 45 282

Lac/See 36 306

Sense Tafers 36 186

Düdingen 6 14

Total 583 4 332

A�n de mettre en valeur une partie des information reçues 
des communes, le SEJ, avec l�aide du Service du cadastre et 
de la gØomatique, a mis en ligne en 2015 une cartographie 
des structures d’accueil extrafamilial de jour à l�attention de la 
population et des autoritØs. Cette carte, mise à jour rØguliŁ-
rement, permet de situer exactement le positionnement des 
crŁches et du siŁge des Associations d�accueil familial de jour. 
Si l�observation de la carte con�rme largement l�implantation 
urbaine et pØri-urbaine des crŁches, elle permet Øgalement 
d�observer la localisation d�un certain nombre d�entre elles 
sur les grands axes de communication ce qui est favorable à 
la mobilitØ professionnelle et à l�Øconomie cantonale.

2.2. Coordination de l’activité entre les 
différents intervenant-e-s

Plusieurs acteurs et actrices interviennent dans le domaine 
des structures d�accueil extrafamilial de jour prØscolaire. Ils 
ont les tâches suivantes, con�Øes notamment par la lØgisla-
tion:

 > Les enfants jusqu�à la �n de la scolaritØ primaire font 
l�objet de la prise en charge pendant la journØe dans les 
structures d�accueil extrafamilial de jour. 

 > Les parents sont consultØs dans le cadre de l�Øvaluation 
des besoins d�une part et d�autre part, ils participent 
�nanciŁrement, en fonction de leur capacitØ Øconomique, 
aux coßts des structures d�accueil subventionnØes.

 > Les crŁches, les familles de jour, les Øcoles maternelles et 
autres ateliers d�Øveil dans leurs diverses formes sont des 
o�res d�accueil prØscolaire. Elles sont gØrØes, en principe, 
par une collectivitØ publique, une association ou une fon-
dation à but non lucratif. Les crŁches doivent Œtre auto-
risØes à exercer et les accueils familiaux de jour doivent 
avoir annoncØ leur activitØ auprŁs du SEJ. 

1 Les donnØes concernant l�annØe 2021 ne sont pas encore disponibles. 
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 > Les communes ou associations de communes Øvaluent le 
nombre et le type d�accueils nØcessaires à la couverture 
des besoins en structure d�accueil extrafamilial. En fonc-
tion de l�Øvaluation elles proposent, soutiennent et sub-
ventionnent un nombre su�sant de places d�accueil prØs-
colaire et extrascolaire. Elles peuvent crØer des structures 
ou passer des conventions avec des structures autorisØes 
ou avec des associations faîtiŁres. Elles peuvent con�er 
des tâches à des tiers 

 > L�Etat favorise la mise en place de structures d�accueil et 
veille à ce que les Øvaluations soient rØalisØes. Il recense 
l�o�re en places et il est compØtent pour dØlivrer l�auto-
risation d�accueil et exercer la surveillance. Pour cela, 
la Direction de la santØ et des a�aires sociales (DSAS) 
Ømet des directives et des recommandations. L�Etat et 
les corporations de droit public peuvent crØer des struc-
tures d�accueil. L�Etat peut con�er des tâches à des tiers. 
L�Etat dØsigne Øgalement une commission consultative 
rØunissant des personnes reprØsentant les employeurs 
et employeuses et l�Etat comme plateforme d�informa-
tion concernant la contribution des employeurs, des 
employeuses et des personnes exerçant une activitØ lucra-
tive indØpendante.

Le Conseil d�Etat estime que la coordination des di�Ørents 
intervenant-e-s fonctionne bien et que le SEJ a ØtØ en mesure, 
au travers d�un poste de collaboratrice scienti�que, de rensei-
gner et de conseiller les communes, les structures, les parents 
et les autoritØs dans l�application de la LStE. Les dispositifs et 
les outils permettant de calculer et de payer les subventions 
sont en place au SEJ. 

2.3. Règlement de l’octroi de subventions

La LStE attribue des compØtences diversi�Øes aux parents, à 
l�Etat et aux employeurs et employeuses ainsi qu�aux com-
munes. Ainsi, les parents sont tenus de participer au �nan-
cement de la garde de leurs enfants dans des structures d�ac-
cueil en fonction de leur capacitØ Øconomique. Pour cela, les 
barŁmes des tarifs facturØs aux parents sont Øtablis par les 
structures d�accueil en accord avec les communes qui sont 
appelØes à les subventionner. En e�et, selon l�article 11 LStE, 
les communes doivent apporter un soutien �nancier per-
mettant l�introduction de tarifs dØgressifs. L�Etat de son côtØ 
accorde un soutien �nancier sous forme d�un forfait qui se 
calcule en fonction des heures de garde e�ectives et du type 
de structure d�accueil concernØ (art. 9 LStE). 

Les structures d�accueil bØnØ�cient aussi d�un soutien �nan-
cier des employeurs, des employeuses et des personnes exer-
çant une activitØ lucrative indØpendante. Cette contribution, 
qui se monte à 0,4 ��des salaires soumis à contribution pour 
les allocations familiales, est versØe à l�Etat, qui la verse à son 
tour aux structures selon la mŒme clØ de rØpartition qu�il uti-
lise pour son propre �nancement (art. 10 LStE).

Aussi, dans le cadre de la rØforme �scale acceptØe par le peuple 
fribourgeois le 30 juin 2019, l�article 10a a ØtØ introduit dans 
la LStE. Celui-ci institue un fonds «rØforme �scale» qui vise 
Øgalement à favoriser la conciliation entre la vie familiale 
et la vie professionnelle. Depuis 2020, ce fonds est alimentØ 
par les recettes provenant de la «taxe sociale» à laquelle sont 
assujetties les personnes morales soumises à l�impôt sur le 
bØnØ�ce. Au total, 5,2 millions de francs doivent y Œtre a�ec-
tØs annuellement. Selon l�article 8b al. 3 du rŁglement sur les 
structures d�accueil extrafamilial de jour (RStE; RSF 835.11), 
les ressources sont rØparties entre trois secteurs du fonds:

 > Incitation à la crØation de nouvelles places d�accueil 
extrafamilial: 1 million de francs par annØe pendant les 
cinq premiŁres annØes;

 > DØveloppement de modŁles de prise en charge innovants 
(notamment le service de garde d�urgence, les struc-
tures dans des lieux stratØgiques ou les prestations pour 
des bØnØ�ciaires avec des besoins particuliers): 230�000 
francs par annØe;

 > Baisse des tarifs des places d�accueil extrafamilial prØsco-
laire: le solde de la taxe a�ectØe au prØsent fonds, mais en 
principe 3,75 millions de francs les cinq premiŁres annØes 
et 4,75 millions de francs par annØe par la suite. 

Comme le prØvoit l�article 16a RStE, les montants attribuØs 
aux di�Ørents secteurs du fonds «rØforme �scale» Øtaient 
rØduits de moitiØ en 2020.

Le fonds «rØforme �scale» permet en outre de �nancer des 
mesures favorisant l�intØgration des personnes en situa-
tion de handicap dans le monde du travail. Un montant de 
220�000 francs par annØe est prØvu à cet e�et.

Finalement, l�article 13 de la LSTE dØ�nit le soutien de 
l�Etat à l�encadrement particulier respectivement l�encadre-
ment d�enfants qui exigent une prise en charge particuliŁre, 
notamment en raison d�une maladie, d�un handicap mental, 
psychique ou physique ou d�une dØ�cience sensorielle. L�Etat 
peut aussi accorder une subvention spØciale à des structures 
d�accueil spØcialement destinØes à l�accueil d�enfants aux 
besoins particuliers.1

En 2021, les dØpenses en lien avec ces di�Ørentes mesures 
se sont ØlevØes au total à 12� 011� 620� francs. Le tableau sui-
vant montre comment ce montant est rØparti sur les di�Ø-
rents soutiens prØvus dans la LStE. Concernant l�incitation 
de la crØation de nouvelles places d�accueil extrafamilial, les 
989� 880 francs mentionnØes dans le tableau ont permis de 
soutenir la crØation de 129 nouvelles places en crŁches et 
115�places en accueil extrascolaire. 

1 Pour plus d�informations, voir le rapport 2021-DSAS-28 du Conseil d�Etat au Grand 
Conseil du 14 dØcembre 2021 sur le postulat 2018-GC-76 Giovanna Garghentini 
Python � Accueil intØgratif de la petite enfance, ainsi que la rØponse à la question 
2021-CE-143 AndrØ Schneuwly EgalitØ dans l�accueil extrafamilial des enfants en 
situation de handicap: amØliorations possibles dans le canton de Fribourg. 
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Base légale 
(LStE)

Description Montant 2021 
(en francs)

Art. 9 Soutien �nancier de l�Etat 5 925 350 

Art. 10
Soutien �nancier des employeurs/
euses et indØpendant-e-s 3 273 610 

Art. 10a al. 1 
let. a

RØforme �scale: incitation à la crØa-
tion de nouvelles places d�accueil 
extrafamilial 989 880 

Art. 10a al. 1 
let. b

RØforme �scale: baisse des tarifs 
des places d�accueil extrafamilial 1 579 360 

Art. 10a al. 1 
let. c

RØforme �scale: dØveloppement 
des modŁles de prise en charge 
innovants 83 660 

Art. 13 Soutien à l�encadrement particulier 159 760 

En ce qui concerne la baisse des tarifs, l�Øcart entre le mon-
tant perçu et le montant distribuØ s�explique par le fait qu�une 
majoritØ des structures a prØfØrØ attendre la rentrØe 2021 pour 
appliquer la baisse des tarifs liØe à la rØforme �scale, a�n de 
coïncider avec une mise en conformitØ du calcul du revenu 
dØterminant. L�e�et n�a ainsi portØ que sur quelques mois en 
2021. De plus, le Covid-19 a entraînØ une baisse des heures 
de garde dans certaines structures. Pour les modŁles de prise 
en charge innovants, aucun nouveau projet n�a ØtØ dØposØ en 
2021. Il est à noter que les montants non dØpensØs en 2021 
restent dans le fonds et seront utilisØs ultØrieurement.

En conclusion de ce chapitre, le Conseil d�Etat constate que 
depuis son entrØe en vigueur, les buts de la LStE ont ØtØ 
atteints en partie puisque de nombreuses places ont ØtØ crØØes. 
Cet e�ort doit Œtre poursuivi à l�image du soutien qui est 
poursuivi sur le plan fØdØral pour tout le territoire  national.

Il apparaît que la question des prestations de qualitØ �nanciŁ-
rement accessibles à tous et toutes trouve une rØponse dans 
l�importance du dispositif mis en place au niveau de l�Etat 
pour fournir les outils nØcessaires à l�Øvaluation des besoins 
rØalisØe par les communes, au versement des subventions 
de l�Etat, des employeurs et employeuses et des personnes 
exerçant une activitØ lucrative indØpendante et du fonds de 
la rØforme �scale. Ces actes techniques sont accompagnØs de 
conseils aux di�Ørents intervenant-e-s, notamment les per-
sonnes en charge de ce domaine dans les communes a�n de 
rØpondre aux principes de la LStE.

3. Travaux du DETTEC

3.1. Objectifs et analyse préliminaire

En 2013, le Conseil d�Etat a pris en compte les objectifs dØter-
minØs par le CoPil-DETTEC qu�il avait dØsignØ et les prin-
cipes suivants ont ØtØ arrŒtØs:

 > Octroi de chaque tâche au niveau (Etat ou commune) le 
mieux à mŒme de pouvoir l�accomplir;

 > Octroi de la plus grande libertØ possible aux communes 
pour les dØcisions de portØe locale (dans les limites de 
l�autonomie �nanciŁre communale);

 > Recherche de la rØpartition des tâches o�rant à la popu-
lation les services les plus pro�tables, notamment sous 
l�angle du rapport qualitØ-prix.

Le domaine des structures d�accueil extrafamilial de jour a 
ØtØ intØgrØ au premier paquet DETTEC et il a fait l�objet de 
l�analyse prØliminaire suivante:

«ProposØe par l�ACF, l�analyse du domaine des structures d�ac-
cueil extrafamilial de jour a permis de constater que les critŁres 
retenus par le DETTEC plaidaient pour une plus grande marge 
de man�uvre accordØe aux communes (tout en relevant que la 
rØpartition des tâches �xØe dans la lØgislation rØcente Øtait glo-
balement claire et pertinente). Seules les tâches de �nancement 
et de contrôle semblaient toutefois nØcessiter une intervention 
de l�Etat. Le groupe de travail relevait en outre que la mise en 
�uvre de la loi du 9 juin 2011 sur les structures d�accueil extra-
familial de jour (LStE; RSF 835.1) avait permis la crØation de 
nombreuses nouvelles places d�accueil, sa modi�cation devrait 
Œtre envisagØe avec prudence a�n de ne pas porter atteinte à un 
systŁme qui fonctionne globalement à la satisfaction des di�Ø-
rents partenaires cantonaux et communaux.

Le 5 octobre 2015, le CoPil a pris acte des conclusions du rap-
port, et notamment de la pertinence d�un transfert de com-
pØtences aux communes. Durant ses discussions, le CoPil a 
toutefois relevØ la problØmatique de la rØpartition du soutien 
�nancier des employeurs et des personnes exerçant une acti-
vitØ lucrative indØpendante (art. 10 LStE), actuellement assu-
mØe par l�Etat, mais qui devrait l�Œtre par les communes en cas 
de dØsenchevŒtrement. Le CoPil a en outre exprimØ le souhait 
de prØvoir un mØcanisme a�n de s�assurer que les montants 
des subventions cantonales, transfØrØs aux communes dans le 
cadre de l�Øquilibre �nancier global du 1er paquet, demeurent 
bien consacrØs à diminuer les coßts assumØs par les parents. Le 
projet doit Øgalement intØgrer le rŁglement de la question du 
fonds attribuØ au travers de la rØforme �scale.».1�

3.2. Contenu du projet

La pØriode de consultation sur l�avant-projet de loi sur le 
1er� paquet du DETTEC s�est terminØe en aoßt 2021 et les 
travaux d�Ølaboration d�un projet à soumettre au Grand 
Conseil sont en cours. Ce 1er�paquet prØvoit un transfert des 
compØtences aux communes dans le domaine des structures 
d�accueil extrafamilial de jour.

1 Rapport explicatif du 2 juin 2021 du Conseil d�Etat au Grand Conseil accompa-
gnant l�avant-projet de loi modi�ant la lØgislation en matiŁre de rØpartition des tâches 
et du �nancement entre l�Etat et les communes (1er paquet du dØsenchevŒtrement des 
tâches), p. 6, https://www.fr.ch/sites/default/�les/2021�06/dettec--rapport-explicatif-

-1er-paquet.pdf.

1808 Juin 2022



4

4 22 décembre 2011
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(LStE)

Description Montant 2021 
(en francs)
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En particulier, la tâche de rØpartir la contribution des 
employeurs et employeuses et des personnes exerçant une 
activitØ lucrative indØpendante ainsi que la taxe sociale issue 
de la rØforme �scale (secteurs ModŁles innovants et Baisse 
des tarifs) est transfØrØe aux communes, qui l�exerceront par 
l�intermØdiaire de l�ACF. Les communes reprendront Øga-
lement la partie du soutien �nancier versØ actuellement par 
l�Etat. Quant à l�Øvaluation et à la couverture des besoins, 
celles-ci continueront à Œtre assurØes par les communes selon 
les mŒmes modalitØs qu�actuellement.

En parallŁle, l�Etat conservera ses tâches en matiŁre de sur-
veillance des structures d�accueil extrafamilial au sens de 
l�ordonnance fØdØrale sur le placement d�enfants (cf. chap. 4). 
Il continuera Øgalement à octroyer les montants de la rØforme 
�scale pour le soutien à la crØation de nouvelles places d�ac-
cueil extrafamilial jusqu�à Øpuisement des montants a�ectØs 
au fonds cantonal. En�n, le �nancement de la subvention à 
l�encadrement particulier prØvue par l�article 13 LStE demeu-
rera à charge du canton.

En�n, il est à souligner que le systŁme mis en place par ce pre-
mier paquet du DETTEC est compatible avec les bons de garde 
mis en avant par les postulantes. La compatibilitØ des modi-
�cations lØgislatives proposØes avec les bons de garde permet 
d�apporter une rØponse partielle aux questions soulevØes par le 
prØsent postulat. Il reviendra à chaque commune de dØtermi-
ner, selon la situation et les circonstances locales, le mode de 
subventionnement le plus adaptØ pour l�accueil extrafamilial. 
Chaque commune pourra ainsi, quel que soit le systŁme choisi, 
prendre en compte les demandes et besoins des parents sis sur 
leur territoire, par exemple pour permettre un placement à 
proximitØ du lieu de travail plutôt que de domicile, et favori-
ser la �exibilitØ. La possibilitØ d�accorder plus de �exibilitØ aux 
parents sera ainsi entiŁrement en mains communales.

Il convient en outre de relever que l�autonomie communale 
accordØe par le DETTEC dans ce domaine peut parfois entrer 
en con�it avec le souhait de garantir une ØgalitØ de traitement 
sur l�ensemble du territoire cantonal. Par dØ�nition, l�autono-
mie des communes les autorisent à prendre des dØcisions dans 
leurs domaines de compØtences, dØcisions qui peuvent Œtre dif-
fØrentes de celles prises par les autoritØs d�une autre commune, 
et donc dØployer des e�ets di�Ørents pour la population. Une 
autonomie communale renforcØe pourrait ainsi contribuer à 
une Øvolution des disparitØs entre communes. Ces disparitØs 
dØpendront �nalement des dØcisions prises par les autoritØs 
communales, en rØponse aux attentes de la population locale 
et sous le contrôle dØmocratique de cette derniŁre. 

4. Nature de la surveillance des structures 
d’accueil extrafamilial de jour

La surveillance des structures d�accueil extrafamilial de jour, 
qui sera maintenue aprŁs le DETTEC, dØcoule de l�applica-
tion du droit fØdØral, en particulier de l�article 316 du Code 

civil suisse et de l�ordonnance fØdØrale sur le placement 
d�enfants. Le canton de Fribourg a prØcisØ dans sa lØgislation 
d�application que la DSAS est compØtente pour dØlivrer l�au-
torisation d�accueil et pour surveiller le placement d�enfants 
chez des parents nourriciers. Le Conseil d�Etat, dans l�ordon-
nance concernant la surveillance des enfants placØs chez des 
parents nourriciers, a con�Ø le travail opØrationnel en cette 
matiŁre au Service de l�enfance et la jeunesse (SEJ).

Les principes de l�autorisation et de la surveillance des struc-
tures d�accueil extrafamilial de jour reposent sur le cadre 
dØ�ni par l�ordonnance fØdØrale sur le placement d�enfant. 
Les institutions qui s�occupent d�accueillir plusieurs enfants 
de moins de 12 ans, placØs rØguliŁrement à la journØe 
(crŁches, garderies et autres Øtablissements analogues) sont 
soumises à autorisation o�cielle. Alors que les associations 
d�accueil familial de jour bØnØ�cient d�un mandat de presta-
tion qui leur dØlŁgue la compØtence des assistant-e-s paren-
taux qu�elles emploient, les milieux d�accueil familial de jour 
(parents de jour) doivent s�annoncer au SEJ. 

La surveillance est exercØe par le bais de visites d�un-e inter-
venant-e en protection de l�enfance (IPE) de l�autoritØ aussi 
souvent que cela est nØcessaire, mais au moins une fois tous 
les deux ans. L�IPE doit se renseigner de maniŁre appropriØe, 
notamment à l�occasion d�entretiens, sur l�Øtat des enfants 
accueillis et sur la maniŁre dont on s�occupe d�eux. Il ou elle 
veille à ce que les conditions dont dØpend l�autorisation soient 
remplies et que les charges et conditions s�y rapportant soient 
exØcutØes.

A�n de permettre une uniformitØ dans les critŁres d�Øva-
luation conduisant à l�autorisation et à la surveillance des 
structures d�accueil extrafamilial de jour, la DSAS a Ømis 
des directives qui �xent le cadre applicable à chaque type de 
structure. L�Øtablissement des directives a fait l�objet d�une 
consultation des milieux intØressØs et notamment des struc-
tures d�accueil et des communes.

5. Conclusion

Le Conseil d�Etat estime avoir apportØ les ØlØments dressant 
un Øtat des lieux de la mise en �uvre de la LStE. Concernant 
la situation à l�issue du projet DETTEC, le Conseil d�Etat 
con�rme qu�il continuera à assumer sa responsabilitØ dans la 
surveillance qualitative des structures.

En conclusion, le Conseil d�Etat invite le Grand Conseil à 
prendre acte de ce rapport.
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Bericht 2021-DSAS-43 3. Mai 2022
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Postulat 2020-GC-17 Julia Senti/Antoinette de Weck –  
Für mehr  Gleichberechtigung und Flexibilität bei der Vergabe von  
familienergänzenden  Betreuungsplätzen

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Hiermit unterbreiten wir Ihnen einen Bericht zum Postulat 
Julia Senti und Antoinette de Weck, die mehr Gleichberechti-
gung und Flexibilität bei der Suche nach einem Platz in einer 
familienergänzenden Betreuungseinrichtung verlangen.

1. Einleitung

Mit ihrem am 6. Februar 2020 eingereichten und begründe-
ten Postulat weisen die Grossrätinnen Julia Senti und Anto-
inette de Weck darauf hin, dass die Verteilung der Krippen-
plätze und die Bedarfsdeckung im Kanton sehr ungleich sind. 
Sie stellen ausserdem fest, dass der aktuelle Gesetzesrahmen 
den Eltern, die ihre Kinder nicht an ihrem Wohnort in die 
Betreuung geben möchten, Schwierigkeiten bereitet. Die 
Postulantinnen fordern vom Staatsrat einen Bericht, in dem 
andere Wege der Subventionierung familienergänzender 
Betreuungseinrichtungen geprü� werden, um mehr Gerech-
tigkeit und Flexibilität zu garantieren. Der Bericht sollte die 
Ergebnisse des Projekts zur Ent�echtung der Aufgaben zwi-
schen Staat und Gemeinden (DETTEC) berücksichtigen und 
Antworten auf die folgenden Fragen liefern:

 > Welche Rolle wird der Kanton spielen, wenn er sich �nan-
ziell nicht mehr beteiligt?

 > Welche ˜nderungen müssen am aktuellen Gesetz vorge-
nommen werden?

 > Wie können die Bedürfnisse auf dem ganzen Kantons-
gebiet beurteilt werden?

In seiner Antwort vom 12. Oktober 2020 vertritt der Staatsrat 
die Au�assung, der verlangte Bericht biete Gelegenheit, eine 
Bestandesaufnahme der Ziele und der erreichten Ergebnisse 
vorzunehmen, im Wissen darum, dass die Statistiken die 
von den Postulantinnen erwähnte Disparität bestätigen, ins-
besondere die grössere Konzentration von Krippenplätzen 
in den Zentren. Weil das Gesetz über die familienergänzen-
den Tagesbetreuungseinrichtungen (FBG; SGF 835.1) bei der 
Bedarfsabklärung und der Zurverfügungstellung von genü-
genden Betreuungsplätzen im Wesentlichen auf dem Grund-
satz der Gemeindeautonomie beruht, bestätigt der Staatsrat, 
dass es den Gemeinden freisteht, Betreuungseinrichtungen 
ausserhalb ihres Gebietes individuell zu subventionieren, 
namentlich auf Antrag der Eltern. Mit dem Hinweis darauf, 

dass die Idee von Betreuungsgutschri�en geprü� und im 
Rahmen der Erarbeitung des FGB wieder verworfen wurde, 
emp�ehlt der Staatsrat den Ausbau von gemeindeübergrei-
fenden oder regionalen Vereinbarungen und Einrichtungen. 
Der Staatsrat verweist auf die Arbeiten der DETTEC und geht 
davon aus, dass die zweite und dritte der im Postulat gestell-
ten Fragen in diesem Rahmen zu beantworten sind. Hinge-
gen sieht der Staatsrat vor, im Bericht die Art der Aufsicht zu 
erläutern, weil der Kanton weiterhin für die Qualitätsüber-
wachung der Einrichtungen verantwortlich sein wird.

Der Grosse Rat hat dieses Postulat am 15. Februar 2021 ange-
nommen.

2. Ziele des FBG und erreichte Ergebnisse

Das am 9. Juni 2011 vom Grossen Rat verabschiedete FBG hat 
zum Ziel, eine genügende Anzahl an familienergänzenden 
Tagesbetreuungsplätzen zu gewährleisten, dank denen Fami-
lien- und Berufsleben besser miteinander vereinbart werden 
können, und qualitativ hochstehende Leistungen sicherzu-
stellen, die für alle �nanziell tragbar sind.

Um diese Ziele zu erreichen, sind eine Harmonisierung der 
Angebotsplanung an Betreuungsplätzen, die Koordination 
der Tätigkeit unter den einzelnen Beteiligten und eine Rege-
lung der Subventionsgewährung notwendig. 

2.1. Harmonisierung der Angebotsplanung 
an Betreuungsplätzen

Das FBG weist den Gemeinden oder den Gemeindeverbän-
den die Aufgabe zu, alle vier Jahre die Zahl und die Art der 
Betreuungsplätze zu beurteilen, die zur Deckung des fami-
lienergänzenden Betreuungsbedarfs erforderlich sind, sowie 
eine ausreichende Zahl vor- und ausserschulischer Betreu-
ungsplätze anzubieten, zu unterstützen und zu subventionie-
ren. Die Rolle des Staates besteht darin, dafür zu sorgen, dass 
die Gemeinden den Bedarf an Betreuungsplätzen ermitteln, 
und das Angebot erfassen.

Bisher haben alle Gemeinden des Kantons seit dem Inkra�-
treten des FBG im Jahr 2012 die Bedarfsabklärung min-
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Bericht 2021-DSAS-43 3. Mai 2022
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Postulat 2020-GC-17 Julia Senti/Antoinette de Weck –  
Für mehr  Gleichberechtigung und Flexibilität bei der Vergabe von  
familienergänzenden  Betreuungsplätzen

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Hiermit unterbreiten wir Ihnen einen Bericht zum Postulat 
Julia Senti und Antoinette de Weck, die mehr Gleichberechti-
gung und Flexibilität bei der Suche nach einem Platz in einer 
familienergänzenden Betreuungseinrichtung verlangen.

1. Einleitung

Mit ihrem am 6. Februar 2020 eingereichten und begründe-
ten Postulat weisen die Grossrätinnen Julia Senti und Anto-
inette de Weck darauf hin, dass die Verteilung der Krippen-
plätze und die Bedarfsdeckung im Kanton sehr ungleich sind. 
Sie stellen ausserdem fest, dass der aktuelle Gesetzesrahmen 
den Eltern, die ihre Kinder nicht an ihrem Wohnort in die 
Betreuung geben möchten, Schwierigkeiten bereitet. Die 
Postulantinnen fordern vom Staatsrat einen Bericht, in dem 
andere Wege der Subventionierung familienergänzender 
Betreuungseinrichtungen geprü� werden, um mehr Gerech-
tigkeit und Flexibilität zu garantieren. Der Bericht sollte die 
Ergebnisse des Projekts zur Ent�echtung der Aufgaben zwi-
schen Staat und Gemeinden (DETTEC) berücksichtigen und 
Antworten auf die folgenden Fragen liefern:

 > Welche Rolle wird der Kanton spielen, wenn er sich �nan-
ziell nicht mehr beteiligt?

 > Welche ˜nderungen müssen am aktuellen Gesetz vorge-
nommen werden?

 > Wie können die Bedürfnisse auf dem ganzen Kantons-
gebiet beurteilt werden?

In seiner Antwort vom 12. Oktober 2020 vertritt der Staatsrat 
die Au�assung, der verlangte Bericht biete Gelegenheit, eine 
Bestandesaufnahme der Ziele und der erreichten Ergebnisse 
vorzunehmen, im Wissen darum, dass die Statistiken die 
von den Postulantinnen erwähnte Disparität bestätigen, ins-
besondere die grössere Konzentration von Krippenplätzen 
in den Zentren. Weil das Gesetz über die familienergänzen-
den Tagesbetreuungseinrichtungen (FBG; SGF 835.1) bei der 
Bedarfsabklärung und der Zurverfügungstellung von genü-
genden Betreuungsplätzen im Wesentlichen auf dem Grund-
satz der Gemeindeautonomie beruht, bestätigt der Staatsrat, 
dass es den Gemeinden freisteht, Betreuungseinrichtungen 
ausserhalb ihres Gebietes individuell zu subventionieren, 
namentlich auf Antrag der Eltern. Mit dem Hinweis darauf, 

dass die Idee von Betreuungsgutschri�en geprü� und im 
Rahmen der Erarbeitung des FGB wieder verworfen wurde, 
emp�ehlt der Staatsrat den Ausbau von gemeindeübergrei-
fenden oder regionalen Vereinbarungen und Einrichtungen. 
Der Staatsrat verweist auf die Arbeiten der DETTEC und geht 
davon aus, dass die zweite und dritte der im Postulat gestell-
ten Fragen in diesem Rahmen zu beantworten sind. Hinge-
gen sieht der Staatsrat vor, im Bericht die Art der Aufsicht zu 
erläutern, weil der Kanton weiterhin für die Qualitätsüber-
wachung der Einrichtungen verantwortlich sein wird.

Der Grosse Rat hat dieses Postulat am 15. Februar 2021 ange-
nommen.

2. Ziele des FBG und erreichte Ergebnisse

Das am 9. Juni 2011 vom Grossen Rat verabschiedete FBG hat 
zum Ziel, eine genügende Anzahl an familienergänzenden 
Tagesbetreuungsplätzen zu gewährleisten, dank denen Fami-
lien- und Berufsleben besser miteinander vereinbart werden 
können, und qualitativ hochstehende Leistungen sicherzu-
stellen, die für alle �nanziell tragbar sind.

Um diese Ziele zu erreichen, sind eine Harmonisierung der 
Angebotsplanung an Betreuungsplätzen, die Koordination 
der Tätigkeit unter den einzelnen Beteiligten und eine Rege-
lung der Subventionsgewährung notwendig. 

2.1. Harmonisierung der Angebotsplanung 
an Betreuungsplätzen

Das FBG weist den Gemeinden oder den Gemeindeverbän-
den die Aufgabe zu, alle vier Jahre die Zahl und die Art der 
Betreuungsplätze zu beurteilen, die zur Deckung des fami-
lienergänzenden Betreuungsbedarfs erforderlich sind, sowie 
eine ausreichende Zahl vor- und ausserschulischer Betreu-
ungsplätze anzubieten, zu unterstützen und zu subventionie-
ren. Die Rolle des Staates besteht darin, dafür zu sorgen, dass 
die Gemeinden den Bedarf an Betreuungsplätzen ermitteln, 
und das Angebot erfassen.

Bisher haben alle Gemeinden des Kantons seit dem Inkra�-
treten des FBG im Jahr 2012 die Bedarfsabklärung min-
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destens einmal durchgeführt. Rund 40 Gemeinden müssen 
jedoch zwingend eine neue Beurteilung vornehmen, weil die 
letzten Beurteilungen mehr als fünf Jahre zurückliegen. Mit 
Schreiben 24. Januar 2022 wurden die Gemeindeverwaltun-
gen daran erinnert.

Die Bedarfsabklärungen beziehen sich auf die Zahl und die 
Art der Betreuungsplätze, die zur Deckung des Bedarfs nötig 
sind (Art. 6 Abs. 1 FBG), und zwar nach einem nachvoll-
ziehbaren Verfahren. Für den Vorschulbereich umfasst sie 
zumindest den Bedarf an Kindertagesstätten und Tagesfami-
lien sowie an Einrichtungen, deren erster Zweck in der Sozia-
lisierung der Kinder besteht. Es ist darauf hinzuweisen, dass 
die verschiedenen Arten der Einrichtungen beurteilt werden 
müssen, und entsprechend dem Bedarf haben die Gemeinden 
mit einer unterschiedlichen Subventionierung der Betreuung 
bei Tageseltern und der Betreuung in einer kollektiven Ein-
richtung zu reagieren. Bei einem nachgewiesenen Bedarf darf 
die Gemeinde ihre Subventionierung nicht auf eine einzige 
Betreuungsform beschränken. Die Bedarfsabklärung stützt 
sich auf objektive Kriterien wie statistisch belegte Daten, 
Umfragen bei der betro�enen Bevölkerung oder Vergleiche.

Die Ergebnisse der Bedarfsabklärung werden in Überein-
stimmung mit den im FBG festgelegten Grundsätzen den 
Bürgerinnen und Bürgern über die von der Gemeinde gewähl-
ten Kanäle mitgeteilt: Gemeindebulletins und/oder Internet-
seiten. Sie werden auch dem Jugendamt (JA) mitgeteilt. Bei 
der Durchführung dieser Bedarfsabklärungen werden die 
Gemeinden vom Jugendamt durch Beratungsleistungen und 
Bereitstellung von Evaluationsinstrumenten unterstützt.

Mit der von ihnen durchgeführten Bedarfsabklärung waren 
die Gemeinden in der Lage, mit anreizbasierter Unterstüt-
zung des Staates und des Bundes eine beträchtliche Anzahl 
von vorschulischen Betreuungsplätzen anzubieten, zu unter-
stützen und zu subventionieren.

Seit dem Inkra�treten des FBG im Januar 2012, als zu Beginn 
46 Kindertagesstätten mit 1211� Betreuungsplätzen vorhan-
den waren, wurden 23 Kindertagesstätten und 979� Betreu-
ungsplätze gescha�en, so dass es im Kanton am 1. Januar 
2022 69 Kindertagesstätten mit 2190 bewilligten Plätzen gab. 
Diese verteilen sich wie folgt auf die Bezirke.

Statistik nach Bezirk Anzahl Krippenplätze

Broye 79

Glane 119

Greyerz 356

See 224

Saane 1128

Sense 164

Vivisbach 120

Total 2190

Im Bereich der Tagesfamilien hat sich die Anzahl der Betreu-
ungsplätze wie folgt entwickelt: 2012 gab es im Kanton 
Freiburg 701 Tagesfamilien, die 3693 Kinder aufgenommen 
haben. Im Jahr 2020 ist die Zahl der Tagesfamilien, in denen 
4332 Kinder betreut werden, auf 583 gesunken, das heisst: 
eine Zunahme von 639 Kindern bei einer Abnahme von 
118�Tagesfamilien.1

Tageselternverein Tagesfamilien Betreute Kinder

Basse-Broye 48 303

Broye 104 933

Glane 71 453

Greyerz 97 830

Saane 140 1025

Vivisbach 45 282

See/Lac 36 306

Sense Tafers 36 186

Düdingen 6 14

Total 583 4332

Um einen Teil der von den Gemeinden gelieferten Informa-
tionen aufzuwerten, hat das Jugendamt für die Bevölkerung 
und die Behörden mit Hilfe des Amtes für Vermessung und 
Geomatik im Jahre 2015 eine Kartogra�e der familienergän-
zenden Tagesbetreuungseinrichtungen ins Internet gestellt. 
Diese regelmässig aktualisierte Karte ermöglicht es, den 
genauen Standort der Kindertagessstätten und des Sitzes der 
Tageselternvereine zu bestimmen. Die Karte bestätigt zwar, 
dass sich die Standorte der Kindertagessstätten vorwiegend 
in städtischen oder stadtnahen Gebieten be�nden, zeigt aber 
auch, dass eine gewisse Anzahl davon an den Hauptverkehr-
sachsen liegen, was der beru�ichen Mobilität und der kanto-
nalen Wirtscha� zugutekommt. 

2.2. Koordination der Tätigkeit unter 
den  einzelnen Beteiligten

Im Bereich der familienergänzenden Tagesbetreuungsein-
richtungen sind mehrere Akteurinnen und Akteure beteiligt. 
Sie haben folgende Aufgaben, die ihnen namentlich durch 
das Gesetz auferlegt werden:

 > In den Einrichtungen der familienergänzenden Tagesbe-
treuung werden Kinder bis zum Ende der Primarschul-
zeit tagsüber aufgenommen.

 > Die Eltern werden einerseits im Rahmen der Bedarfsab-
klärung befragt und beteiligen sich andererseits entspre-
chend ihrer wirtscha�lichen Leistungsfähigkeit an den 
Kosten der subventionierten Betreuungseinrichtungen. 

1 Die Angaben für das Jahr 2021 sind noch nicht verfügbar.
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 > Kindertagesstätten, Tagesfamilien, Spielgruppen und 
andere Angebote zur Frühförderung von Kindern in 
ihren verschiedenen Formen gelten als vorschulische 
Betreuung. Sie werden in der Regel von einem Gemein-
wesen, einem Verein oder einer gemeinnützigen Sti�ung 
geführt. Kindertagesstätten müssen über eine Betriebs-
bewilligung verfügen und Tagesfamilien müssen ihre 
Tätigkeit beim Jugendamt angemeldet haben.

 > Die Gemeinden oder die Gemeindeverbände beurtei-
len die Zahl und die Art der Betreuungsplätze, die zur 
Deckung des familienergänzenden Betreuungsbedarfs 
notwendig sind. Entsprechend der Bedarfsabklärung bie-
ten sie eine ausreichende Zahl vor- und ausserschulischer 
Betreuungsplätze an, unterstützen und subventionieren 
diese. Sie können selber solche Einrichtungen scha�en 
oder mit bewilligten Betreuungseinrichtungen oder mit 
Dachverbänden Verträge abschliessen. Sie können Drit-
ten Aufgaben übertragen.

 > Der Staat fördert die Scha�ung von Betreuungseinrich-
tungen, und sorgt dafür, dass die Bedarfsabklärungen 
durchgeführt werden. Er erfasst das Angebot an Plät-
zen und ist zuständig für die Erteilung der Aufnahme-
bewilligung und die Ausübung der Aufsicht. Zu diesem 
Zweck erlässt die Direktion für Gesundheit und Soziales 
(GSD) Richtlinien und Empfehlungen. Der Staat und die 
ö�entlich-rechtlichen Körperscha�en können Betreu-
ungseinrichtungen scha�en. Der Staat kann Dritten Auf-
gaben übertragen. Der Staat bezeichnet auch eine bera-
tende Kommission, der Vertreterinnen und Vertreter der 
Arbeitgebenden und des Staats angehören, als Informa-
tionsplattform zum Beitrag der Arbeitgebenden und der 
Selbstständigerwerbenden.

Der Staatsrat vertritt die Au�assung, dass die Koordina-
tion der verschiedenen Beteiligten gut funktioniert und das 
Jugendamt in der Lage war, durch die Scha�ung einer Stelle 
für eine wissenscha�liche Mitarbeiterin, Gemeinden, Ein-
richtungen, Eltern und Behörden bei der Anwendung des 
FBG Auskun� zu erteilen und zu beraten. Das Jugendamt 
verfügt über die nötigen Mittel und Instrumente zur Berech-
nung und Auszahlung der Subventionen. 

2.3. Regelung der Subventionsgewährung 

Das FBG weist den Eltern, dem Staat und den Arbeitgeben-
den und Arbeitnehmenden sowie den Gemeinden vielfältige 
Kompetenzen zu. So sind die Eltern verp�ichtet, sich ent-
sprechend ihrer wirtscha�lichen Leistungsfähigkeit an den 
Kosten der Betreuung ihrer Kinder in den Betreuungsein-
richtungen zu beteiligen. Zu diesem Zweck werden die den 
Eltern in Rechnung gestellten Tarife von den Betreuungsein-
richtungen in Absprache mit den Gemeinden, die die Ein-
richtungen subventionieren sollen, festgelegt. Gemäss Arti-
kel 11 FBG müssen die Gemeinden einen �nanziellen Beitrag 
leisten, der die Einführung degressiver Beitragsskalen 

ermöglicht. Der Beitrag des Staates seinerseits wird in Form 
einer Pauschale entrichtet, die entsprechend den tatsächlich 
geleisteten Betreuungsstunden und der Art der betre�enden 
Betreuungseinrichtung gewährt wird (Art. 9 FBG).

Die Betreuungseinrichtungen erhalten zusätzlich einen Bei-
trag der Arbeitgebenden und der Selbstständigerwerbenden. 
Dieser Beitrag, der sich auf 0,4 � der für die Familienzu-
lagen massgeblichen Lohnsumme beläu�, wird dem Staat 
überwiesen, der diesen dann nach dem gleichen Verhältnis 
wie seinen eigenen Beitrag unter den Einrichtungen au�eilt 
(Art. 10 FBG).

Im Rahmen der am 30. Juni 2019 vom Freiburger Volk ange-
nommenen Steuerreform wurde auch Artikel 10a in das FBG 
aufgenommen. Danach wird ein «Steuerreformfonds» ein-
gerichtet, der ebenfalls die Vereinbarkeit von Familien- und 
Berufsleben fördern soll. Seit 2020 wird dieser Fonds durch 
die Einnahmen aus der «Sozialsteuer» gespeist, die von 
gewinnsteuerp�ichtigen juristischen Personen zu entrich-
ten ist. Insgesamt sollen ihm jährlich 5,2 Millionen Franken 
zugewiesen werden. Nach Artikel 8b Abs. 3 des Reglements 
über die familienergänzenden Tagesbetreuungseinrichtun-
gen (FBR; SGF 835.11) werden die Mittel unter den drei Berei-
chen des Fonds aufgeteilt:

 > Förderung der Scha�ung neuer familienergänzender 
Betreuungsplätze: 1 Million Franken pro Jahr in den ers-
ten fünf Jahren;

 > Entwicklung innovativer Betreuungsmodelle (insbeson-
dere Kinder-Notfallbetreuung. Strukturen an strategi-
schen Standorten oder Dienstleistungen für Begünstigte 
mit besonderen Bedürfnissen): 230�000 Franken pro Jahr;

 > Tarifsenkungen für die vorschulischen Betreuungsplätze: 
Der Restbetrag der diesem Fonds zu�iessenden Abgabe, 
in den ersten fünf Jahren grundsätzlich jährlich 3,75 Mil-
lionen Franken und anschliessend 4,75 Millionen Fran-
ken jährlich. 

Wie in Artikel 16a FBR vorgesehen, werden 2020 die Beträge 
für die verschiedenen Bereiche des «Steuerreformfonds» um 
die Häl�e gekürzt.

Der «Steuerreformfonds» ermöglicht unter anderem die 
Finanzierung von Massnahmen zur Förderung der arbeits-
marktlichen Integration von Menschen mit Behinderung. 
Dafür sind jährlich 220�000�Franken vorgesehen.

Schliesslich de�niert Artikel 13 FBG die staatliche Unterstüt-
zung für die besondere Betreuung bzw. die Betreuung von 
Kindern, die namentlich aufgrund einer Krankheit, einer 
geistigen, psychischen oder körperlichen Behinderung oder 
einer Sinnesbehinderung eine besondere Betreuung benöti-
gen. Der Staat kann auch Einrichtungen, die auf die Betreu-
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 > Kindertagesstätten, Tagesfamilien, Spielgruppen und 
andere Angebote zur Frühförderung von Kindern in 
ihren verschiedenen Formen gelten als vorschulische 
Betreuung. Sie werden in der Regel von einem Gemein-
wesen, einem Verein oder einer gemeinnützigen Sti�ung 
geführt. Kindertagesstätten müssen über eine Betriebs-
bewilligung verfügen und Tagesfamilien müssen ihre 
Tätigkeit beim Jugendamt angemeldet haben.

 > Die Gemeinden oder die Gemeindeverbände beurtei-
len die Zahl und die Art der Betreuungsplätze, die zur 
Deckung des familienergänzenden Betreuungsbedarfs 
notwendig sind. Entsprechend der Bedarfsabklärung bie-
ten sie eine ausreichende Zahl vor- und ausserschulischer 
Betreuungsplätze an, unterstützen und subventionieren 
diese. Sie können selber solche Einrichtungen scha�en 
oder mit bewilligten Betreuungseinrichtungen oder mit 
Dachverbänden Verträge abschliessen. Sie können Drit-
ten Aufgaben übertragen.

 > Der Staat fördert die Scha�ung von Betreuungseinrich-
tungen, und sorgt dafür, dass die Bedarfsabklärungen 
durchgeführt werden. Er erfasst das Angebot an Plät-
zen und ist zuständig für die Erteilung der Aufnahme-
bewilligung und die Ausübung der Aufsicht. Zu diesem 
Zweck erlässt die Direktion für Gesundheit und Soziales 
(GSD) Richtlinien und Empfehlungen. Der Staat und die 
ö�entlich-rechtlichen Körperscha�en können Betreu-
ungseinrichtungen scha�en. Der Staat kann Dritten Auf-
gaben übertragen. Der Staat bezeichnet auch eine bera-
tende Kommission, der Vertreterinnen und Vertreter der 
Arbeitgebenden und des Staats angehören, als Informa-
tionsplattform zum Beitrag der Arbeitgebenden und der 
Selbstständigerwerbenden.

Der Staatsrat vertritt die Au�assung, dass die Koordina-
tion der verschiedenen Beteiligten gut funktioniert und das 
Jugendamt in der Lage war, durch die Scha�ung einer Stelle 
für eine wissenscha�liche Mitarbeiterin, Gemeinden, Ein-
richtungen, Eltern und Behörden bei der Anwendung des 
FBG Auskun� zu erteilen und zu beraten. Das Jugendamt 
verfügt über die nötigen Mittel und Instrumente zur Berech-
nung und Auszahlung der Subventionen. 

2.3. Regelung der Subventionsgewährung 

Das FBG weist den Eltern, dem Staat und den Arbeitgeben-
den und Arbeitnehmenden sowie den Gemeinden vielfältige 
Kompetenzen zu. So sind die Eltern verp�ichtet, sich ent-
sprechend ihrer wirtscha�lichen Leistungsfähigkeit an den 
Kosten der Betreuung ihrer Kinder in den Betreuungsein-
richtungen zu beteiligen. Zu diesem Zweck werden die den 
Eltern in Rechnung gestellten Tarife von den Betreuungsein-
richtungen in Absprache mit den Gemeinden, die die Ein-
richtungen subventionieren sollen, festgelegt. Gemäss Arti-
kel 11 FBG müssen die Gemeinden einen �nanziellen Beitrag 
leisten, der die Einführung degressiver Beitragsskalen 

ermöglicht. Der Beitrag des Staates seinerseits wird in Form 
einer Pauschale entrichtet, die entsprechend den tatsächlich 
geleisteten Betreuungsstunden und der Art der betre�enden 
Betreuungseinrichtung gewährt wird (Art. 9 FBG).

Die Betreuungseinrichtungen erhalten zusätzlich einen Bei-
trag der Arbeitgebenden und der Selbstständigerwerbenden. 
Dieser Beitrag, der sich auf 0,4 � der für die Familienzu-
lagen massgeblichen Lohnsumme beläu�, wird dem Staat 
überwiesen, der diesen dann nach dem gleichen Verhältnis 
wie seinen eigenen Beitrag unter den Einrichtungen au�eilt 
(Art. 10 FBG).

Im Rahmen der am 30. Juni 2019 vom Freiburger Volk ange-
nommenen Steuerreform wurde auch Artikel 10a in das FBG 
aufgenommen. Danach wird ein «Steuerreformfonds» ein-
gerichtet, der ebenfalls die Vereinbarkeit von Familien- und 
Berufsleben fördern soll. Seit 2020 wird dieser Fonds durch 
die Einnahmen aus der «Sozialsteuer» gespeist, die von 
gewinnsteuerp�ichtigen juristischen Personen zu entrich-
ten ist. Insgesamt sollen ihm jährlich 5,2 Millionen Franken 
zugewiesen werden. Nach Artikel 8b Abs. 3 des Reglements 
über die familienergänzenden Tagesbetreuungseinrichtun-
gen (FBR; SGF 835.11) werden die Mittel unter den drei Berei-
chen des Fonds aufgeteilt:

 > Förderung der Scha�ung neuer familienergänzender 
Betreuungsplätze: 1 Million Franken pro Jahr in den ers-
ten fünf Jahren;

 > Entwicklung innovativer Betreuungsmodelle (insbeson-
dere Kinder-Notfallbetreuung. Strukturen an strategi-
schen Standorten oder Dienstleistungen für Begünstigte 
mit besonderen Bedürfnissen): 230�000 Franken pro Jahr;

 > Tarifsenkungen für die vorschulischen Betreuungsplätze: 
Der Restbetrag der diesem Fonds zu�iessenden Abgabe, 
in den ersten fünf Jahren grundsätzlich jährlich 3,75 Mil-
lionen Franken und anschliessend 4,75 Millionen Fran-
ken jährlich. 

Wie in Artikel 16a FBR vorgesehen, werden 2020 die Beträge 
für die verschiedenen Bereiche des «Steuerreformfonds» um 
die Häl�e gekürzt.

Der «Steuerreformfonds» ermöglicht unter anderem die 
Finanzierung von Massnahmen zur Förderung der arbeits-
marktlichen Integration von Menschen mit Behinderung. 
Dafür sind jährlich 220�000�Franken vorgesehen.

Schliesslich de�niert Artikel 13 FBG die staatliche Unterstüt-
zung für die besondere Betreuung bzw. die Betreuung von 
Kindern, die namentlich aufgrund einer Krankheit, einer 
geistigen, psychischen oder körperlichen Behinderung oder 
einer Sinnesbehinderung eine besondere Betreuung benöti-
gen. Der Staat kann auch Einrichtungen, die auf die Betreu-
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ung von Kindern mit besonderen Bedürfnissen spezialisiert 
sind, einen Sonderbeitrag gewähren.1

Im Jahr 2021 beliefen sich die Ausgaben im Zusammen-
hang mit diesen verschiedenen Massnahmen auf insgesamt 
12� 011� 620 Franken. Die folgende Tabelle zeigt, wie dieser 
Betrag auf die verschiedenen im FBG vorgesehenen Unter-
stützungen aufgeteilt ist. Bezüglich Anreiz zur Scha�ung 
neuer familienergänzender Betreuungsplätzen wurde mit 
den in der Tabelle erwähnten 989�880�Franken die Scha�ung 
von 129 neuen Krippenplätzen und 115 ausserschulischen 
Betreuungsplätzen unterstützt. 

Gesetzliche 
Grundlage (FBG)

Beschreibung Betrag 2021  
(in Franken)

Art. 9 Finanzieller Beitrag des Staates 5 925 350 

Art. 10

Finanzieller Beitrag der Arbeit-
gebenden und Selbstständig-
erwerbenden

3 273 610  
 

Art. 10a Abs. 1 
Bst. a 

Steuerreform: Anreiz zur 
 Schaffung von neuen familiener-
gänzenden Betreuungsplätzen

989 880  
 

Art. 10a Abs. 1 
Bst. b 

Steuerreform: Senkung der Tarife 
der familienergänzenden Betreu-
ungsplätze 

1 579 360  
 

Art. 10a Abs. 1 
Bst. c

Steuerreform: Entwicklung 
 innovativer Betreuungsmodelle

83 660  

Art. 13 Beitrag für besondere Betreuung 159 760 

Betre�end Tarifsenkung ist der Unterschied zwischen erho-
benem und verteiltem Betrag damit zu erklären, dass die 
meisten Strukturen für die Anwendung der Tarifsenkung in 
Verbindung zur Steuerreform lieber bis zum Schuljahresbe-
ginn 2021 gewartet haben, so dass sie mit der Anpassung der 
Berechnung des anrechenbaren Einkommens zusammen-
fällt. Der E�ekt betraf im 2021 folglich nur einige Monate. 
Zudem führte COVID-19 zu einer Abnahme der Betreu-
ungsstunden in gewissen Strukturen. Für die innovativen 
Betreuungsmodelle wurde 2021 kein neues Projekt einge-
reicht. Die 2021 nicht genutzten Beträge bleiben für eine spä-
tere Verwendung im Fonds.

Zusammenfassend stellt der Staatsrat fest, dass die Ziele des 
FBG seit seinem Inkra�treten mit der Scha�ung zahlreicher 
neuer Plätze teilweise erreicht wurden. Diese Bemühungen 
sind nach dem Vorbild der auf eidgenössischer Ebene für die 
ganze Schweiz geleisteten Unterstützung fortzusetzen.

Die Frage nach qualitativ hochwertigen Leistungen, die für 
alle �nanziell tragbar sind, wird durch das umfangreiche, auf 
kantonaler Ebene eingerichtete Systems beantwortet, das die 

1 Für weitere Informationen, s. Bericht 2021-DSAS-28 des Staatsrats an den Gros-
sen Rat vom 14. Dezember 2021 zum Postulat 2018-GC-76  Giovanna Garghentini 
Python�� Integrative Betreuung von Kindern im Vorschulalter, sowie die Antwort 
auf die Anfrage 2021-CE-143 AndrØ Schneuwly � Gleichstellung in der familien-
ergänzenden Betreuung für Kinder mit Behinderungen � mögliche Verbesserungen 
im Kanton Freiburg. 

notwendigen Instrumente für die von den Gemeinden durch-
geführten Bedarfsermittlung, die Auszahlung der Subventio-
nen des Staates, der Arbeitgebenden und Arbeitnehmenden 
sowie der Selbstständigerwerbenden und des Steuerreform-
fonds bereitstellt. Diese technischen Vorgänge werden von 
Ratschlägen für die einzelnen Beteiligten begleitet, insbe-
sondere für die in den Gemeinden für diesen Bereich zustän-
digen Personen, um den Grundsätzen des FBG gerecht zu 
 werden.

3. Arbeiten des DETTEC

3.1. Ziele und vorläu�ge Analyse

Im Jahr 2013 gri� der Staatsrat die von dem von ihm ein-
gesetzten Lenkungsausschuss (CoPil-DETTEC) ermittelten 
Ziele auf und legte folgende Grundsätze fest:

 > Zuweisung der Aufgabe an diejenige Stufe (Staat oder 
Gemeinde), die sie am besten erfüllen kann;

 > Einräumen des grösstmöglichen Spielraums an die 
Gemeinden für Entscheide mit örtlicher Tragweite (inner-
halb der Grenzen der kommunalen Finanzautonomie);

 > Verteilung der Aufgaben im Hinblick auf ein möglichst 
gutes Preis-Leistungs-Verhältnis der angebotenen Leis-
tungen für die Bevölkerung.

Der Bereich der familienergänzenden Tagesbetreuungsein-
richtungen wurde in das 1. Paket DETTEC integriert und 
ergab die folgende vorläu�ge Analyse:

«Die vom FGV vorgeschlagene Analyse des Bereichs der fami-
lienergänzenden Tagesbetreuungseinrichtungen ergab, dass 
die im DETTEC-Projekt berücksichtigten Kriterien für einen 
grösseren Handlungsspielraum der Gemeinden sprachen 
(wobei darauf hingewiesen wird, dass die in der jüngsten 
Gesetzgebung festgelegte Aufgabenteilung insgesamt klar und 
zweckmässig ist). Allerdings schienen nur die Finanzierungs- 
und Aufsichtsaufgaben staatliches Eingreifen zu erfordern. 
Die Arbeitsgruppe stellte zudem fest, dass die Umsetzung 
des Gesetzes vom 9. Juni 2011 über die familienergänzenden 
Tagesbetreuungseinrichtungen (FBG; SGF 835.1) die Scha�ung 
vieler neuer Betreuungsplätze ermöglicht hatte. Seine ˜nde-
rung sollte daher mit Vorsicht betrachtet werden, um nicht 
ein System zu gefährden, das im Allgemeinen zur Zufrieden-
heit der verschiedenen kantonalen und kommunalen Partner 
funktioniert.

Am 5. Oktober 2015 hat der CoPil die Schlussfolgerungen des 
Berichts und insbesondere, dass eine Kompetenzübertragung 
an die Gemeinden zweckmässig wäre, zur Kenntnis genom-
men. In seinen Debatten wies der CoPil jedoch auf die Proble-
matik der Au�eilung des �nanziellen Beitrags der Arbeitgeber 
und der Selbstständigerwerbenden (Art. 10 FBG) hin, die der-
zeit vom Staat wahrgenommen wird, im Falle einer Ent�ech-
tung jedoch von den Gemeinden übernommen werden müsste. 
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Der CoPil äusserte zudem den Wunsch, einen Mechanismus 
vorzusehen, um sicherzustellen, dass die kantonalen Beiträge, 
die im Rahmen des globalen �nanziellen Gleichgewichts des 
1. Pakets den Gemeinden übertragen werden, weiterhin dazu 
dienen, die von den Eltern übernommenen Kosten zu senken».1

3.2. Inhalt des Projekts

Die Vernehmlassung zum Gesetzesentwurf über das 1. Paket 
des DETTEC endete im August 2021, und die Arbeiten an 
einem Entwurf, der dem Grossen Rat vorgelegt werden soll, 
sind im Gange. Dieses 1. Paket sieht die Kompetenzübertra-
gung im Bereich der familienergänzenden Tagesbetreuungs-
einrichtungen an die Gemeinden vor. 

Insbesondere wird die Aufgabe der Verteilung des Beitrags 
der Arbeitgebenden und der Selbstständigerwerbenden sowie 
der Sozialabgabe aus der Steuerreform (Bereiche innovative 
Betreuungsmodelle und Tarifsenkungen) den Gemeinden 
übertragen, die diese über den FGV ausüben. Die Gemeinden 
übernehmen ebenfalls den Teil des �nanziellen Beitrags, der 
heute vom Staat bezahlt wird. Die Bedarfsermittlung und die 
Abdeckung des Bedarfs werden weiterhin durch die Gemein-
den gemäss den gleichen Modalitäten wie heute sichergestellt.

Gleichzeitig behält der Staat seine Aufsichtsp�icht über 
familienergänzende Tagesbetreuungseinrichtungen seine 
im Sinne der Verordnung des Bundes über die Aufnahme 
von P�egekindern (vgl. Kapitel 4). Er wird auch weiter-
hin die Beträge aus der Steuerreform zur Unterstützung 
bei der Scha�ung neuer familienergänzender Betreuungs-
plätze gewähren, bis die dem kantonalen Fonds zugewiese-
nen Beträge erschöp� sind. Zudem wird der Kanton für die 
Finanzierung des Beitrags für die in Art. 13 FBG vorgesehene 
besondere Betreuung au�ommen.

Schliesslich ist zu erwähnen, dass das mit diesem ersten 
 DETTEC-Paket eingeführte System mit den von den Postu-
lantinnen vorgebrachten Betreuungsgutschri�en vereinbar 
ist. Die Vereinbarkeit der vorgeschlagenen Gesetzesänderun-
gen mit den Betreuungsgutschri�en ermöglicht eine teilweise 
Beantwortung der in diesem Postulat aufgeworfenen Fragen. 
Es wird Aufgabe jeder einzelnen Gemeinde sein, je nach Situ-
ation und örtlichen Gegebenheiten die am besten geeignete 
Art der Subventionierung der familienergänzenden Betreu-
ung festzulegen. So kann jede Gemeinde unabhängig vom 
gewählten System die Wünsche und Bedürfnisse der Eltern 
auf ihrem Gemeindegebiet berücksichtigen, beispielweise 
um eine Unterbringung in der Nähe des Arbeitsplatzes statt 
des Wohnortes zu ermöglichen, und die Flexibilität fördern. 
Die Möglichkeit, den Eltern mehr Flexibilität zu gewähren, 

1 Erläuternder Bericht vom 2. Juni 2021 des Staatsrats an den Grossen Rat zum 
Gesetzesvorentwurf zur ˜nderung der Gesetzgebung im Bereich der Verteilung 
der Aufgaben und der Finanzierung zwischen Staat und Gemeinden (1. Paket der 
Aufgabenent�echtung), Seite 6, https://www.fr.ch/sites/default/�les/2021�06/dettec-

-erlauternder-bericht---1-paket.pdf. 

wird somit vollständig in der Verantwortung der Gemeinden 
liegen.

Ausserdem ist zu beachten, dass die in diesem Bereich durch 
die DETTEC gewährte Gemeindeautonomie manchmal mit 
dem Wunsch, auf dem ganzen Kantonsgebiet eine Gleich-
behandlung sicherzustellen, in Kon�ikt geraten kann. Die 
Gemeindeautonomie erlaubt es den Gemeinden per de�niti-
onem, in ihren Zuständigkeitsbereichen Entscheidungen zu 
tre�en, die sich von den Entscheidungen der Behörden einer 
anderen Gemeinde unterscheiden und somit unterschiedli-
che Auswirkungen auf die Bevölkerung haben können. Eine 
gestärkte Gemeindeautonomie könnte somit zu einer Ent-
wicklung von Unterschieden zwischen den Gemeinden bei-
tragen. Diese Unterschiede werden schlussendlich von den 
Entscheidungen der Behörden abhängen, als Antwort auf 
die Erwartungen der lokalen Bevölkerung und unter deren 
demokratischer Kontrolle. 

4. Art der Aufsicht über die familien ergän-
zen den Tagesbetreuungs einrichtungen

Die Aufsicht über die familienergänzenden Tagesbetreu-
ungseinrichtungen, die nach dem DETTEC weitergeführt 
wird, ergibt sich aus der Anwendung des Bundesrechts, ins-
besondere aus Artikel 316 des Zivilgesetzbuches und der P�e-
gekinderverordnung. Der Kanton Freiburg hat in seiner Aus-
führungsgesetzgebung festgehalten, dass die GSD zuständig 
ist für die Erteilung der Aufnahmebewilligung und für die 
Aufsicht über die Aufnahme von Kindern bei P�egefamilien. 
Der Staatsrat hat die operative Arbeit in diesem Bereich an 
das Jugendamt delegiert.

Die Grundsätze der Bewilligung und der Aufsicht von fami-
lienergänzenden Tagesbetreuungseinrichtungen beruhen 
auf dem in der P�egekinderverordnung des Bundes vorge-
gebenen Rahmen. Einer Bewilligung der Behörde bedarf der 
Betrieb von Einrichtungen, die dazu bestimmt sind, mehrere 
Kinder unter zwölf Jahren regelmässig tagsüber zur Betreu-
ung aufzunehmen (Kindertagesstätten, Kinderhorte oder 
ähnliche Einrichtungen). Während die Tageselternvereine 
einen Leistungsau�rag erhalten, die ihnen die Zuständigkeit 
für die von ihnen beschä�igten Personen in der Kinderbe-
treuung überträgt, müssen sich Tageseltern beim Jugendamt 
anmelden.

Die Aufsicht erfolgt durch Besuche einer Mitarbeiterin oder 
eines Mitarbeiters der Kindesschutzbehörde so o� als nötig, 
wenigstens aber alle zwei Jahre. Diese haben sich in geeigne-
ter Weise, namentlich auch in Gesprächen, ein Urteil über 
das Be�nden und die Art der Betreuung der Kinder zu bilden. 
Sie wachen darüber, dass die Voraussetzungen für die Ertei-
lung der Bewilligung erfüllt sind und die damit verbundenen 
Au�agen und Bedingungen eingehalten werden. 
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Der CoPil äusserte zudem den Wunsch, einen Mechanismus 
vorzusehen, um sicherzustellen, dass die kantonalen Beiträge, 
die im Rahmen des globalen �nanziellen Gleichgewichts des 
1. Pakets den Gemeinden übertragen werden, weiterhin dazu 
dienen, die von den Eltern übernommenen Kosten zu senken».1

3.2. Inhalt des Projekts

Die Vernehmlassung zum Gesetzesentwurf über das 1. Paket 
des DETTEC endete im August 2021, und die Arbeiten an 
einem Entwurf, der dem Grossen Rat vorgelegt werden soll, 
sind im Gange. Dieses 1. Paket sieht die Kompetenzübertra-
gung im Bereich der familienergänzenden Tagesbetreuungs-
einrichtungen an die Gemeinden vor. 

Insbesondere wird die Aufgabe der Verteilung des Beitrags 
der Arbeitgebenden und der Selbstständigerwerbenden sowie 
der Sozialabgabe aus der Steuerreform (Bereiche innovative 
Betreuungsmodelle und Tarifsenkungen) den Gemeinden 
übertragen, die diese über den FGV ausüben. Die Gemeinden 
übernehmen ebenfalls den Teil des �nanziellen Beitrags, der 
heute vom Staat bezahlt wird. Die Bedarfsermittlung und die 
Abdeckung des Bedarfs werden weiterhin durch die Gemein-
den gemäss den gleichen Modalitäten wie heute sichergestellt.

Gleichzeitig behält der Staat seine Aufsichtsp�icht über 
familienergänzende Tagesbetreuungseinrichtungen seine 
im Sinne der Verordnung des Bundes über die Aufnahme 
von P�egekindern (vgl. Kapitel 4). Er wird auch weiter-
hin die Beträge aus der Steuerreform zur Unterstützung 
bei der Scha�ung neuer familienergänzender Betreuungs-
plätze gewähren, bis die dem kantonalen Fonds zugewiese-
nen Beträge erschöp� sind. Zudem wird der Kanton für die 
Finanzierung des Beitrags für die in Art. 13 FBG vorgesehene 
besondere Betreuung au�ommen.

Schliesslich ist zu erwähnen, dass das mit diesem ersten 
 DETTEC-Paket eingeführte System mit den von den Postu-
lantinnen vorgebrachten Betreuungsgutschri�en vereinbar 
ist. Die Vereinbarkeit der vorgeschlagenen Gesetzesänderun-
gen mit den Betreuungsgutschri�en ermöglicht eine teilweise 
Beantwortung der in diesem Postulat aufgeworfenen Fragen. 
Es wird Aufgabe jeder einzelnen Gemeinde sein, je nach Situ-
ation und örtlichen Gegebenheiten die am besten geeignete 
Art der Subventionierung der familienergänzenden Betreu-
ung festzulegen. So kann jede Gemeinde unabhängig vom 
gewählten System die Wünsche und Bedürfnisse der Eltern 
auf ihrem Gemeindegebiet berücksichtigen, beispielweise 
um eine Unterbringung in der Nähe des Arbeitsplatzes statt 
des Wohnortes zu ermöglichen, und die Flexibilität fördern. 
Die Möglichkeit, den Eltern mehr Flexibilität zu gewähren, 

1 Erläuternder Bericht vom 2. Juni 2021 des Staatsrats an den Grossen Rat zum 
Gesetzesvorentwurf zur ˜nderung der Gesetzgebung im Bereich der Verteilung 
der Aufgaben und der Finanzierung zwischen Staat und Gemeinden (1. Paket der 
Aufgabenent�echtung), Seite 6, https://www.fr.ch/sites/default/�les/2021�06/dettec-

-erlauternder-bericht---1-paket.pdf. 

wird somit vollständig in der Verantwortung der Gemeinden 
liegen.

Ausserdem ist zu beachten, dass die in diesem Bereich durch 
die DETTEC gewährte Gemeindeautonomie manchmal mit 
dem Wunsch, auf dem ganzen Kantonsgebiet eine Gleich-
behandlung sicherzustellen, in Kon�ikt geraten kann. Die 
Gemeindeautonomie erlaubt es den Gemeinden per de�niti-
onem, in ihren Zuständigkeitsbereichen Entscheidungen zu 
tre�en, die sich von den Entscheidungen der Behörden einer 
anderen Gemeinde unterscheiden und somit unterschiedli-
che Auswirkungen auf die Bevölkerung haben können. Eine 
gestärkte Gemeindeautonomie könnte somit zu einer Ent-
wicklung von Unterschieden zwischen den Gemeinden bei-
tragen. Diese Unterschiede werden schlussendlich von den 
Entscheidungen der Behörden abhängen, als Antwort auf 
die Erwartungen der lokalen Bevölkerung und unter deren 
demokratischer Kontrolle. 

4. Art der Aufsicht über die familien ergän-
zen den Tagesbetreuungs einrichtungen

Die Aufsicht über die familienergänzenden Tagesbetreu-
ungseinrichtungen, die nach dem DETTEC weitergeführt 
wird, ergibt sich aus der Anwendung des Bundesrechts, ins-
besondere aus Artikel 316 des Zivilgesetzbuches und der P�e-
gekinderverordnung. Der Kanton Freiburg hat in seiner Aus-
führungsgesetzgebung festgehalten, dass die GSD zuständig 
ist für die Erteilung der Aufnahmebewilligung und für die 
Aufsicht über die Aufnahme von Kindern bei P�egefamilien. 
Der Staatsrat hat die operative Arbeit in diesem Bereich an 
das Jugendamt delegiert.

Die Grundsätze der Bewilligung und der Aufsicht von fami-
lienergänzenden Tagesbetreuungseinrichtungen beruhen 
auf dem in der P�egekinderverordnung des Bundes vorge-
gebenen Rahmen. Einer Bewilligung der Behörde bedarf der 
Betrieb von Einrichtungen, die dazu bestimmt sind, mehrere 
Kinder unter zwölf Jahren regelmässig tagsüber zur Betreu-
ung aufzunehmen (Kindertagesstätten, Kinderhorte oder 
ähnliche Einrichtungen). Während die Tageselternvereine 
einen Leistungsau�rag erhalten, die ihnen die Zuständigkeit 
für die von ihnen beschä�igten Personen in der Kinderbe-
treuung überträgt, müssen sich Tageseltern beim Jugendamt 
anmelden.

Die Aufsicht erfolgt durch Besuche einer Mitarbeiterin oder 
eines Mitarbeiters der Kindesschutzbehörde so o� als nötig, 
wenigstens aber alle zwei Jahre. Diese haben sich in geeigne-
ter Weise, namentlich auch in Gesprächen, ein Urteil über 
das Be�nden und die Art der Betreuung der Kinder zu bilden. 
Sie wachen darüber, dass die Voraussetzungen für die Ertei-
lung der Bewilligung erfüllt sind und die damit verbundenen 
Au�agen und Bedingungen eingehalten werden. 
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Um einheitliche Bewertungskriterien für die Bewilligung und 
Aufsicht der familienergänzenden Tagesbetreuungseinrich-
tungen zu ermöglichen, hat die GSD Richtlinien erlassen, die 
den anwendbaren Rahmen für jede Art von Einrichtungen 
festlegt. Die Erstellung der Richtlinien war Gegenstand einer 
Vernehmlassung bei den interessierten Kreisen, namentlich 
der Betreuungseirichtungen und der Gemeinden.

5. Schluss

Der Staatsrat geht davon aus, dass er die erforderlichen 
Elemente für eine Bestandesaufnahmen der Umsetzung 
des FBG vorgelegt hat. In Bezug auf den Abschluss des 
 DETTEC-Projekts bestätigt der Staatsrat, dass er seine Ver-
antwortung bei der Qualitätsüberwachung der Strukturen 
weiterhin wahrnimmt.

Abschliessend lädt der Staatsrat den Grossen Rat ein, diesen 
Bericht zur Kenntnis zu nehmen.
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Rapport 2022-DSAS-41 3 mai 2022
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
sur le postulat 2021-GC-56 Chantal Pythoud-Gaillard/Erika Schnyder –  
Mesures à développer pour améliorer l’adaptation de l’habitat des Senior-e-s

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre un rapport fai-
sant suite directe au postulat 2021-GC-56 Chantal Pythoud- 
Gaillard et Erika Schnyder, transmis au Conseil d�Etat le 
10�avril 2021, relatif aux mesures à dØvelopper pour amØliorer 
l�adaptation de l�habitat des senior-e-s.

1. Introduction

Par postulat dØposØ et dØveloppØ le 10 avril 2021, Chantal 
Pythoud-Gaillard et Erika Schnyder soulŁvent la problØma-
tique de l�adaptation des logements des personnes âgØes dans 
le canton de Fribourg. Elles demandent au Conseil d�Etat 
d�Øtudier toutes les mesures possibles pour amØliorer, favo-
riser l�adaptation de l�habitat des senior-e-s et en soutenir 
l�accessibilitØ �nanciŁre, ainsi que de dØ�nir un plan chrono-
logique de mise en �uvre. 

Les dØputØes relŁvent d�abord que les logements des per-
sonnes âgØes contiennent des barriŁres architecturales, qui 
mettent en danger leur sØcuritØ et leur autonomie. Elles sou-
lignent le fait qu�une annØe en EMS anticipØe coßterait envi-
ron Fr.�100�000.� à la collectivitØ. Selon elles, avec l�Øvolution 
dØmographique, l�enjeu du maintien à domicile est primor-
dial et des amØnagements adØquats retarderaient signi�cati-
vement la dØgradation de l�Øtat de santØ et le degrØ de dØpen-
dance des personnes âgØes. 

Les dØputØes a�rment que faute de demande, le canton a 
stoppØ le subventionnement du projet Qualidomum de Pro 
Senectute qui avait pour but d�Øvaluer par une ergothØra-
peute les amØnagements à mettre en place pour adapter le 
logement en fonction des besoins de la personne. 

Elles demandent d�une part que les personnes âgØes soient 
sensibilisØes aux risques qu�elles encourent dans leur loge-
ment et informØes des possibilitØs pour adapter ce dernier et, 
d�autre part, de soutenir �nanciŁrement les amØnagements 
nØcessaires. 

Les auteures du postulat demandent Øgalement que les pro-
priØtaires et les rØgies soient sensibilisØs à l�importance 
d�amØnager les logements de maniŁre à les rendre plus 
adaptØs aux besoins des senior-e-s. 

Les dØputØes estiment en outre que des dØductions �scales 
du mŒme ordre que pour des frais d�entretien ou des mesures 
d�Øconomie d�Ønergie devraient Œtre proposØes pour l�adap-
tation des logements et que le canton pourrait verser une aide 
�nanciŁre directe pour la rØnovation des habitations. 

Finalement, elles proposent que des solutions telles que des 
conventions ou des garanties à nØgocier soient mises en 
�uvre dans le cas oø les locataires âgØs se voient refuser par 
la gØrance immobiliŁre l�accŁs à un appartement adaptØ en 
raison d�une solvabilitØ estimØe insu�sante.

2. Mesures mises en œuvre

Le Conseil d�Etat est conscient que la majoritØ des logements 
des personnes de plus de 65 ans ne sont pas adaptØs au proces-
sus naturel du vieillissement. C�est la raison pour laquelle la 
politique cantonale en faveur des personnes âgØes Senior+ a 
priorisØ les mesures en lien avec l�habitat des personnes âgØes 
dans son plan de mesures 2016�2020, prolongØ jusqu�en 2023.

Plusieurs mesures ont dØjà ØtØ mises en �uvre:

 > Qualidomum: Le service Qualidomum est assurØ par des 
ergothØrapeutes spØcialement formØs aux aspects archi-
tecturaux de l�habitat. Son l�objectif est de permettre aux 
personnes âgØes de recevoir gratuitement des conseils 
sur l�amØnagement de leur logement a�n de le rendre 
plus sßr et plus pratique. Qualidomum propose Øgale-
ment une analyse individuelle des logements pour les 
personnes qui le souhaitent. S�il est juste que le mandat 
Qualidomum a ØtØ retirØ à Pro Senectute, cette dØcision 
n�Øtait pas basØe sur le constat d�un manque d�intØrŒt de 
la part des senior-e-s dans notre canton, mais sur d�autres 
facteurs. Le subventionnement du projet est maintenu et 
Qualidomum est actuellement proposØ sous une autre 
forme, tout d�abord dans les districts de la Singine et de 
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le souhaitent.
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 > Brochure logement Senior+: Dans le cadre du guide 
Senior+, une brochure qui porte le titre «Un logement 
pour des besoins qui évoluent. Comment adapter ou choi-
sir un logement conforme à mes besoins?» a ØtØ ØlaborØe. 
Elle a ØtØ prØsentØe au public et a fait l�objet d�une confØ-
rence de presse le 7 juillet 2021, dont l�Øcho a ØtØ trŁs favo-
rable et a suscitØ de l�intØrŒt. Cette brochure a pour but de 
sensibiliser les personnes âgØes et leurs proches, mais Øga-
lement les promoteurs, promotrices et les autres acteurs et 
actrices du monde immobilier à la nØcessitØ d�adapter et 
de sØcuriser le logement. La brochure donne des conseils 
pratiques et concrets sur la maniŁre de procØder et aborde 
Øgalement le thŁme de l�o�re d�habitat pour personnes 
âgØes dans le canton de Fribourg. Elle est mise à la dispo-
sition notamment des personnes âgØes ainsi que des com-
munes, des services de l�Etat et des organismes actifs dans 
le domaine des senior-e-s pour pouvoir rØpondre direc-
tement aux questions qui leur sont posØes. Elle est tØlØ-
chargeable sur une page Internet spØcialement dØdiØe à 
l�information pour les senior-e-s: www.fr.ch/info-seniors. 
Elle a Øgalement ØtØ prØsentØe et distribuØe aux acteurs 
et actrices du monde immobilier à l�occasion du Forum 
du logement le 1er octobre 2021. De plus, une promotion 
active de ce document va Œtre faite de maniŁre concer-
tØe avec l�Union Suisse des professionnels de l�immobi-
lier, section Fribourg (UPSI Fribourg) durant le premier 
semestre 2022 a�n de sensibiliser les rØgies immobiliŁres 
à la thØmatique et aux spØci�citØs du logement des per-
sonnes âgØes. 

 > Forum du logement: Les rØgies, le monde immobilier et 
les communes sont sensibilisØes à l�importance de crØer 
une o�re de logements correspondant aux besoins de la 
population âgØe dans le cadre du Forum du logement, qui 
est organisØ conjointement par trois Directions de l�Etat 
(Direction de l�Øconomie, de l�emploi et de la formation 
professionnelle, Direction des institutions, de l�agricul-
ture et des forŒts, Direction de la santØ et des a�aires 
sociales) et implique Øgalement les hautes Øcoles, notam-
ment la Haute Ecole d�ingØnierie et d�architecture de Fri-
bourg (HEIA-FR). La quatriŁme Ødition, qui a eu lieu le 
1er octobre 2021 sous le titre «Le logement et sa transition 
dans le temps: Faut-il changer de logement ou changer 
son logement?», a abordØ la thØmatique de l�habitat des 
personnes âgØes, avec le rôle social du logement pour ces 
derniŁres, l�aspect logement pour tou-te-s, l�Øvolution 
du logement pour des besoins qui changent, mais aussi 
l�aspect des parcours rØsidentiels ainsi que des quartiers 
et logements en Øvolution.

 > Appartements avec services et conciergerie sociale: 
Rester dans son cadre de vie habituel nØcessite souvent 
des adaptations du logement. Mais, quand l�autonomie 
des personnes âgØes diminue, ce sont Øgalement d�autres 
soutiens qui doivent Œtre proposØs. Ceci peut Œtre le 

cas dans des appartements avec services ou par une 
conciergerie sociale. Une conciergerie sociale remplit les 
mŒmes fonctions qu�une conciergerie classique, à savoir 
la maintenance gØnØrale de l�immeuble, mais y inclut une 
composante sociale, par exemple par des visites rØguliŁres, 
l�accomplissement de divers services et/ou un soutien à 
la vie quotidienne. En ce qui concerne le �nancement et 
comme cela a ØtØ mentionnØ par le Conseil d�Etat dans 
son rapport 2013-DSAS-35 relatif au postulat 2092.11 
RenØ �omet/Ursula Krattinger-Jutzet Appartements 
protØgØs pour personnes âgØes «les personnes vivant dans 
un logement ordinaire ou dans un appartement adaptØ 
respectivement avec services peuvent [�] solliciter les 
prestations complØmentaires à l�assurance vieillesse et à 
l�assurance invaliditØ (PC AVS/AI) si elles ne disposent 
pas des ressources �nanciŁres leur permettant de �nancer 
leurs besoins vitaux.». 

En sus de la prestation complØmentaire annuelle, les 
personnes au bØnØ�ce de prestations complØmentaires 
peuvent obtenir le remboursement de certains frais de 
maladie et d�invaliditØ reconnus1. Certaines prestations 
remboursØes à ce titre peuvent contribuer à favoriser ou 
faciliter le maintien à domicile. Le remboursement total 
annuel de ces frais est �xØ au maximum à 25�000 francs 
pour une personne seule et à 50�000 pour un couple et 
ceci en sus de la prestation complØmentaire annuelle. 
Pour les personnes vivant à domicile qui ont droit à une 
allocation pour impotent de l�AI ou de l�assurance-acci-
dents, le montant est augmentØ à 90� 000� francs en cas 
d�impotence grave et à 60�000 francs en cas d�impotence 
moyenne, dans la mesure oø les frais de soins et d�assis-
tance ne sont pas couverts par l�allocation pour impotent. 
Cette pratique se fonde sur l�ordonnance cantonale du 
6 septembre 2010 relative au remboursement des frais 
de maladie et d�invaliditØ en matiŁre de prestations 
complØmentaires (OMPCF; RSF 841.3.21). A noter que 
des travaux sont actuellement en cours a�n de prØciser 
les ØlØments et services pouvant Œtre pris en considØra-
tion au titre de l�OMPCF, notamment pour la concierge-
rie sociale.

 > Concepts communaux: Les communes doivent Øla-
borer, dans le cadre de la loi sur les Seniors (LSen), des 
concepts communaux en faveur des personnes âgØes. 
Dans ce contexte, les communes sont appelØes à dØ�nir 
des mesures, en complØment de la politique cantonale, 

1 Cela concerne notamment les frais de dentiste (prØsentation d�un devis au prØa-
lable), les frais payØs au titre de la participation aux coßts dans le cadre de l�assurance-
maladie (quote-part et franchise) jusqu�à concurrence de 1�000 francs par annØe, les 
frais de moyens auxiliaires (location de lits Ølectriques, par exemple), les frais de 
transport vers le centre de soins le plus proche, les frais supplØmentaires liØs à un 
rØgime alimentaire nØcessaire à la survie ou encore les frais d�aide, de soins et de 
tâches d�assistance à domicile ou dans des structures ambulatoires ainsi que les frais 
de sØjour de convalescence et frais de sØjour dans une station thermale prescrits par le 
mØdecin, moyennant dØduction d�un montant appropriØ pour l�entretien.
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notamment la mise en place d�une o�re de logements 
adaptØs aux besoins de la population âgØe locale et dont 
les loyers correspondent aux normes des prestations com-
plØmentaires. Il est Øgalement de la compØtence des com-
munes d�accompagner les senior-e-s dans l�amØnagement 
de leur habitat et de les informer sur l�o�re de logements 
adaptØs existante. Le Service de la prØvoyance sociale et 
le Service du logement collaborent pour conseiller les 
communes dans leurs projets de logements pour per-
sonnes âgØes. A ce jour, environ un tiers des communes 
ont �nalisØ leurs concepts communaux. Les travaux sont 
en cours pour les autres et les derniers concepts devraient 
Œtre terminØs en 2023.

Le plan de mesure Senior+ prØvoit Øgalement l�organisation 
de visites d�habitations tØmoins. Cette mesure devrait Œtre 
mise en �uvre courant 2022, avec d�un côtØ la visite d�un 
appartement à Rossens, et de l�autre une saisie virtuelle de 
ce logement, qui sera mise en ligne et permettra des visites 
virtuelles.

En�n, il y a lieu de prØciser qu�avec l�entrØe en vigueur de la 
rØforme des PC au 1er janvier 2021, les montants maximaux 
pris en compte au titre du loyer ont ØtØ relevØs. En outre, il 
est dØsormais tenu compte des di�Ørences de charge locative 
entre les grands centres urbains (rØgion 1), les villes (rØgion�2) 
et la campagne (rØgion 3) ainsi que du besoin d�espace sup-
plØmentaire des familles. Les communes du canton de Fri-
bourg se situent entre la rØgion 2 et 3.

Montants maximaux mensuels, selon la taille du mØnage et 
la rØgion (en francs).

Taille 
du ménage

Région 1 Région 2 Région 3 Avant 
réforme PC

1 personne 1 370.– 1 325.– 1 210.– 1 100.–

2 personnes 1 620.– 1 575.– 1 460.– 1 250.–

3 personnes 1 800.– 1 725.– 1 610.– 1 250.–

4 personnes 
et plus

1 960.– 1 875.– 1 740.– 1 250.– 

Le supplØment maximal pour la location d�un appartement 
permettant la circulation d�une chaise roulante est, lui aussi, 
revu à la hausse, passant de 3600 à 6000 francs par an.

Bien qu�il ne soit pas encore possible de dØterminer l�impact 
du relŁvement des loyers pris en compte par les PC, notam-
ment car la pØriode transitoire n�est pas encore terminØe, 
cette augmentation pourrait avoir un e�et positif sur les 
bØnØ�ciaires dont la solvabilitØ est considØrØe comme insuf-
�sante par les rØgies.

3. Autres mesures proposées dans 
le postulat

En ce qui concerne l�introduction de dØductions �scales, la 
base d�imposition, dØterminØe en additionnant les revenus 
et en dØfalquant les dØductions, tombe sous l�harmonisation 
�scale prØvue à l�article 129 de la Constitution fØdØrale. DŁs 
lors, le catalogue des dØductions � à l�exclusion des dØduc-
tions sociales � est rØgi par ce mandat d�harmonisation 
 �scale.

En matiŁre de frais d�immeubles, le cadre harmonisØ est rØglØ 
à l�art. 9 al. 3 de la loi fØdØrale sur l�harmonisation des impôts 
directs des cantons et des communes. Selon cette disposition, 
seuls peuvent Œtre dØduits les frais nØcessaires à l�entretien, 
les frais de remise en Øtat, les investissements destinØs à Øco-
nomiser l�Ønergie et à mØnager l�environnement ainsi que les 
frais occasionnØs par des travaux de restauration de monu-
ments historiques. La dØduction d�investissements visant à 
rendre les immeubles compatibles aux senior-e-s n�est pas 
prØvue dans cette disposition. De ce fait le canton de Fri-
bourg ne peut pas introduire de telles dØductions sans violer 
le droit fØdØral.

Le canton est toutefois compØtent pour mettre en place des 
dØductions sociales. Ces dØductions sociales prennent en 
compte dans tous les cantons notamment les enfants, les per-
sonnes en situation de prØcaritØ et les personnes en appren-
tissage. Le canton de Fribourg a Øgalement introduit une 
dØduction sociale spØci�que pour les proches aidant-e-s. Une 
dØduction dans le cadre du rØamØnagement d�un logement 
selon les besoins d�une personne âgØe serait sur le principe 
compatible avec le droit fØdØral. Toutefois, une telle dØduc-
tion poserait un problŁme de dØsharmonisation �scale et de 
complexi�cation du systŁme. Le Conseil d�Etat ne promeut 
donc pas cette option et plaide plutôt pour un projet au 
niveau fØdØral.

Au vu des diverses mesures allant dans le sens des prØoccupa-
tions des dØputØes, le Conseil d�Etat souhaite pouvoir tirer un 
bilan du plan de mesure Senior+ avant de rØ�Øchir à de nou-
velles mesures telles qu�une aide �nanciŁre directe à l�adapta-
tion du logement.

4. Prochain plan de mesures

Les travaux de rØdaction du plan de mesures Senior+ 2024�
2028 dØbuteront cette annØe. Le domaine des infrastruc-
tures, de l�habitat et des services restera l�un des domaines 
d�intervention de l�Etat. Dans ce cadre, les mesures actuelles 
de sensibilisation, d�information, les visites virtuelles d�ap-
partements adaptØs ainsi que le service Qualidomum seront 
consolidØs et dØveloppØs conformØment au rØsultat de leur 
Øvaluation. Sous rØserve des disponibilitØs budgØtaires, le 
dØveloppement des conciergeries sociales est Øgalement 
 envisagØ. 
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D�autres mesures permettant l�adaptation des logements exis-
tants ou visant à promouvoir le maintien à domicile seront 
ØtudiØes en partenariat avec les acteurs et actrices concernØs. 
Sera notamment ØvoquØe l�intØgration de donnØes permet-
tant l�Øvaluation des besoins de la population âgØe dans le 
domaine des logements adaptØs dans les analyses de l�Obser-
vatoire fribourgeois du logement.

5. Conclusion

De nombreuses mesures demandØes ou non dans le postu-
lat sont donc dØjà mises en �uvre, notamment pour ce qui 
a trait à l�information des personnes âgØes et des di�Ørents 
partenaires. Il s�agit en particulier de la reprise du projet 
Qualidomum par les rØseaux de santØ dans deux districts en 
vue de l�Ølargir à l�ensemble du canton, de la publication de la 
brochure «Un logement pour des besoins qui évoluent. Com-
ment adapter ou choisir un logement conforme à mes besoins» 
et de la sensibilisation des acteurs et actrices de l�immobilier 
(propriØtaires, rØgies, communes) dans le cadre de prØsenta-
tions au Forum du logement, notamment par la prØsentation 
d�appartements tØmoins.

En lien avec la prØparation du prochain plan de mesures 
Senior+ (2024�2028), le domaine de l�habitat restera un ØlØ-
ment central. Dans ce cadre, et en fonction du bilan qui sera 
tirØ des mesures actuelles, le Conseil d�Etat est disposØ à Øtu-
dier d�autres pistes d�action. 

En conclusion, le Conseil d�Etat invite le Grand Conseil à 
prendre acte de ce rapport.
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Bericht 2022-DSAS-41 3. Mai 2022
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Postulat 2021-GC-56 Chantal Pythoud-Gaillard/Erika Schnyder – Mass nahmen 
zur Verbesserung der Wohnraumanpassung für Seniorinnen und Senioren

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen hiermit den Bericht zum Postulat 
2021-GC-56 Chantal Pythoud-Gaillard und Erika Schnyder, 
das am 10. April 2021 an den Staatsrat überwiesen wurde 
und sich auf die zu entwickelnden Massnahmen zur Ver-
besserung der Wohnraumanpassung für Seniorinnen und 
Senioren bezieht.

1. Einführung

In einem am 10. April 2021 eingereichten und begründe-
ten Postulat sprechen Chantal Pythoud-Gaillard und Erika 
Schnyder die Problematik der Anpassung der Wohnungen 
von älteren Menschen im Kanton Freiburg an. Sie fordern 
den Staatsrat auf, alle möglichen Massnahmen zu prüfen, um 
die Anpassung der Wohnungen von Seniorinnen und Senio-
ren zu verbessern, zu fördern und deren Erschwinglichkeit 
zu unterstützen, sowie einen chronologischen Umsetzungs-
plan festzulegen. 

Die Grossrätinnen weisen zunächst darauf hin, dass die 
Wohnungen älterer Menschen bauliche Barrieren enthalten, 
die ihre Sicherheit und Autonomie gefährden. Sie betonen, 
dass ein um ein Jahr verfrühter Eintritt in ein P�egeheim die 
ö�entliche Hand rund 100� 000 Franken kosten würde. Sie 
sind der Ansicht, dass angesichts der demogra�schen Ent-
wicklung der Verbleib zu Hause von zentraler Bedeutung ist 
und dass angemessene Vorkehrungen die Verschlechterung 
des Gesundheitszustands und den Grad der Abhängigkeit 
älterer Menschen deutlich verzögern würden. 

Die Grossrätinnen betonen, dass der Kanton mangels Nach-
frage die Subventionierung des Projekts Qualidomum von 
Pro Senectute eingestellt habe, das zum Ziel hatte, durch eine 
Ergotherapeutin abzuklären, welche Anpassungen vorge-
nommen werden müssen, um die Wohnung an die Bedürf-
nisse der Person anzupassen.

Sie fordern zum einen, dass ältere Menschen für die Risiken, 
denen sie in ihrer Wohnung ausgesetzt sind, sensibilisiert 
und über die Möglichkeiten zur Anpassung der Wohnung 
informiert werden, und zum anderen, dass die notwendigen 
Anpassungen �nanziell unterstützt werden. 

Die Verfasserinnen des Postulats fordern zudem, dass  
Eigentümer und Eigentümerinnen, sowie Hausverwaltungen 

dafür sensibilisiert werden, wie wichtig es ist, Wohnungen 
seniorengerecht umzugestalten. 

Die Grossrätinnen sind zudem der Ansicht, dass für die 
Anpassung von Wohnungen Steuerabzüge in der gleichen 
Grössenordnung wie für Wartungskosten oder Energiespar-
massnahmen angeboten werden sollten und dass der Kanton 
eine direkte �nanzielle Unterstützung für die Renovierung 
von Wohnungen leisten könnte. 

Schliesslich schlagen sie vor, dass Lösungen wie Vereinba-
rungen oder auszuhandelnde Garantien umgesetzt werden 
sollten, wenn älteren Mietern und Mieterinnen von der 
Hausverwaltung aufgrund einer als unzureichend einge-
schätzten Zahlungsfähigkeit der Zugang zu einer geeigneten 
Wohnung verweigert wird.

2. Umgesetzte Massnahmen

Der Staatsrat ist sich bewusst, dass die Mehrheit der Woh-
nungen von Personen über 65 Jahren nicht an den natürli-
chen Alterungsprozess angepasst sind. Aus diesem Grund 
hat die kantonale Alterspolitik Senior+ in ihrem Massnah-
menplan 2016�2020, der bis 2023 verlängert wurde, Mass-
nahmen im Bereich des Wohnens im Alter priorisiert.

Mehrere Massnahmen wurden bereits umgesetzt:

 > Qualidomum: Die Qualidomum-Dienstleistung wird von 
Ergotherapeutinnen und Ergotherapeuten angeboten, die 
speziell für die architektonischen Aspekte des Wohnens 
ausgebildet sind. Ziel ist es, älteren Menschen eine kosten-
lose Beratung zur Anpassung ihrer Wohnung zu ermögli-
chen, um sie sicherer und praktischer zu gestalten. Qua-
lidomum bietet auch individuelle Wohnungsanalysen für 
interessierte Personen an. Es ist zwar richtig, dass Pro 
Senectute der Leistungsau�rag für Qualidomum entzo-
gen wurde, doch diese Entscheidung beruhte nicht auf der 
Feststellung eines mangelnden Interesses von Seiten der 
Seniorinnen und Senioren in unserem Kanton, sondern 
auf anderen Faktoren. Die Subventionierung des Projekts 
wird fortgesetzt, und Qualidomum wird derzeit in einer 
anderen Form zunächst im Sense- und Greyerzbezirk 
angeboten. Die Fachpersonen von Qualidomum arbeiten 
mit den sozialmedizinischen Netzwerken zusammen und 
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sind einen halben Tag pro Monat in deren Räumlichkei-
ten anwesend, um eine kostenlose Beratung anzubieten. 
Diese Dienstleistung wird nach und nach auf die anderen 
Bezirke ausgeweitet, die dies wünschen.

 > Broschüre Senior+ Wohnen: Im Rahmen des Ratgebers 
Senior+ wurde eine Broschüre verö�entlicht, mit dem 
Titel «Eine Wohnung für sich ändernde Bedürfnisse. Wie 
kann ich meinen Wohnraum anpassen oder eine Wohnung 
auswählen, die meinen Bedürfnissen entspricht? Sie wurde 
der Ö�entlichkeit vorgestellt und war am 7. Juli 2021 
Gegenstand einer Pressekonferenz, die auf ein sehr posi-
tives Echo stiess und Interesse weckte. Die Broschüre soll 
ältere Menschen und ihre Angehörigen, aber auch Bauträ-
ger und Bauträgerinnen und andere Akteure und Akteu-
rinnen im Immobilienbereich für die Notwendigkeit der 
Anpassung und Sicherung von Wohnraum sensibilisieren. 
Die Broschüre gibt praktische und konkrete Ratschläge 
zum Vorgehen und thematisiert auch das Wohnangebot 
für ältere Menschen im Kanton Freiburg. Sie wird insbe-
sondere älteren Menschen sowie Gemeinden, staatlichen 
Stellen und Organisationen, die im Altersbereich tätig 
sind, zur Verfügung gestellt, damit sie diesbezügliche 
Fragen direkt beantworten können. Sie kann von einer 
speziell eingerichteten Informations-Webseite für Senio-
rinnen und Senioren heruntergeladen werden: www.fr.ch/
info-seniors. Sie wurde auch anlässlich des Wohnforums 
am 1. Oktober 2021 den Vertreterinnen und Vertretern 
der Immobilienbranche vorgestellt und an sie verteilt. 
Zudem wird in Absprache mit der Union suisse des pro-
fessionnels de l�immobilier, Sektion Freiburg (USPI) im 
ersten Halbjahr 2022 aktiv Werbung für die Broschüre 
betrieben, um die Immobilienverwaltungen für die �e-
matik und die Besonderheiten des Wohnens im Alter zu 
sensibilisieren. 

 > Wohnforum: Im Rahmen des Wohnforums, das von drei 
kantonalen Direktionen (Volkswirtscha�s- und Berufs-
bildungsdirektion, Direktion der Institutionen und der 
Land- und Forstwirtscha� und Direktion für Gesundheit 
und Soziales) gemeinsam organisiert wird und auch die 
Hochschulen, namentlich die Hochschule für Technik 
und Architektur Freiburg (HTA-FR), einbezieht, werden 
die Hausverwaltungen, die Immobilienbranche und die 
Gemeinden für die Notwendigkeit sensibilisiert, ein den 
Bedürfnissen der älteren Bevölkerung entsprechendes 
Wohnungsangebot zu scha�en. Das vierte Wohnforum, 
das am 1er Oktober 2021 unter dem Titel «Das Wohnen 
und sein Wandel im Laufe der Zeit: Soll man umziehen 
oder seinen Wohnraum verändern?» stattfand, befasste 
sich mit dem �ema Wohnen im Alter, mit der sozialen 
Rolle des Wohnens für ältere Menschen, dem Aspekt des 
Wohnens für alle, der Entwicklung des Wohnraums für 
sich ändernde Bedürfnisse, aber auch mit dem Aspekt der 

Wohnzyklen sowie der sich verändernden Quartiere und 
Wohnungen.

 > Wohnungen mit Dienstleistungen und gemeinnütziger 
Hauswartdienst: Um in der gewohnten Umgebung zu 
bleiben, sind o�mals Anpassungen der Wohnung erfor-
derlich. Wenn die Selbstständigkeit älterer Menschen 
abnimmt, müssen aber auch andere Unterstützungsmög-
lichkeiten angeboten werden. Dies kann in Wohnungen 
mit Dienstleistungen oder durch einen gemeinnützigen 
Hauswartdienst der Fall sein. Gemeinnützige Haus-
warte erfüllen die klassischen Aufgaben der Hauswar-
tung wie die allgemeine Instandhaltung der Gebäude, 
doch es kommt ihnen zusätzlich eine soziale Rolle zu, 
z. B. durch regelmässige Besuche, die Erledigung ver-
schiedener Dienstleistungen und/oder Unterstützung 
im täglichen Leben. Was die Finanzierung betri� und 
wie vom Staatsrat in seinem Bericht 2013-DSAS-35 zum 
Postulat 2092.11 RenØ �omet/Ursula Krattinger-Jut-
zet, Betreutes Wohnen für Betagte, erwähnt: «Personen, 
die in einer gewöhnlichen oder in einer hindernisfreien 
Wohnung leben, bzw. eine bestimmte Form des Wohnens 
mit Dienstleistungen in Anspruch nehmen, können [...] 
Ergänzungsleistungen zur Alters- und Invalidenversiche-
rung (EL AHV/IV) beantragen, wenn sie nicht über die 
�nanziellen Ressourcen für die Deckung ihres allgemei-
nen Lebensbedarfs verfügen». 

Zusätzlich zur jährlichen Ergänzungsleistung kön-
nen sich Personen, die Ergänzungsleistungen beziehen, 
bestimmte anerkannte Krankheits- und Behinderungs-
kosten vergüten lassen1. Bestimmte Leistungen, die in 
diesem Rahmen vergütet werden, können dazu beitra-
gen, den Verbleib zu Hause zu fördern oder zu erleich-
tern. Die jährliche Gesamtvergütung dieser Kosten ist 
auf maximal 25 000 Franken für eine Einzelperson 
und 50 000 Franken für ein Ehepaar festgelegt und dies 
zusätzlich zur jährlichen Ergänzungsleistung. Für zu 
Hause lebende Personen, die Anspruch auf eine Hil�o-
senentschädigung der IV oder der Unfallversicherung 
haben, wird der Betrag auf 90 000 Franken bei schwerer 
und auf 60 000 Franken bei mittelschwerer Hil�osig-
keit erhöht, sofern die Kosten für P�ege und Betreuung 
nicht durch die Hil�osenentschädigung gedeckt werden. 
Diese Praxis stützt sich auf die kantonale Verordnung 
vom 6. September 2010 über die Vergütung von Krank-
heits- und Behinderungskosten bei den Ergänzungsleis-

1 Dies gilt insbesondere für Zahnarztkosten (auf Vorweisen eines Kostenvoran-
schlags), Kosten, die im Rahmen der Kostenbeteiligung in der Krankenversicherung 
(Selbstbehalt und Franchise) bis zu einem Höchstbetrag von 1.000 Franken pro Jahr 
bezahlt werden, Kosten für Hilfsmittel (z. B. Miete von elektrischen Betten), Kosten 
für den Transport zum nächstgelegenen P�egezentrum, die zusätzlichen Kosten für 
eine überlebensnotwendige Diät oder die Kosten für Hilfe, P�ege und Betreuung-
saufgaben zu Hause oder in ambulanten Einrichtungen sowie die Kosten für ärzt-
lich verordnete Erholungsaufenthalte und die Kosten für einen Aufenthalt in einem 
Kurort, wobei ein angemessener Betrag für den Unterhalt abgezogen wird.
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sind einen halben Tag pro Monat in deren Räumlichkei-
ten anwesend, um eine kostenlose Beratung anzubieten. 
Diese Dienstleistung wird nach und nach auf die anderen 
Bezirke ausgeweitet, die dies wünschen.

 > Broschüre Senior+ Wohnen: Im Rahmen des Ratgebers 
Senior+ wurde eine Broschüre verö�entlicht, mit dem 
Titel «Eine Wohnung für sich ändernde Bedürfnisse. Wie 
kann ich meinen Wohnraum anpassen oder eine Wohnung 
auswählen, die meinen Bedürfnissen entspricht? Sie wurde 
der Ö�entlichkeit vorgestellt und war am 7. Juli 2021 
Gegenstand einer Pressekonferenz, die auf ein sehr posi-
tives Echo stiess und Interesse weckte. Die Broschüre soll 
ältere Menschen und ihre Angehörigen, aber auch Bauträ-
ger und Bauträgerinnen und andere Akteure und Akteu-
rinnen im Immobilienbereich für die Notwendigkeit der 
Anpassung und Sicherung von Wohnraum sensibilisieren. 
Die Broschüre gibt praktische und konkrete Ratschläge 
zum Vorgehen und thematisiert auch das Wohnangebot 
für ältere Menschen im Kanton Freiburg. Sie wird insbe-
sondere älteren Menschen sowie Gemeinden, staatlichen 
Stellen und Organisationen, die im Altersbereich tätig 
sind, zur Verfügung gestellt, damit sie diesbezügliche 
Fragen direkt beantworten können. Sie kann von einer 
speziell eingerichteten Informations-Webseite für Senio-
rinnen und Senioren heruntergeladen werden: www.fr.ch/
info-seniors. Sie wurde auch anlässlich des Wohnforums 
am 1. Oktober 2021 den Vertreterinnen und Vertretern 
der Immobilienbranche vorgestellt und an sie verteilt. 
Zudem wird in Absprache mit der Union suisse des pro-
fessionnels de l�immobilier, Sektion Freiburg (USPI) im 
ersten Halbjahr 2022 aktiv Werbung für die Broschüre 
betrieben, um die Immobilienverwaltungen für die �e-
matik und die Besonderheiten des Wohnens im Alter zu 
sensibilisieren. 

 > Wohnforum: Im Rahmen des Wohnforums, das von drei 
kantonalen Direktionen (Volkswirtscha�s- und Berufs-
bildungsdirektion, Direktion der Institutionen und der 
Land- und Forstwirtscha� und Direktion für Gesundheit 
und Soziales) gemeinsam organisiert wird und auch die 
Hochschulen, namentlich die Hochschule für Technik 
und Architektur Freiburg (HTA-FR), einbezieht, werden 
die Hausverwaltungen, die Immobilienbranche und die 
Gemeinden für die Notwendigkeit sensibilisiert, ein den 
Bedürfnissen der älteren Bevölkerung entsprechendes 
Wohnungsangebot zu scha�en. Das vierte Wohnforum, 
das am 1er Oktober 2021 unter dem Titel «Das Wohnen 
und sein Wandel im Laufe der Zeit: Soll man umziehen 
oder seinen Wohnraum verändern?» stattfand, befasste 
sich mit dem �ema Wohnen im Alter, mit der sozialen 
Rolle des Wohnens für ältere Menschen, dem Aspekt des 
Wohnens für alle, der Entwicklung des Wohnraums für 
sich ändernde Bedürfnisse, aber auch mit dem Aspekt der 

Wohnzyklen sowie der sich verändernden Quartiere und 
Wohnungen.

 > Wohnungen mit Dienstleistungen und gemeinnütziger 
Hauswartdienst: Um in der gewohnten Umgebung zu 
bleiben, sind o�mals Anpassungen der Wohnung erfor-
derlich. Wenn die Selbstständigkeit älterer Menschen 
abnimmt, müssen aber auch andere Unterstützungsmög-
lichkeiten angeboten werden. Dies kann in Wohnungen 
mit Dienstleistungen oder durch einen gemeinnützigen 
Hauswartdienst der Fall sein. Gemeinnützige Haus-
warte erfüllen die klassischen Aufgaben der Hauswar-
tung wie die allgemeine Instandhaltung der Gebäude, 
doch es kommt ihnen zusätzlich eine soziale Rolle zu, 
z. B. durch regelmässige Besuche, die Erledigung ver-
schiedener Dienstleistungen und/oder Unterstützung 
im täglichen Leben. Was die Finanzierung betri� und 
wie vom Staatsrat in seinem Bericht 2013-DSAS-35 zum 
Postulat 2092.11 RenØ �omet/Ursula Krattinger-Jut-
zet, Betreutes Wohnen für Betagte, erwähnt: «Personen, 
die in einer gewöhnlichen oder in einer hindernisfreien 
Wohnung leben, bzw. eine bestimmte Form des Wohnens 
mit Dienstleistungen in Anspruch nehmen, können [...] 
Ergänzungsleistungen zur Alters- und Invalidenversiche-
rung (EL AHV/IV) beantragen, wenn sie nicht über die 
�nanziellen Ressourcen für die Deckung ihres allgemei-
nen Lebensbedarfs verfügen». 

Zusätzlich zur jährlichen Ergänzungsleistung kön-
nen sich Personen, die Ergänzungsleistungen beziehen, 
bestimmte anerkannte Krankheits- und Behinderungs-
kosten vergüten lassen1. Bestimmte Leistungen, die in 
diesem Rahmen vergütet werden, können dazu beitra-
gen, den Verbleib zu Hause zu fördern oder zu erleich-
tern. Die jährliche Gesamtvergütung dieser Kosten ist 
auf maximal 25 000 Franken für eine Einzelperson 
und 50 000 Franken für ein Ehepaar festgelegt und dies 
zusätzlich zur jährlichen Ergänzungsleistung. Für zu 
Hause lebende Personen, die Anspruch auf eine Hil�o-
senentschädigung der IV oder der Unfallversicherung 
haben, wird der Betrag auf 90 000 Franken bei schwerer 
und auf 60 000 Franken bei mittelschwerer Hil�osig-
keit erhöht, sofern die Kosten für P�ege und Betreuung 
nicht durch die Hil�osenentschädigung gedeckt werden. 
Diese Praxis stützt sich auf die kantonale Verordnung 
vom 6. September 2010 über die Vergütung von Krank-
heits- und Behinderungskosten bei den Ergänzungsleis-

1 Dies gilt insbesondere für Zahnarztkosten (auf Vorweisen eines Kostenvoran-
schlags), Kosten, die im Rahmen der Kostenbeteiligung in der Krankenversicherung 
(Selbstbehalt und Franchise) bis zu einem Höchstbetrag von 1.000 Franken pro Jahr 
bezahlt werden, Kosten für Hilfsmittel (z. B. Miete von elektrischen Betten), Kosten 
für den Transport zum nächstgelegenen P�egezentrum, die zusätzlichen Kosten für 
eine überlebensnotwendige Diät oder die Kosten für Hilfe, P�ege und Betreuung-
saufgaben zu Hause oder in ambulanten Einrichtungen sowie die Kosten für ärzt-
lich verordnete Erholungsaufenthalte und die Kosten für einen Aufenthalt in einem 
Kurort, wobei ein angemessener Betrag für den Unterhalt abgezogen wird.
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tungen (ELKV; SGF 841.3.21). Es ist anzumerken, dass 
derzeit Arbeiten im Gange sind, um die Elemente und 
Dienstleistungen zu präzisieren, die im Rahmen der 
ELKV berücksichtigt werden können, insbesondere für 
den gemeinnützigen Hauswartdienst.

 > Gemeindekonzepte: Die Gemeinden müssen im Rahmen 
des Gesetzes über die Seniorinnen und Senioren (LSen) 
Gemeindekonzepte für ältere Menschen ausarbeiten. In 
diesem Zusammenhang sind die Gemeinden aufgeru-
fen, in Ergänzung zur kantonalen Politik eigene Mass-
nahmen festzulegen, insbesondere die Scha�ung eines 
Wohnungsangebots, das den Bedürfnissen der lokalen 
älteren Bevölkerung entspricht und dessen Mieten den 
Normen für Ergänzungsleistungen entsprechen. Es liegt 
auch in der Kompetenz der Gemeinden, die Seniorinnen 
und Senioren bei der Gestaltung ihres Wohnraums zu 
begleiten und sie über das bestehende Angebot an ange-
passten Wohnungen zu informieren. Das Sozialvorsorge-
amt und das Wohnungsamt arbeiten zusammen, um die 
Gemeinden bei ihren Projekten für Seniorenwohnungen 
zu beraten. Bisher hat etwa ein Drittel der Gemeinden 
ihre Alterskonzepte erarbeitet. Bei den anderen sind die 
Arbeiten noch im Gange und die letzten Konzepte sollen 
2023 fertiggestellt sein.

Der Massnahmenplan Senior+ sieht auch die Organisation 
von Besuchen in Musterwohnungen vor. Diese Massnahme 
soll im Laufe des Jahres 2022 umgesetzt werden. Einerseits 
soll eine Wohnung in Rossens besichtigt werden, anderer-
seits soll eine virtuelle Erfassung dieser Wohnung online 
gestellt werden und virtuelle Besuche ermöglichen.

Schliesslich ist zu erwähnen, dass mit dem Inkra�treten der 
EL-Reform per 1er Januar 2021 die anrechenbaren Höchst-
beträge für die Miete erhöht wurden. Zudem wird neu 
den unterschiedlichen Mietbelastungen in den Grosszen-
tren (Region 1), den Städten (Region 2) und auf dem Land 
(Region� 3) sowie dem zusätzlichen Raumbedarf von Fami-
lien Rechnung getragen. Die Gemeinden des Kantons Frei-
burg liegen zwischen Region 2 und 3.

Monatliche Höchstbeträge, nach Haushaltsgrösse und 
Region (in Franken).

Haushalts-
grösse

Region 1 Region 2 Region 3 Vor  
PC-Reform

1 Person 1 370.– 1 325.– 1 210.– 1 100.–

2 Personen 1 620.– 1 575.– 1 460.– 1 250.–

3 Personen 1 800.– 1 725.– 1 610.– 1 250.–

4 Personen 
und mehr

1 960.– 1 875.– 1 740.– 1 250.– 

Auch der maximale Zuschlag für die Miete einer rollstuhl-
gerechten Wohnung wird von 3600 auf 6000 Franken pro 
Jahr angehoben.

Obwohl es noch nicht möglich ist, die Auswirkungen der 
Erhöhung der von den EL berücksichtigten Mieten zu bestim-
men, insbesondere weil die Übergangszeit noch nicht abge-
schlossen ist, könnte sich diese Erhöhung positiv auf die 
Leistungsempfänger auswirken, deren Solvenz von den Lie-
genscha�sverwaltungen als unzureichend eingestu� wird.

3. Weitere im Postulat vorgeschlagene 
Massnahmen

Was die Einführung von Steuerabzügen betri�, so fällt die 
Steuerbemessungsgrundlage, die ermittelt wird, indem man 
die Einkommen zusammenzählt und Abzüge subtrahiert, 
unter die in Artikel 129 der Bundesverfassung vorgesehene 
Steuerharmonisierung. Daher fällt der Katalog der Abzüge � 
mit Ausnahme der Sozialabzüge � unter diesen Au�rag der 
Steuerharmonisierung.

Bei den Liegenscha�skosten ist der harmonisierte Rahmen 
in Art. 9 Abs. 3 des Bundesgesetzes über die Harmonisie-
rung der direkten Steuern der Kantone und Gemeinden 
geregelt. Danach können nur notwendige Unterhaltskosten, 
Instandsetzungskosten, Investitionen zur Energieeinsparung 
und zur Schonung der Umwelt sowie Kosten, die durch Res-
taurierungsarbeiten an historischen Gebäuden entstehen, 
abgezogen werden. Der Abzug von Investitionen die darauf 
abzielen, Liegenscha�en altersgerecht zu gestalten, ist in die-
ser Bestimmung nicht vorgesehen. Daher kann der Kanton 
Freiburg solche Abzüge nicht einführen, ohne gegen das 
Bundesrecht zu verstossen.

Der Kanton ist jedoch für die Einführung von Sozialabzü-
gen zuständig. Diese Sozialabzüge berücksichtigen in allen 
Kantonen insbesondere Kinder, Personen in prekären Ver-
hältnissen und Personen, die eine Ausbildung absolvieren. 
Der Kanton Freiburg hat zudem einen speziellen Sozialabzug 
für p�egende Angehörige eingeführt. Ein Abzug im Rahmen 
der Umgestaltung einer Wohnung gemäss den Bedürfnissen 
einer älteren Person wäre prinzipiell mit dem Bundesrecht 
vereinbar. Ein solcher Abzug würde jedoch ein Problem für 
die Steuerharmonisierung darstellen und eine grössere Kom-
plexität des Systems mit sich bringen. Der Staatsrat fördert 
diese Option daher nicht und plädiert stattdessen für ein 
Projekt auf Bundesebene.

Angesichts der verschiedenen Massnahmen, die in die Rich-
tung der Anliegen der Grossrätinnen gehen, möchte der 
Staatsrat eine Bilanz des Massnahmenplans Senior+ ziehen 
können, bevor er neue Massnahmen wie eine direkte �nanzi-
elle Unterstützung für die Wohnungsanpassung in Betracht 
zieht.
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4. Nächster Massnahmenplan

Die Arbeiten zur Erstellung des Massnahmenplans Senior+ 
2024�2028 werden in diesem Jahr beginnen. Der Bereich 
Infrastrukturen, Wohnsituation und Dienstleistungen wird 
auch weiterhin zu den Interventionsbereichen des Staates 
gehören. In diesem Rahmen werden die bestehenden Sen-
sibilisierungs- und Informationsmassnahmen, die virtuel-
len Besichtigungen von angepassten Wohnungen sowie die 
Qualidomum-Dienstleistung konsolidiert und gemäss den 
Ergebnissen ihrer Auswertung weiterentwickelt. Vorbehalt-
lich der Verfügbarkeit der notwendigen Ressourcen wird 
auch die Entwicklung von gemeinnützigen Hauswartdiens-
ten in Betracht gezogen. 

Weitere Massnahmen zur Anpassung bestehender Wohnun-
gen oder zur Förderung des Verbleibs zu Hause werden in 
Partnerscha� mit den betro�enen Akteurinnen und Akteu-
ren geprü�. Insbesondere wird der Einbezug von Daten, die 
eine Bewertung der Bedürfnisse der älteren Bevölkerung im 
Bereich der angepassten Wohnungen ermöglichen, in die 
Analysen des Freiburger Wohnungs- und Immobilienmoni-
tors angesprochen werden.

5. Schlussfolgerung

Viele der im Postulat geforderten oder nicht geforderten 
Massnahmen werden bereits umgesetzt, insbesondere was 
die Information der älteren Menschen und der verschiedenen 
Partner betri�. Dazu gehören insbesondere die Übernahme 
des Projekts Qualidomum durch die Gesundheitsnetze in 
zwei Bezirken mit dem Ziel, es auf den gesamten Kanton 
auszuweiten, die Verö�entlichung der Broschüre «Eine Woh-
nung für sich ändernde Bedürfnisse. Wie kann ich meinen 
Wohnraum anpassen oder eine Wohnung auswählen, die mei-
nen Bedürfnissen entspricht?» und die Sensibilisierung der 
Akteure und Akteurinnen im Immobilienbereich (Eigentü-
mer, Liegenscha�sverwaltungen, Gemeinden) durch Präsen-
tationen im Rahmen des Wohnforums, insbesondere durch 
die Vorstellung von Musterwohnungen.

Im Zusammenhang mit der Vorbereitung des nächsten 
Massnahmenplans Senior+ (2024�2028) wird der Bereich 
Wohnen weiterhin ein zentrales Element sein. In diesem 
Rahmen und abhängig von der Bilanz, die aus den aktuellen 
Massnahmen gezogen wird, ist der Staatsrat bereit, weitere 
Handlungsansätze zu prüfen. 

Abschliessend bittet der Staatsrat den Grossen Rat, den 
Bericht zur Kenntnis zu nehmen.
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Message 2022-DSAS-43 3 mai 2022
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
accompagnant le projet de décret concernant l’élaboration  
d’un contre-projet à l’initiative constitutionnelle  
«Pour des urgences hospitalières publiques 24/24 de proximité»

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

ConformØment à l�article 125 de la loi du 6 avril 2001 sur 
l�exercice des droits politiques, nous avons l�honneur de 
vous soumettre un projet de dØcret concernant l�Ølaboration 
d�un contre-projet à l�initiative constitutionnelle entiŁrement 
rØdigØe «Pour des urgences hospitaliŁres publiques 24/24 de 
proximitØ».

DØposØe le 16 juin 2021 par le ComitØ citoyen HFR, cette 
initiative constitutionnelle entiŁrement rØdigØe tend à une 
rØvision partielle de la Constitution du canton de Fribourg 
du 16 mai 2004 (Cst), a�n que l�État garantisse un service 
d�urgences hospitaliŁres publiques 24 heures sur 24 et 7 jours 
sur 7, situØes dans le Sud, dans le centre du canton et dans 
la partie alØmanique. Son aboutissement a ØtØ constatØ dans 
la Feuille o�cielle n°�29 du 23 juillet 2021 et sa validitØ a ØtØ 
constatØe par le Grand Conseil par dØcret du 22 mars 2022. 

1. Texte de l’initiative

Le texte de l�initiative constitutionnelle est le suivant:

Initiative populaire cantonale  
«Pour des urgences hospitaliŁres publiques  
24/24 de�proximitØ»

La Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 2004 est 
modi�Øe comme il suit:

Art. 68 al. 3 et 4 (nouveau)  
Santé

3L�Etat garantit un service d�urgences hospitaliŁres publiques 
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, situØes dans le SUD, dans le 
centre du canton et dans sa partie alØmanique. 

4L�Etat utilise pleinement les modes de �nancement à sa 
disposition pour garantir ce service d�urgences hospita-
liŁres publiques de proximitØ, en tenant compte des intØrŒts 
rØgionaux. 

2. Non-ralliement à l’initiative et  
élaboration d’un contre-projet 

Sur le plan formel, le texte de l�initiative se caractØrise par 
un niveau de concrØtisation nettement plus ØlevØ que les dis-
positions constitutionnelles usuelles et porte sur une matiŁre 
trop spØci�que pour justi�er une place dans la Constitution 
cantonale. En e�et, cette derniŁre invite dØjà les autoritØs 
cantonales à veiller à ce que toute personne ait accŁs à des 
soins de qualitØ Øgale (art. 68 al. 1 Cst.) et, de maniŁre gØnØ-
rale, à disposer des services publics de qualitØ et de proxi-
mitØ�(art.�52 al. 2 Cst.). 

Le recours à la notion indØterminØe d�«urgences hospita-
liŁres» ne simpli�e pas son application au vu des di�Ørences 
existantes entre services d�urgence en fonction de la mission 
(de l�hôpital universitaire en passant par les hôpitaux cen-
traux et certains hôpitaux situØs dans des rØgions pØriphØ-
riques di�ciles d�accŁs), d�une part, et compte tenu de la qua-
litØ de la prise en charge (masse critique) et de la possibilitØ 
de recruter de personnel quali�Ø en nombre su�sant, d�autre 
part. 

La prise en charge des patient.e.s en situation d�urgences mØdi-
cales n�a cessØ de se professionnaliser ces derniŁres annØes. 
Aujourd�hui, les spØcialistes di�Ørencient entre quatre degrØs 
d�urgence, comprenant l�urgence vitale, la situation urgente, 
la situation semi-urgente et la situation non-urgente. L�Etat 
a la responsabilitØ d�o�rir des services qui rØpondent aux 
besoins de toute la population. Il faut ainsi disposer d�un 
dispositif complexe capable de prendre en charge aussi bien 
l�urgence vitale que la situation non-urgente. Ce dispositif 
s�articule autour de trois pôles: la prise en charge prØhospi-
taliŁre, hospitaliŁre et ambulatoire. Le texte proposØ se limite 
au seul domaine hospitalier, alors qu�une prise en charge 
des diverses catØgories d�urgences rØpondant aux standards 
actuels comprend l�ensemble des acteurs prØhospitalier, hos-
pitaliers et ambulatoires.

La prise en charge prØhospitaliŁre, notamment pour les 
urgences vitales, a connu un vØritable changement de para-
digme�ces derniŁres annØes avec la mise en place d�une chaîne 
des secours spØcialisØe et coordonnØe. Ce dispositif intŁgre 
de nombreux acteurs spØcialisØs et a comme objectif d�assu-
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rer un traitement prØ-hospitalier, un triage et une orienta-
tion prØcoce vers une structure disposant des ressources et 
infrastructures adaptØes, o�rant ainsi les meilleures chances 
de survie. A noter que la littØrature scienti�que montre que 
le fait d�orienter le patient vers un hôpital local ne disposant 
pas des ressources pour fournir les soins requis augmente la 
mortalitØ (Nirula et al., Scoop and run to the trauma center 
or stay and play at the local hospital: hospital transfer�s e�ect 
on mortality, J Trauma 2010 Sep; 69 (3): 595-9; discussion 
 599-601. doi: 10.1097/TA.0b013e3181ee6e32; Leveau P, MØde-
cine d�urgence dans le monde, EMC � MØdecine d�urgence, 
2015, vol. 10, no�2).

La prise en charge des situations non-urgentes doit Œtre 
garantie par une o�re coordonnØe des acteurs ambulatoires, 
qui sont la garde de premier recours (mØdecine gØnØrale, 
pØdiatrie), les permanences et maisons de santØ, les cabinets 
mØdicaux et autres acteurs de la santØ.

Au vu de ce qui prØcŁde, il est proposØ d�Ølaborer un contre-
projet reprenant l�orientation de l�initiative, à savoir l�accŁs 
optimal aux soins d�urgence sur tout le territoire du canton, 
mais qui s�articulerait autour d�une disposition constitution-
nelle en termes plus gØnØraux. L�idØe est alors d�accompagner 
le contre-projet d�un dispositif dØtaillØ de la prise en charge 
des patient-e-s en situation d�urgences, permettant à la popu-
lation de se prononcer en connaissance de cause.

Cette maniŁre de rØpondre aux prØoccupations des initiants 
permet de faire participer l�ensemble du rØseau, hospitalier, 
prØ-hospitalier et ambulatoire et de dØvelopper une prise en 
charge des urgences plus cohØrente et, surtout, plus complŁte 
que ne le permettrait le texte de l�initiative. De plus, elle tend 
vers une allocation des ressources plus souple et, de ce fait, 
plus judicieuse. 

3. Votation populaire

La procØdure ultØrieure, pour une initiative constitutionnelle 
entiŁrement rØdigØe, est notamment rØgie par les articles 118 
et 125 LEDP. Si le Grand Conseil dØcide, comme proposØ 
dans le prØsent dØcret, de ne pas se rallier à l�initiative «Pour 
des urgences hospitaliŁres publiques 24/24 de proximitØ» 
et de lui opposer un contre-projet, il doit Ølaborer ce der-
nier dans un dØlai d�un an dŁs la date d�adoption du dØcret 
constatant sa validitØ, soit jusqu�au 22 mars 2023. L�initiative 
et le contre-projet sont alors soumis au vote populaire dans 
le dØlai de cent huitante jours dŁs l�adoption du contre-projet 
par le Grand Conseil. 

4. Conclusion

Le Grand Conseil est invitØ à ne pas se rallier à l�initiative 
constitutionnelle «Pour des urgences hospitaliŁres publiques 
24/24 de proximitØ» et à charger le Conseil d�Etat de prØparer 
un contre-projet.
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Botschaft 2022-DSAS-43 3. Mai 2022
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Dekretsentwurf über die Ausarbeitung eines Gegenvorschlags  
zur Verfassungsinitiative «Für bürgernahe öffentliche Spitalnotaufnahme 24/24» 

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen gemäss Artikel 125 des Gesetzes 
vom 6. April 2001 über die Ausübung der politischen Rechte 
(PRG) einen Dekretsentwurf über die Ausarbeitung eines 
Gegenvorschlags in Form eines ausgearbeiteten Entwurfs 
formulierten Verfassungsinitiative «Für bürgernahe ö�entli-
che Spitalnotaufnahme 24/24».

Mit dieser Verfassungsinitiative in Form eines ausgearbei-
teten Entwurfs, die am 16. April 2021 vom HFR-Bürgerko-
mitee eingereicht wurde, wird eine Teilrevision der Verfas-
sung des Kantons Freiburg vom 16. Mai 2004 (KV) verlangt, 
damit der Staat eine ö�entliche Spitalnotaufnahme rund um 
die Uhr und an 7 Tagen in der Woche im Süden, im Zentrum 
des Kantons und im deutschsprachigen Teil sicherstellt. Ihr 
Zustandekommen wurde im Amtsblatt Nr.� 29 vom 23. Juli 
2021 festgestellt und der Grosse Rat hat ihre Gültigkeit mit 
dem Dekret vom 22. März 2022 verabschiedet. 

1. Text der Initiative

Der Text der Verfassungsinitiative lautet wie folgt:

Kantonale Volksinitiative  
«Für bürgernahe ö�entliche Spitalnotaufnahme 24/24»

Die Verfassung des Kantons Freiburg vom 16. Mai 2004 
wird wie folgt geändert:

Art. 68 Abs. 3 und 4 (neu)

3Der Staat stellt einen ö�entlichen Dienst für medizinische 
Notfälle rund um die Uhr und an 7�Tagen in der Woche im 
Süden, im Zentrum des Kantons und in seinem deutsch-
sprachigen Teil sicher. 

4Der Staat Freiburg schöp� die bestehenden Finanzierungs-
möglichkeiten (gemeinwirtscha�liche Leistungen) voll aus, 
um eine bürgernahe Akutversorgung unter Berücksichti-
gung der regionalen Interessen zu gewährleisten. 

2. Nichtunterstützung der Initiative und 
 Ausarbeitung eines Gegenvorschlags 

In formeller Hinsicht ist der Initiativtext sehr viel konkreter 
ausgestaltet als die üblichen Verfassungsbestimmungen und 
beschä�igt sich mit einem derart spezi�schen �ema,  dessen 

Platz in der Kantonsverfassung nicht zu rechtfertigen ist. 
Tatsächlich verlangt die Kantonsverfassung bereits jetzt von 
den Kantonsbehörden, dafür zu sorgen, dass jeder Person die 
gleichen P�egeleistungen zugänglich sind (Art.�68 Abs.�1 KV), 
sowie, grundsätzlich, hochwertige und bürgernahe Dienststel-
len zur Erfüllung ihrer Aufgaben (Art. 52 Abs. 2 KV). 

In Hinblick auf die bestehenden Unterschiede zwischen den 
Notfalldiensten und ihrem unterschiedlichen Au�rag (vom 
Universitätsspital über die Zentrumsspitäler und gewisse 
schwer zugängliche Spitäler in ländlichen Regionen) und unter 
Berücksichtigung der Behandlungsqualität (kritische Masse) 
sowie der Möglichkeit, ausreichend quali�ziertes Personal zu 
rekrutieren, vereinfacht die Verwendung des unbestimmten 
Begri�s «medizinische Notfälle» nicht seine Anwendung. 

Die medizinische Notfallversorgung hat sich in den letzten 
Jahren kontinuierlich professionalisiert. Heute unterscheiden 
die Spezialistinnen und Spezialisten zwischen vier Dring-
lichkeitsstufen, nämlich der lebensbedrohliche Notfall, der 
schwerwiegende Notfall, der mässig dringliche Notfall und 
der nicht dringliche Notfall. Der Kanton ist dafür verant-
wortlich, Dienstleistungen anzubieten, die den Bedürfnissen 
der gesamten Bevölkerung gerecht werden. Daher muss er 
ein komplexes Dispositiv bereitstellen, das die Versorgung 
lebensbedrohlicher Notfälle als auch nicht dringlicher Fälle 
gleichermassen ermöglicht. Dieses Dispositiv beruht auf 
drei Pfeilern: die präklinische, stationäre und ambulante 
Behandlung. Der vorgeschlagene Text beschränkt sich auf 
den Spitalbereich, während die den aktuellen Standards ent-
sprechende Notfallbetreuung alle klinischen und präklini-
schen Akteurinnen und Akteure umfasst. 

Die präklinische Versorgung, insbesondere für lebensbe-
drohliche Notfälle, erlebte in den vergangenen Jahren einen 
wahren Paradigmenwechsel, in dessen Zuge eine speziali-
sierte und koordinierte Rettungskette gescha�en wurde. Die-
ses Dispositiv besteht aus zahlreichen spezialisierten Akteu-
rinnen und Akteuren und hat das Ziel, die präklinische 
Behandlung, die Triage und die frühzeitige Überweisung an 
eine Struktur mit ausreichend Ressourcen und Infrastruktur 
sicherzustellen, und damit die besten Überlebenschancen zu 
bieten. Die wissenscha�liche Literatur zeigt, dass die Morta-
lität steigt, wenn Patientinnen und Patienten an ein lokales 
Spital verwiesen werden, das für die verlangte Behandlung 
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keine Ressourcen hat (Nirula et al., Scoop and run to the 
trauma center or stay and play at the local hospital: hospi-
tal transfer�s e�ect on mortality, J Trauma 2010 Sep; 69 (3):  
595-9; discussion 599-601. doi: 10.1097/TA.0b013e3181ee6e32; 
Leveau P, MØdecine d�urgence dans le monde, EMC � MØde-
cine d�urgence, 2015, vol. 10, no 2).

Die Versorgung nicht dringlicher Fälle muss durch ein 
koordiniertes Angebot an ambulanten Akteurinnen und 
Akteuren sichergestellt werden, das notfallmedizinische 
Grundversorger/innen (Allgemeinmedizin und Pädiatrie), 
Permanences und Maisons de santØ, Arztpraxen und andere 
Gesundheitsakteurinnen und -akteure umfasst. 

Aus diesen Gründen wird die Ausarbeitung eines Gegen-
vorschlags vorgeschlagen, der die Ausrichtung der Initiative 
übernimmt, sprich den optimalen Zugang zur Notfallver-
sorgung im gesamten Kantonsgebiet, jedoch mit einer allge-
meiner formulierten Verfassungsbestimmung. Idee davon ist, 
den Gegenvorschlag mit einem detaillierten Notfallbetreu-
ungsdispositivs zu ergänzen, so dass sich die Bevölkerung in 
Kenntnis der Sachlage äussern kann. 

Bei dieser Art, den Anliegen der Initiantinnen und Initianten 
Rechnung zu tragen, kann das gesamte Netzwerk � statio-
när, präklinisch und ambulant � einbezogen werden, und 
eine kohärentere und allen voran umfassendere Notfallver-
sorgung entwickelt werden, als im Initiativtext vorgesehen. 
Zudem strebt sie nach einer �exibleren und daher sinnvolle-
ren Ressourcenverteilung. 

3. Volksabstimmung

Das weitere Verfahren für eine Verfassungsinitiative, die in 
Form eines ausgearbeiteten Entwurfs formuliert wird, ist 
namentlich in Artikel 118 und 125 PRG geregelt. Beschliesst 
der Grosse Rat, wie in diesem Dekret vorgeschlagen, sich der 
Initiative «Für bürgernahe ö�entliche Spitalnotaufnahme 
24/24» nicht anzuschliessen und einen Gegenvorschlag 
zu unterbreiten, muss er diesen innert einem Jahr seit der 
Annahme des Dekrets über die Gültigkeit ausarbeiten, sprich 
bis zum 22. März 2023. Die Initiative und der Gegenvor-
schlag werden dem Volk innert 180 Tagen seit der Verab-
schiedung des Gegenvorschlags durch den Grossen Rat zur 
Abstimmung unterbreitet. 

4. Schlussfolgerung

Der Grosse Rat wird eingeladen, sich der Verfassungsini-
tiative «Für bürgernahe ö�entliche Spitalnotaufnahme 
24/24» nicht anzuschliessen und den Staatsrat mit der Vor-
bereitung eines Gegenvorschlags zu beau�ragen.
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bereitung eines Gegenvorschlags zu beau�ragen.
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E) Conclusion

A la satisfaction éprouvée l’an dernier succède aujourd’hui l’inquiétude. Si elle peut
s’accommoder de l’ajustement du calendrier de réalisation de l’établissement fermé
pour jeunes filles Time Up, la CIP craint que l’on n’entre dans une nouvelle période
d’immobilisme pour ce qui concerne les places accessibles aux garçons mineurs pour
l’exécution de mesures en milieu fermé. La création rapide d’une structure adaptée
n’en demeure pas moins une priorité aux yeux de la commission, comme elle devrait
l’être pour les cantons concordataires. Elle attend ainsi d’eux qu’ils ne relâchent pas
leurs efforts pour résoudre ce problème qui n’a que trop duré.

Fribourg, le 6 mai 2022

Au nom de la Commission interparlementaire ‘détention pénale’

(Sig.) Fabien Deillon (VD)

Président

(Sig.) Patrick Pugin

Secrétaire
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D) Ehemaliges Jugendheim Prêles

Die IPK nahm letztes Jahr mit Genugtuung zur Kenntnis, dass es in der Frage der
Teilsanierung des ehemaligen Jugendheims Prêles (BE), das über 22 Plätze für den
geschlossenen Vollzug von strafrechtlichen Massnahmen, die gegen Jugendliche
angeordnet werden, Fortschritte gab. Sie stellte insbesondere fest, dass die
Infrastruktur, die seit Ende 2016 nicht mehr genutzt wird, in einem guten Zustand war
und relativ schnell wieder in Betrieb genommen werden konnte. Die Eröffnung der
Einrichtung war für Anfang 2024 geplant.

Nun dämpft der Abschlussbericht über die Machbarkeit des Projekts die Hoffnungen
der IPK auf eine baldige Eröffnung. Das Ergebnis der Analyse besagt, dass «die
Anstrengungen, die notwendig sind, um das Erziehungsheim Prêles zu sanieren und
gleichzeitig die verschiedenen angesprochenen Risiken zu mindern, erheblich sind».
Insbesondere sollten «relativ schwere Renovierungsarbeiten an den Gebäuden
(Unterkünfte, Zimmer und Werkstätten) und der Bau einer Sicherheitsvorrichtung mit
einem Zaun» ausgeführt werden. Die grobe Schätzung der Vorbereitungsarbeiten
lässt nun nicht mehr zu, dass die Inbetriebnahme vor «frühestens» Mitte 2025 erfolgen
kann.

Die IPK stellt zudem fest, dass die Fondation Suisse Bellevue, die als Betreiberin des
sanierten Heims vorgesehen war, entschieden hat, sich nicht in diesem Projekt zu
engagieren. Dieser Verzicht ist in den Augen der Kommission kein gutes Zeichen. Die
Alternativen der LKJPD, für die «entweder eine andere Stiftung, die bereit ist, das
Projekt zu übernehmen, gefunden werden oder eine Ad-hoc-Stiftung gegründet
werden muss», vermögen die Kommission nicht zu überzeugen. Die IPK versteht,
dass es in der gegenwärtigen Situation keine Lösung gibt.

Die IPK hält weiterhin fest, dass die Arbeitsgruppe, die mit der Erstellung des
Abschlussberichts über die Durchführbarkeit des Projekts beauftragt wurde, der
Ansicht ist, «dass es nützlich wäre, Alternativen zu untersuchen [...], um zu beurteilen,
ob die Sanierung» des Heims Prêles «angebracht ist». Insbesondere sollte laut den
Autoren «untersucht werden, ob der Bau eines neuen Heims in Pramont (wie in der
Strafvollzugsstrategie des Kantons Wallis, Vision 2030, vorgesehen) als bessere
Alternative bezeichnet werden könnte, wobei die für seine Realisierung
entscheidenden Elemente (Kosten, Fristen, Anstellung von Personal usw.) zu
berücksichtigen sind».

Die LKJPD teilt mit, dass sie bereits die Idee angesprochen hat, den Bau der 18
zusätzlichen Plätze, die in Pramont bis 2030 geplant sind (Projekt Pramont+), zu
beschleunigen: «Ein in Betracht gezogener Weg wäre, dass die lateinischen Kantone
die Baulasten im Vorgriff auf den Kredit, der viel später beim Walliser Grossen Rat
beantragt werden müsste, unter sich aufteilen.» Die Konferenz verhehlt jedoch nicht,
dass ihr diese Vorgehensweise «sehr heikel» erscheint.

So muss man feststellen, dass das Projekt zur teilweisen Sanierung des ehemaligen
Heims Prêles nicht mehr die unbestrittene Antwort auf den Mangel an Plätzen ist, die
minderjährigen Jungen für den Vollzug von Massnahmen in geschlossenen
Einrichtungen zur Verfügung stehen. Die IKP befürchtet sogar, dass diese Option
bereits keine mehr ist, wenn man bedenkt, dass die LKJPD ankündigt, dass sie im
Herbst «eine neue Entscheidung über die Fortführung des Projekts» treffen wird und
dass «gleichzeitig das Projekt Pramont+ weiter vertieft werden muss».
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5 

Introduction 
— 

L’article 127 alinéa 3 de la Constitution du canton dispose que le Conseil de la magistrature renseigne annuellement 
le Grand Conseil sur son activité. 

Complètement remanié pour l’exercice 2020 par rapport aux éditions des années précédentes, le présent rapport 
continue d’évoluer ; des statistiques comparatives de la charge de travail par rapport au nombre d’habitants, des 
comparaisons des équivalents plein temps (EPT) entre autorités ont notamment été introduites.  

Le rapport est structuré en trois parties. La première partie porte sur l’activité proprement dite du Conseil de la 
magistrature. La deuxième est une synthèse des éléments marquants du Pouvoir judiciaire au cours de cet exercice. 
Enfin la troisième partie est consacrée aux différentes autorités judiciaires. Pour chacune d’elles, un lien électronique 
renvoie à leurs rapports officiels et statistiques détaillées qui ont été établis conformément à un formulaire uniformisé 
et mis à disposition par le Conseil. 

Pour simplifier la lecture du document, le masculin générique est utilisé pour désigner les deux sexes. 
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Le Conseil de la magistrature  
— 

Mission et compétences 

Le Conseil de la magistrature (CMAG) est l'organe de surveillance du Pouvoir judiciaire et du Ministère public.  

Il est indépendant des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. La surveillance administrative comprend l'examen des 
rapports annuels et l'inspection annuelle des autorités judiciaires et du Ministère public. La surveillance administrative des 
autorités judiciaires de première instance peut être déléguée, pour une durée limitée, au Tribunal cantonal. Le Conseil de la 
magistrature préavise, à l'intention du Grand Conseil, les candidatures aux postes du pouvoir judiciaire et du Ministère 
public. Il peut, à l'égard des autorités judiciaires et du Ministère public, émettre des directives, donner des instructions et 
prendre toute autre mesure nécessaire. 

Site du CMAG : https://www.fr.ch/cmag. 
 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Johannes Frölicher, Président ; Damien Colliard, Vice-président ; Nicolas Charrière, Alessia Chocomeli, Michel 
Heinzmann, Maurice Ropraz, Wanda Suter, Katharine Thalmann-Bolz, Philippe Vallet, Membres 

> Commission interne des élections : Michel Heinzmann, Président ; Johannes Frölicher, Katharina Thalmann-Bolz, 
Membres 

> Commission interne de surveillance disciplinaire : Nicolas Charrière, Président ; Alessia Chocomeli, Damien Colliard, 
Membres 

> Commission interne de surveillance administrative : Philippe Vallet, Président ; Maurice Ropraz, Wanda Suter, 
Membres 

> Secrétariat : Christine Keller, Secrétaire générale ; Yolande Brünisholz, Secrétaire  
 
 

 

1.1 Conseil et secrétariat 

Au cours de cet exercice, le Conseil de la magistrature (ci-après le Conseil) a subi plusieurs modifications.  

La Procureure générale adjointe Alessia Chocomeli a succédé à Raphaël Bourquin dès le 1er janvier 2021. Alessia 
Chocomeli est devenue membre de la commission de surveillance disciplinaire et Michel Heinzmann a pris la 
présidence de la commission des élections.  

Nadine Gobet a terminé son second mandat à la fin mai. Elle a été remplacé par Katharina Thalmann-Bolz, membre 
du Grand Conseil, dès le 1er juin. Katharina Thalmann-Bolz lui a également succédé au sein de la commission des 
élections. 

Le Conseil remercie chaleureusement Nadine Gobet dont la participation active et l’excellente collaboration ont été 
extrêmement précieuse pour le fonctionnement du collège.  

Au 31 décembre 2021, les mandats de Maurice Ropraz et Philippe Vallet ont également pris fin. Le Conseil est 
heureux d’avoir pu bénéficier de leurs compétences juridiques et de leur implication sans faille et les remercie 
également.  

Dans sa séance du 2 novembre 2021, le Grand Conseil a élu Caroline Gauch, Présidente du Tribunal 
d’arrondissement du district de la Singine en remplacement de Philippe Vallet. Romain Collaud, Conseiller d’Etat, 
Directeur de la Direction de la sécurité, de la justice et du sport, a quant à lui été élu le 17 décembre 2021 pour 
reprendre la place de Maurice Ropraz au sein du Conseil.  
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Le personnel du secrétariat, composé de Christine Keller, Secrétaire générale et de Yolande Brünisholz, Secrétaire, 
est resté stable au cours de cet exercice. Mme Keller a toutefois fait valoir son droit à une retraite anticipée pour le 31 
décembre 2021 ; la candidature de Marjorie Jaquet a été retenue pour la remplacer dès le 1er janvier 2022.  

Le Conseil tient à remercier sa Secrétaire générale pour son engagement au service de l’autorité de surveillance du 
pouvoir judiciaire durant plus de 14 ans. Depuis 2007, Mme Keller a participé d’une manière essentielle à la mise en 
place des structures, à l’organisation de cette toute nouvelle autorité et à son fonctionnement au cours de ces très 
nombreuses années. Le Conseil lui est reconnaissant pour tout le travail accompli en faveur de la justice fribourgeoise 
et, plus particulièrement, pour sa précieuse collaboration, ses capacités organisationnelles et d’analyse, sa 
disponibilité et son dévouement pour le Conseil. Le Conseil lui adresse une nouvelle fois ses meilleurs vœux et lui 
souhaite bonheur et succès pour cette nouvelle phase de sa vie. 

Le Président du Conseil, Johannes Frölicher, fait partie du comité de pilotage de l’analyse du Pouvoir judiciaire. Il est 
également co-mandant, avec le Directeur de la sécurité et de la justice, du programme E-Justice qui vise à digitaliser 
la justice. Quant à Christine Keller, elle a représenté le Conseil au sein de la Commission informatique des autorités 
judiciaires. 

 

1.2 Séances plénières et des commissions 

En 2021, le Conseil a tenu quatorze séances plénières. Pour respecter les règles sanitaires en vigueur, il a siégé soit 
par visioconférence, soit dans les locaux de la Chancellerie plus spacieux que sa salle usuelle de séance. Il remercie 
ainsi chaleureusement la Chancellerie d’Etat qui lui a gracieusement mis à disposition des salles pour ses séances 
plénières.  

Les commissions se sont réunies en présentiel et par visioconférence en fonction des besoins. Malgré la pandémie, le 
Conseil a pu, par délégations, procéder aux inspections des autorités judiciaires. La Commission des élections a 
également auditionné des candidats aux fonctions judiciaires à titre professionnel. 

Pour choisir sa nouvelle secrétaire générale, le Conseil a désigné une délégation spéciale, composée de Johannes 
Frölicher, Damien Colliard et Michel Heinzmann.  

  

46
37 35 28 33

5
5 7

4
7

41

32 28

24
26

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

2017 2018 2019 2020 2021

Elections - préavis Conseil de la maigstrature 2017-2021

Nombre total
d'élections
préavisées

Postes à titre
professionnel

Postes à titre
accessoire

Juin 2022 1889



 

8 

1.3 Elections, nominations et départs 

1.3.1 Elections 

 

Elections 
Personnes élues                                                                                    Fonction                                      Remplacement 

Tribunal cantonal   

Marc Zürcher Juge suppléant Christophe Maillard 

Mathias Boschung Juge suppléant André Riedo 

   

Ministère public   

Sonja Hurni Procureure Markus Julmy 

Sandrine Chardonnens Procureure Jean-Luc Mooser 

   

Tribunal pénal économique   

Martin Morel Assesseur (expert-comptable) Oswald Udry 

   

Cellule judiciaire itinérante   

Nadine Aebischer Juge itinérante 
Nouveau poste en lien avec e-
Justice 

   

Tribunal d’arrondissement de la Sarine   

Claudia Häller Assesseure Christiane King-Perroulaz 

Anne Hemmer Assesseure Brigitte Steinauer 

Succession à élire en 2022 Assesseur Sophie Tritten 

   

Tribunal d’arrondissement de la Singine   

Debora Friedli Présidente Peter Rentsch 

Urs Kolly Assesseur Gabriel Aebischer 

Markus Stöckli Assesseur Bruno Schwaller 

Judith Berger Assesseure Ruth Waeber-Hayoz 

   

Tribunal d’arrondissement de la Gruyère   

Romain Lang Président Philippe Vallet 

Damien Blanc Assesseur Barbara Progin 

   

Tribunal d’arrondissement du Lac   

David Humair Assesseur Nicole Alexandra Piano Aeby 

Valentine Tschümperlin Assesseure Nouveau poste 
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Elections 
Personnes élues                                                                                    Fonction                                      Remplacement 

Tribunal d’arrondissement de la Broye   

Christine Keller Assesseure Gabriel Dougoud 

   

Tribunal des baux de la Singine et du Lac   

Nicholas Bürgy Président Pascale Vaucher Mauron 

   

Tribunal des prud’hommes de la Singine   

Irène Marguet Assesseure (employeur) Norbert Vonlanthen 

Jonas Kühni Président Caroline Gauch 

   

Tribunal des prud’hommes de la Gruyère   

Succession à élire en 2022 
Assesseur suppléant 
(employeur) Annick Remy 

   

Tribunal des prud’hommes de la Glâne   

John Ropraz Assesseur (employeur) Bernard Ropraz 

   

Justice de paix de la Sarine   

Blaise Rochat 

Assesseur (gestion immobilière 
et comptabilité ou domaine de 
la santé mentale) Yves Turchet 

Catherine Ducrest-Wyssmüller 

Assesseure (gestion 
immobilière et comptabilité ou 
domaine de la santé mentale) Nouveau poste 

Jean-Pierre Antonio Gauch 

Assesseur (gestion immobilière 
et comptabilité ou domaine de 
la santé mentale) Nouveau poste 

   

Justice de paix de la Singine    

Michel Seewer 
Assesseur (formation en 
psychologie) Rita Raemy 

   

Justice de paix du Lac    

Ivan Progin 
Assesseur (gestion des 
biens/comptabilité) Brigitte Laubscher 

   

Justice de paix de la Glâne   

Jean-François Bard 
Assesseur (gestion des 
biens/comptabilité) Nouveau poste 

Jean-François Bonfils 
Assesseur (gestion des 
biens/comptabilité) Nouveau poste 

Succession à élire en 2022 
Assesseur (contrôle des 
comptes) Jean-Blaise Castella 
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Elections 
Personnes élues                                                                                    Fonction                                      Remplacement 

Justice de paix de la Broye   

Eric Haberkorn 
Assesseur 
(santé/psychologie/pédagogie) Bruno Castrovinci 

Thierry Schneider 
Assesseur (comptabilité, 
gestion des biens) Sylvie Uebelhart 

   

Commission d’expropriation   

Marie Angelina Cécika Christen Assesseure (juriste, avocate) Yves Bosson 

Succession à élire en 2022  Assesseur (ingénieur) Edgar Schorderet 

   

Commission de recours de l'Université   

Daniela Kiener Présidente Markus Julmy 

Andreas Stöckli Assesseur suppléant Sébastien Schief 

 

Le Conseil exprime sa gratitude à toutes les personnes ayant œuvré pour le Pouvoir judiciaire.  

 

1.3.2 Nominations 

Il est rappelé que dans des situations exceptionnelles et urgentes, le Conseil est habilité à nommer de sa propre 
autorité un juge pour une durée maximale de six mois (art. 91 al.1 let. d LJ). Lorsqu’il est vraisemblable qu’un 
magistrat sera empêché pour une période plus longue, il peut pourvoir à son remplacement pour douze mois au 
maximum, moyennant approbation du Grand Conseil, sur préavis de la Commission de justice (art. 91 al. 1 let. dbis 
LJ). Par ailleurs, en cas d'empêchement, chaque juge professionnel-le dispose d'un ou plusieurs suppléants ou d'une 
ou plusieurs suppléantes ordinaires. Le suppléant ou la suppléante est choisi-e par le Conseil de la magistrature parmi 
les juges professionnels de l'autorité judiciaire concernée, dans l'ensemble des arrondissements ; il ou elle doit 
disposer des mêmes compétences professionnelles et linguistiques pour traiter de manière convenable les dossiers du 
ou de la juge empêché-e. Les dispositions relatives à la désignation d'un remplaçant ou d'une remplaçante pour le ou 
la procureur-e général-e et les juges du Tribunal cantonal demeurent réservées (art. 22 al. 1 et 2 LJ). 

Comme déjà expliqué dans le dernier rapport, le Conseil, régulièrement appelé à nommer des juges/présidents-
es/procureurs-es ad hoc pour remplacer pendant une durée déterminée des titulaires temporairement indisponibles 
(art. 91 al. 1 let. d et dbis LJ) a décidé de constituer un réservoir de candidats susceptibles de faire l’objet d’une telle 
nomination. Il a par conséquent invité tous les greffiers des autorités judiciaires à manifester leur intérêt à assumer un 
mandat ad hoc. Sa démarche, qui a rencontré un écho favorable, donne l’opportunité à des greffiers de faire une 
première expérience de la magistrature. 

A l’issue d’un mandat ad hoc, le Conseil procède à une inspection finale sous forme de transmission d’un rapport 
final d’activité. Les greffiers ayant accompli un tel mandat se voient délivrer une attestation. 

En 2021, le Conseil a nommé dix magistrats ad hoc (art. 91 al.1 let. d LJ). Il a par ailleurs fait usage de l’art. 22 LJ à 
onze reprises (magistrat ad hoc et suppléance de présidence), dont un pour un magistrat hors canton. 
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Nominations 
Personne nommée Fonction                                      Base légale 

Ministère public   

Yasemin Bayhan Nager Procureure ad hoc Art. 91 al. 1 let. d LJ 

Pierre Aubert  Procureur ad hoc Art. 22 al. 4 LJ 

   

Tribunal des mesures de contrainte   

Cornelia Thalmann El Bachary  Juge ad hoc (10%) Art. 91 al. 1 let. d LJ 

   

Tribunal pénal des mineurs   

Jonas Petersen Président ad hoc (80/50%) Art. 91 al. 1 let. d LJ 

   

Tribunal d’arrondissement de la Sarine   

Julia Giallombardo Présidente ad hoc (40%) Art. 91 al. 1 let. d LJ 

Jonas Kühni Président ad hoc (10%) Art. 91 al. 1 let. d LJ 

   

Tribunal d’arrondissement de la Gruyère   

Francine Pittet Présidente ad hoc Art. 91 al. 1 let. d LJ 

Philippe Vallet Président ad hoc (60%) Art. 91 al. 1 let. d LJ 

   

Tribunal d’arrondissement du Lac   

Pascale Vaucher Mauron Juge de police ad hoc Art. 22 LJ 

   

Tribunal d’arrondissement de la Broye   

Ludovic Farine Président ad hoc Art. 91 al. 1 let. d LJ 

   

Justice de paix de la Sarine   

Samuel Briguet Juge de paix ad hoc (100%) Art. 91 al. 1 let. d LJ 

   

Justice de paix de la Singine   

Yannick Riedo Juge de paix ad hoc (50%) Art. 91 al. 1 let. d LJ 

 

En outre, Debora Friedli a été nommée suppléante du Président du Tribunal d’arrondissement de la Gruyère, du 
Tribunal des baux districts du sud, du Tribunal des prud’hommes de la Singine et du Tribunal des prud’hommes de la 
Gruyère. Romain Lang a été nommé suppléant du Président des Tribunaux d’arrondissement de la Glâne et de la 
Veveyse ainsi que du Tribunal des baux districts du sud. Sonia Bulliard Grosset a été nommée suppléante du 
Président du Tribunal d’arrondissement de la Glâne.  
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Enfin, faisant suite à l’obtention de nouveaux postes de magistrats à compter du 1er janvier 2022 (cf. point 2.3), le 
Conseil, en application de l’art. 10b al. 2 LJ, a augmenté les taux d’activité des magistrates 
suivantes (EPT = équivalents plein temps) :  

> La Présidente du Tribunal du Lac Sandrine Schaller Walker (+0,2 EPT, soit de 60 à 80%), 
> La Présidente du Tribunal de la Gruyère Frédérique Bütikofer Repond (+0,l EPT, soit de 50 à 60%),  
> La Présidente du Tribunal de la Gruyère Camille Perroud Sugnaux (+0,l EPT, soit de 50 à 60%),  
> La Juge du Tribunal des mesures de contrainte Delphine Maradan (+0,5 EPT, soit de 50 à 100%), 
> La Juge du Tribunal des mesures de contrainte Géraldine Pontelli-Barras (+0,l EPT, soit de 50 à 60%), 
> La Juge du Tribunal des mesures de contrainte Sonja Walter (+0,l EPT, soit de 50 à 60%). 

Comme mentionné dans nos derniers rapports annuels, la charge de travail en français du Tribunal du Lac a 
considérablement augmenté ces dernières années, sans que le taux d'activité de sa magistrate francophone ne soit 
adapté. Quant aux deux présidentes pénalistes gruériennes, elles demandaient de longue date une augmentation de 
leur taux et accomplissaient depuis longtemps de très nombreuses heures supplémentaires sans jamais en avoir 
sollicité le paiement. S’agissant enfin du Tribunal des mesures de contrainte, cette attribution d’augmentation de taux 
allait de soi eu égard à l’augmentation et la complexification des affaires depuis de nombreuses années. Pour ce 
Tribunal, le Conseil estimait nécessaire qu’un des trois postes de juge soit occupé à 100% eu égard notamment à la 
nature des procédures.  

 

1.4 Pouvoir de surveillance 

L’art. 127 de la Constitution (Cst.) charge le Conseil de la surveillance administrative et disciplinaire du Pouvoir 
judiciaire et du Ministère public (al.1). Le Conseil est autorisé à déléguer au Tribunal cantonal la surveillance 
administrative des autorités judiciaires de première instance (al. 2). 

 

1.4.1 Surveillance administrative 

Outre l’inspection du Tribunal cantonal qui lui revient d’office, le Conseil a inspecté les autorités suivantes : 

> Le Tribunal des mesures de contrainte 
> Les Tribunaux d’arrondissement de la Sarine, Broye, Glâne, Singine et Gruyère 
> Le Tribunal pénal économique 
> Le Procureur général et ses deux adjoints ainsi que la procureur Sonja Hurni  
> La Cellule judiciaire itinérante 
> L’Autorité de surveillance du Registre foncier 
> Les Préfectures de la Sarine, Singine, Gruyère et Glâne. 
 

L’inspection des autres autorités a été déléguée au Tribunal cantonal comme l’autorise l’art. 127 al. 2 Cst.  

Dans l’ensemble, les inspections n’ont pas révélé de dysfonctionnement. Le Conseil note cependant que beaucoup 
d’autorités se plaignent d’une surcharge et d’un manque de ressources ainsi que de l’exiguïté des locaux (voir 
également les points 2.1.1 et 2.1.2).  

Se fondant sur les inspections et rapports des autorités, il a formulé des remarques pour chacune d’elles au chapitre 3. 
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Statistiques – informatique  

Dans le cadre de la surveillance administrative, le Conseil examine et analyse les statistiques des autorités non 
seulement pour l’établissement de son rapport annuel sur l’activité judiciaire mais également en vue des inspections 
évoquées ci-dessus. La connaissance de ces chiffres est indispensable pour réagir aux surcharges et aux retards, 
identifier tout problème concernant les méthodes de travail des juges et utiliser de manière efficace la Cellule 
itinérante, destinée à soulager les autorités temporairement surchargées. C’est également un outil précieux pour 
identifier les problèmes de dotation des tribunaux et soutenir de manière étayée auprès des autorités politiques les 
demandes d’EPT supplémentaires pour ceux qui sont durablement sous-dotés.  

A ce titre, le Conseil rappelle l’importance et la nécessité de disposer d’un outil lui permettant de regrouper et de 
comparer l’ensemble des statistiques des autorités toutes matières confondues.   

Quant à la base de données vieillissante regroupant l’ensemble des magistrats professionnels et non professionnels du 
canton, elle ne permet pas de travailler de manière rationnelle et efficace. Le Conseil doit pouvoir disposer à l’avenir 
d’un outil moderne et performant pour gérer les ressources en juges et informer, respectivement répondre rapidement 
aux questions posées par les autorités politiques et les justiciables en relation avec la composition des autorités 
judiciaires. Le Conseil en a fait la demande.  

Bien que sans rapport direct avec son activité de surveillance, il y a lieu de relever à ce stade du rapport relatif aux 
outils informatiques, que le Conseil devrait pouvoir disposer d’un programme de gestion des dossiers afin de gagner 
un temps précieux dans la numérisation de l’ensemble de son activité. Le Conseil en a fait la demande.  

 

1.4.2 Surveillance disciplinaire 
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Le nombre de nouvelles dénonciations est toujours à la baisse. A relever que plusieurs intervenants reviennent à la 
charge une ou plusieurs fois après la décision de classement du Conseil. Ces interventions réitérées, qui concernent 
des éléments sur lesquels le Conseil s’est déjà prononcé, ne sont pas comptabilisées comme de nouvelles entrées. 
Elles représentent néanmoins une charge de travail certaine. 

Une procédure a été ouverte contre un magistrat. Elle est suspendue pour l’heure.  

Il y a lieu de relever enfin que, dans un souci d’efficacité, il sera à l’avenir fait usage de manière plus fréquente de 
l’art. 43 du code de procédure et de juridiction administrative qui permet de demander la régularisation des 
interventions. 

 

1.5 Communication 

La conférence de presse pour la publication du rapport a été annulée en raison de la pandémie. En lieu et place, le 
secrétariat a transmis aux journalistes accrédités le rapport ainsi qu’un communiqué de presse le 11 juin 2021, en 
indiquant que le Président se tiendrait à leur disposition pour toutes questions le 16 juin, date à laquelle le 
communiqué de presse et le rapport annuel ont été publiés sur le site. 

Dit rapport a été présenté devant le Grand Conseil lors de sa session du 24 juin 2021. Le Président du Conseil a 
assisté à cette présentation comme le veut la loi (art. 198a de la loi sur le Grand Conseil). 

 

1.6 Consultations 

Le Conseil a été consulté sur l’avant-projet de loi modifiant la loi sur le Grand Conseil, l’avant-projet d'ordonnance 
modifiant le règlement sur le temps de travail du personnel de l'Etat et l’avant-projet d'ordonnance relatif à la 
conduite par objectifs, au développement et à l'évaluation du personnel de l'Etat.  

Dans le cadre de sa détermination relative au Postulat Nicolas Kolly et Grégoire Kubski - Rémunération des 
assesseurs, il a rappelé que, en 2019, il avait demandé au Service de la justice de procéder à une analyse comparative 
des indemnités des magistrats non professionnels dans les cantons romands et de Berne. Cette analyse avait révélé 
que les assesseurs fribourgeois sont moins bien rémunérés que leurs homologues des cantons voisins.  

Le Conseil a toujours considéré que l'indemnisation particulièrement basse des juges non permanents fribourgeois 
n'est pas adaptée aux compétences parfois très pointues requises pour exercer la fonction d'assesseur et à la charge de 
travail qu'elle représente. Le bon fonctionnement des autorités judiciaires repose tant sur la disponibilité des 
assesseurs que sur leurs compétences de spécialistes. Partant, le Conseil n’a pu que saluer une augmentation de la 
rémunération des juges non permanents. 

 

1.7 Enquêtes 

Incidences de la Covid-19 sur les Autorités judiciaires fribourgeoises 

Afin d’évaluer les incidences de la crise sanitaire l’activité judiciaire du canton, le Conseil avait procédé en 2020 à 
deux enquêtes auprès de toutes les autorités judiciaires.  

Comme il s’était engagé à le faire, le Conseil a assuré, dans le courant de l’année 2021, le suivi auprès des autorités 
qui avaient indiqué dans le cadre de l’enquête relative à la 1ère vague de la Covid craindre des risques de déni de 
justice.  
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Enquête sur le taux de réussite de la conciliation en Romandie 

Pour pouvoir renseigner la Commission de justice qui souhaitait savoir où se situent les autorités fribourgeoises en 
matière de conciliation en Suisse romande, le Conseil a procédé à une enquête auprès des cinq cantons romands et de 
Berne. Elle portait sur le taux de réussite des conciliations (transactions et propositions de jugement acceptées dans le 
cadre des procédures de conciliation des art. 197 ss CPC. Cinq cantons ont répondu. 

En substance, Berne, qui compte quatre autorités régionales de conciliation, obtient le meilleur taux de réussite des 
conciliations (près de 50%). Il devance largement tous les autres cantons. Avec plus de 30% de réussite, Genève se 
distingue également. Dans ce canton, les magistrats qui tentent la conciliation, ne traitent pas le dossier au fond en cas 
d’échec de celle-ci. Les taux obtenus à Fribourg sont comparables à ceux des autres cantons romands. 

 

1.8 Analyse du pouvoir judiciaire 

Le rapport final de l’analyse (cf. point 2.2 pour le contenu et les suites de dite analyse) a été finalisé et présenté au 
Conseil d’Etat le 3 novembre 2021 par le Président du Conseil de la magistrature et le Procureur général. La 
conférence de presse a eu lieu le 17 novembre 2021, le Président du Conseil de la magistrature et le Procureur général 
y ont également pris part.  

 

1.9 Divers 

1.9.1 Covid-19 

Au cours de cet exercice, le Conseil a mis quatre fois à jour ses directives et instructions à l’intention des autorités 
fribourgeoises soumises à la surveillance du Conseil de la magistrature émises le 16 mars 2020, soit le 14 janvier, le 
13 juillet, 22 septembre 2021 et 10 décembre 2021. 

 

1.9.2 Rapport du Conseil 

La nouvelle forme du rapport annuel du Conseil a été saluée tant par les acteurs du Pouvoir judiciaire que par le 
Grand Conseil.  

 

1.9.3 Commission de justice du Grand Conseil 

Le 21 janvier 2021, le Président du Conseil, la Secrétaire générale ainsi que le Directeur de la sécurité et de la justice 
ont rencontré la Commission de justice du Grand Conseil pour discuter du manque de ressources du pouvoir 
judiciaire.  

Dans sa séance du 27 février 2021, la Commission a souhaité obtenir des renseignements relatifs aux critères sur 
lesquels se base le Conseil pour classer les candidats à des postes non professionnels. Les réponses lui ont été 
fournies.  

Durant l’été, des échanges ont lieu entre la Commission et le Conseil sur les postes de magistrats à temps partiel.  

 

1.9.4 Heures supplémentaires des magistrats 

Il est rappelé que les magistrats qui demandent la validation de leurs heures supplémentaires en vue de leur paiement 
doivent les justifier.  

Pour 2021, le Conseil a validé les heures supplémentaires de neuf magistrats. Le total s’élève à 1257,89 heures.  
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2 Le Pouvoir judiciaire en 2021 
— 

2.1 Synthèse et éléments marquants de l’année 

2.1.1 Personnel 

Dans le cadre des inspections et des rapports annuels des années précédentes, de nombreuses autorités judiciaires ont 
fait valoir des charges de travail importantes nécessitant l’octroi de forces supplémentaires tant en magistrats, qu’en 
greffiers ou personnel administratif. A ce titre, il y a lieu de relever que tous les tribunaux d’arrondissement sont 
unanimes sur la complexité croissante dans les domaines du droit de la famille et des procédures pénales. Le recours 
à la Cellule itinérante, la nomination de juges ad hoc pour des situations particulières liées à des procédures 
importantes, complexes ou chronophages ou pour palier à l’absences de magistrats, l’augmentation des heures 
supplémentaires, la motivation des plaintes adressées au Conseil contre des magistrats, les critiques portant sur la 
durée des procédures font partie des éléments qui confirment le manque de ressources.  

Les effets des nouveaux postes octroyés pour 2022 (voir la section 2.3 pour le détail) ne seront visibles que dans 
l'avenir. 

Dans ce contexte de surcharge, les Autorités remercient l’ensemble de leur personnel pour leur engagement et leurs 
efforts soutenus et permanents. 

 

2.1.2 Locaux 

Certaines autorités ont relevé l’exiguïté de leurs locaux. Des solutions sont en passe d’être trouvées pour le Tribunal 
des mesures de contrainte et la Justice de paix de la Sarine. Il conviendra toutefois de prêter une attention particulière 
aux Tribunaux d’arrondissement de la Broye et de la Veveyse ainsi qu’à la Justice de paix de la Gruyère.  

 

2.1.3 Salaire des magistrats 

Le Conseil est parfois confronté au retrait de candidature à des postes professionnels en raison des classifications 
salariales - trop modiques en comparaison à d’autres cantons notamment - recommandées par le Service du 
personnel. Le Conseil est inquiet que cela ne restreigne le vivier des candidats potentiels. 

 

2.1.4 Système de gestion de dossiers pour les Préfectures 

Les Préfectures ne disposent toujours pas de système de gestion des dossiers électronique pour gérer 
informatiquement les affaires pénales de sorte qu’elles doivent continuer à travailler avec des listes Excel. Ceci n’est 
plus acceptable avec les exigences d’efficacité et de rationalité actuelles. Certaines préfectures relèvent également la 
nécessité d’une digitalisation des transmissions de rapports de police afin d’éviter la double saisie des données. 

Le Conseil est intervenu auprès de la Direction des institutions, de l'agriculture et des forêts dans le courant de 
l’automne pour que les préfectures puissent bénéficier de Tribuna.  

En lien avec les Préfectures, le Conseil constate que les activités de celles-ci dans le domaine du droit administratif ne 
sont pas soumises à sa surveillance.  
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2.2 Analyse du Pouvoir judiciaire 

« Le Pouvoir judiciaire fribourgeois fonctionne bien et de manière efficace », telle est la conclusion finale du rapport. 
Au-delà des mesures d’amélioration proposées, le Conseil se réjouit de la mise en évidence de ce constat important et 
réjouissant.   

Après un premier volet livré en 2019 portant sur les tribunaux d’arrondissement, le Tribunal cantonal, le Ministère 
public, la Cellule judiciaire itinérante, le Conseil de la magistrature et leurs interactions avec les services centraux de 
l’Etat, le deuxième volet de l’analyse mandatée par le Conseil d’Etat s’est achevé en 2021. Celui-ci portait sur les 
autres autorités judiciaires à l’exception de certaines commissions spéciales.  

En substance, le rapport du comité de pilotage chargé de l’analyse du Pouvoir judiciaire (COPIL) prévoit trois 
mesures essentielles et prioritaires. Il s’agit premièrement de regrouper différentes autorités judiciaires. Les tribunaux 
d’arrondissement et les justices de paix devraient être regroupées entre trois nouveaux arrondissements judiciaires 
représentant des volumes de dossiers comparables : un pour les districts de la Glâne, de la Gruyère et de la Veveyse, 
un pour la Sarine et un pour la Singine, le Lac et la Broye. Le COPIL plaide également pour la création d’un tribunal 
pénal unifié. Enfin, il préconise le regroupement des autorités de conciliation en matière de bail en une autorité 
centralisée, qui siégerait toutefois toujours dans les districts.  

Deuxièmement, le COPIL appelle de ses vœux la création d’un organe de conduite du Pouvoir judiciaire, qui serait 
composé de magistrats, placé sous la surveillance du Conseil de la magistrature, et visant notamment le regroupement 
des fonctions de soutien transverses.  

Enfin, la poursuite de la mise en œuvre de la digitalisation de la justice, à travers le projet e-justice, constitue la 
troisième mesure prioritaire.  

Parmi toutes les autres mesures proposées, onze sont qualifiées d’importantes. Certaines pourraient être confiées à 
l’organe de conduite : ressources humaines centralisées, formation du personnel, centralisation de la comptabilité, 
amélioration de la transparence, échange de bonnes pratiques, etc. Au surplus, la cellule judiciaire itinérante doit être 
maintenue, le Tribunal des mesures de contrainte devrait faire l’objet d’une attention particulière, et les justices de 
paix devraient être renommées en tribunaux de protection de l’enfant et de l’adulte.  

En ce qui concerne le Conseil de la magistrature, le COPIL retient la nécessité de l’amélioration de la transparence du 
rapport du Conseil et l’uniformisation de ceux des différentes autorités.  

Pour les suites, la Direction de la sécurité, de la justice et du sport est maintenant chargée d’évaluer les incidences 
financières, infrastructurelles ou encore légales, et d’établir une planification de réalisation de sa mise en œuvre. Le 
Conseil prendra naturellement part à la mise en place des mesures préconisées.  

Il convient enfin de relever que l’adaptation du Plan directeur 2017-2021 du Conseil de la magistrature avait été 
reportée jusqu’aux résultats de l’analyse. Le Conseil travaille actuellement à cette adaptation. S’agissant de la mesure 
relative à la transparence et l’harmonisation des rapports, les travaux sont également en cours depuis 2020 : les 
différentes autorités communiquent désormais leurs rapports annuels sur un formulaire unifié élaboré, le rapport du 
Conseil a été revu afin de gagner en lisibilité et transparence. La digitalisation de l’activité du Conseil a débuté il y a 
plusieurs années déjà et des demandes informatiques relatives à l’accessibilité des statistiques ont été déposées.  

 

2.3 Dotation des autorités judiciaires (nouveaux postes pour 2022) 

Faisant notamment suite à différentes interventions du Conseil et de la Commission de justice du Grand Conseil, la 
Direction de la sécurité et de la justice a, dans le courant de l’année 2021, demandé aux autorités judiciaires un état 
des besoins urgents en personnel de manière à leur permettre de mener à bien leur mission. Avec le soutien du 
Conseil et de la Commission de justice, la création d'un nombre important de nouveaux postes pour 2022 a été 
défendue par le Directeur de la sécurité et de la justice devant le Conseil d'Etat. Le pouvoir judiciaire a ainsi pu 
obtenir onze nouveaux postes, dont 2,7 EPT de magistrats, pour 2022.  
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Le Conseil est soulagé que ses démarches tendant à renforcer les effectifs du pouvoir judiciaire aient été soutenues et 
couronnées de succès. Il est très reconnaissant envers tous les acteurs qui ont permis cette augmentation de 
ressources.   

En concertation avec le Service de la justice et en fonction des rapports annuels du Conseil et des besoins totaux qui 
avaient été exprimés, ces EPT (équivalents plein temps) ont été répartis de la manière suivante : 

> Tribunal d’arrondissement de la Broye : 0,7 EPT Greffier 
> Tribunal d’arrondissement de la Gruyère : 0,8 EPT Magistrat, 0,8 EPT Greffier, 0,8 EPT Secrétaire de juge 
> Tribunal d’arrondissement de la Sarine : 0,5 EPT Greffier 
> Tribunal d’arrondissement du Lac : 0,2 EPT Magistrat, 0,7 EPT Greffier 
> Ministère public : 0,1 EPT Greffier, 0,5 EPT Conseiller économique 
> Tribunal des mesures de contrainte : 0,7 EPT Magistrat, 0,7 EPT Greffier, 0,7 EPT Secrétaire de juge 
> Justice de paix de la Gruyère : 0,8 EPT Greffier 
> Justice de paix de la Sarine : 1 EPT Magistrat, 1 EPT Greffier, 1 EPT Secrétaire de juge 

Un poste de Juge de paix de la Sarine à 100% et un poste de Président-e du Tribunal de la Gruyère à 60% ont été mis 
au concours. Les candidats ont été élus lors de la session de février 2022. Les pourcentages restants ont été attribués à 
des magistrates déjà en place (cf. point 1.3.2).  

 

2.4 Crise sanitaire Covid-19 

Confrontées depuis 2020 à une situation totalement inédite, les autorités judiciaires ont parfaitement géré la situation 
ne cessant jamais de fonctionner.  

Tandis que les problématiques de 2020 touchaient le fonctionnement même des autorités, les difficultés de 2021 ont 
porté sur la gestion des absences du personnel et des différents acteurs de la justice (quarantaines, isolements).  

Les autorités qui travaillaient déjà à flux tendu avant la crise sanitaire ont vu leur situation se péjorer. L’année 2021 a 
permis de rattraper un certain retard grâce à la motivation et le dévouement de l’ensemble du personnel.  

Le Conseil tient à remercier l’ensemble des Autorités pour tous les efforts consentis durant cette période qui ont 
permis de prouver que la justice fribourgeoise peut résister à des crises. 

 

2.5 Charge de travail (entrées et liquidations) 

Comme déjà relevé à plusieurs reprises, s’agissant de la charge de travail et des liquidations globales du Pouvoir 
judiciaire, il est important de relever que sans un outil statistique uniforme applicable à toutes les autorités judiciaires 
et compte tenu des natures différentes des procédures pendantes auprès des autorités, il est difficile d’en donner une 
véritable vue d’ensemble. Les diagrammes ci-dessous ne tiennent pas compte des chiffres de la Cellule itinérante qui 
sont déjà compris dans ceux des autorités lui ayant transmis les dossiers. Il en va de même pour les Préfectures qui ne 
disposent pas du système Tribuna et dont certaines entrées sont déjà comptabilisées au Ministère public, ainsi que 
pour les Commissions de conciliation en matière de bail, dont une partie des chiffres se retrouvent dans ceux des 
tribunaux. Par souci d’exhaustivité, ces chiffres sont toutefois répertoriés dans la seconde partie des tableaux ci-
dessous. 
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*) Les 25% d’augmentation en Veveyse résultent de l’engagement d’un EPT stagiaire. 
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2.5.1 Nouvelles entrées 

 

Autorités disposant du logiciel Tribuna 2019 2020 2021 

Tribunal cantonal 3249 2904 3043 

Ministère public 15678 14445 13917 

Tribunal des mesures de contrainte 688 634 830 

Tribunal pénal des mineurs 2162 1427 1636 

Cellule judiciaire itinérante 1) 258 279 298 

Tribunal pénal économique 3 6 3 

Tribunaux d’arrondissement 11472 10980 10724 

Justices de paix 8600 9124 9062 

Total  41852 39520 39215 
 

1) Les entrées de la Cellule itinérante sont déjà comptabilisées dans les autorités qui lui ont transmis les dossiers. 

 

Autres Autorités 2019 2020 2021 

Préfectures 1) 17364 16045 17850 

Commissions de conciliations en matière de bail 2) 662 725 633 

Commission de recours de l’Université 5 4 9 

Commission de conciliation en matière d’égalité entre les 
sexes dans les rapports de travail 

2 4 1 

Commission de recours en matière d’améliorations foncières 0 2 8 

Commission d’expropriation 6 3 8 

Autorité de surveillance du registre foncier 6 5 3 

Commission de recours en matière de premier relevé 3 0 2 

Tribunal arbitral en matière d’assurance maladie et accidents 7 7 2 

Total  18055 16795 18516 
 

1) Une partie des entrées des Préfectures, qui ne disposent pas du système informatique Tribuna, est déjà comptabilisée au Ministère public. 
2) Une partie des affaires des commissions figurent dans les rôles des tribunaux. 
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L’augmentation des équivalents plein temps (magistrat, greffier et secrétariat) de la Cellule judiciaire itinérante a 
permis d’augmenter encore en 2021 la cadence de travail de la cellule désormais indispensable au fonctionnement de 
plusieurs autorités. Cette augmentation n’a toutefois été consentie que pour compenser la participation des autorités 
au programme e-justice, il ne s’agit pas d’un renforcement en tant que tel de la cellule.  

Le volume des nouvelles affaires toutes matières confondues des Justices de paix a baissé durant cet exercice, sans 
pour autant faire baisser le nombre d’affaires pendantes. Les dossiers continuent de se complexifier. Le nombre de 
décisions prises a augmenté tant en matière de protection des mineurs que des successions, il a revanche baisser en 
matière de protection des adultes.  

Comme relevé plus haut (point 2.1.4), les Préfectures gèrent leurs affaires en s’appuyant sur des tableaux Excel, ce 
qui implique des pertes de temps et complique le travail de ces autorités déjà largement chargées. La juridiction 
administrative est actuellement exempte de la surveillance du Conseil.   

Quant aux Commissions de conciliation en matière de bail, le nombre de nouvelles affaires a légèrement baissé, 
leur taux de conciliation également. 

 

2.6 Dotation des autorités judiciaires en 2021 
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3 Activité des juridictions 
— 

3.1 Tribunal cantonal 

Mission et compétences 

Le Tribunal cantonal (TC) est l'autorité supérieure en matière civile, pénale et administrative. En principe, il statue sur les 
appels et recours contre un jugement d'un Tribunal de 1ère Instance ainsi que sur les actions et recours contre des décisions 
rendues par des autorités administratives. A ce titre, il assume un double rôle d'autorité juridictionnelle et de surveillance 
déléguée de l'administration de la justice. 

Site du TC : https://www.fr.ch/tc 
 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Michel Favre, Président ; Dina Beti, Vice-présidente   

Marc Boivin, Jérôme Delabays, Markus Ducret, Johannes Frölicher, Dominique Gross, Yann Hofmann, Marianne Jungo, 
Daniela Kiener, Catherine Overney, Anne-Sophie Peyraud, Christian Pfammatter, Laurent Schneuwly, Marc Sugnaux, 
Sandra Wohlhauser, Membres 

Annick Achtari, François-Xavier Audergon, Felix Baumann, Olivier Bleicker, Sonia Bulliard Grosset, Jenny Castella, 
Francine Defferrard, Catherine Faller, Susanne Fankhauser, Debora Friedli, Caroline Gauch, Tarkan Göksu, Catherine 
Hayoz, Michel Heinzmann, Mélanie Maillard Russier, Séverine Monferini Nuoffer, Jean-Luc Mooser, Bruno Pasquier, 
André Riedo, Armin Sahli, Jean-Marc Sallin, Sandrine Schaller Walker, Daniel Schneuwly, Erika Schnyder, Kurt Schwab, 
Pascal Terrapon, Catherine Yesil- Huguenot, Marc Zürcher, Juges suppléants  

> Ie Cour d’appel civil : Jérôme Delabays, Président ; Dina Beti, Sandra Wohlhauser, Laurent Schneuwly, Yann Hofmann, 
Membres 

> IIe Cour d’appel civil : Dina Beti, Présidente ; Catherine Overney, Michel Favre, Markus Ducret, Membres 
> Chambre des poursuites et faillites : Catherine Overney, Présidente ; Dina Beti, Markus Ducret, Membres 
> Cour de protection de l’enfant et de l’adulte : Sandra Wohlhauser, Présidente ; Jérôme Delabays, Michel Favre, Laurent 

Schneuwly, Membres 
> Cour d’appel pénal : Michel Favre, Président ; Catherine Overney, Dina Beti, Markus Ducret, Membres 
> Chambre pénale : Laurent Schneuwly, Président ; Jérôme Delabays, Sandra Wohlhauser, Membres 
> Ie Cour administrative : Marianne Jungo, Présidente ; Anne-Sophie Peyraud, Christian Pfammatter, Dominique Gross, 

Yann Hofmann, Membres 
> IIe Cour administrative : Christian Pfammatter, Président ; Johannes Frölicher, Dominique Gross, Yann Hofmann, 

Membres 
> IIIe Cour administrative : Anne-Sophie Peyraud, Présidente ; Marianne Jungo, Johannes Frölicher, Dominique Gross, 

Yann Hofmann, Membres 
> Cour fiscale : Marc Sugnaux, Président ; Christian Pfammatter, Dina Beti, Daniela Kiener, Membres 
> Ie Cour des assurances sociales : Marc Boivin, Président ; Dominique Gross, Yann Hofmann, Marianne Jungo, Marc 

Sugnaux, membres 
> IIe Cour des assurances sociales : Johannes Frölicher, Président ; Daniela Kiener, Anne-Sophie Peyraud, Marc Sugnaux, 

membres 
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3.1.1 Ressources humaines 

 

 

3.1.2 Remarques sur l’activité  

Le bilan global 2021 du Tribunal cantonal est satisfaisant en matière de gestion du volume des affaires quand bien 
même la charge de travail demeure importante.  

La situation critique de la Ie Cour d’appel civil doit toutefois être relevée. La nouvelle jurisprudence du Tribunal 
fédéral du 11 novembre 2020, relative aux contributions d’entretien (ATF 147 III 265), a en effet complexifié le 
traitement des dossiers matrimoniaux dont la Ie Cour d’appel civil est saisie. Malgré un taux de liquidation très élevé 
et des mesures de soutien internes, la hausse des affaires pendantes ne pourra pas être maîtrisée sans forces 
rédactionnelles supplémentaires.  

On assiste en outre à une augmentation des affaires en IIème Cour administrative. Suite à la révision de la loi fédérale 
sur l'aménagement du territoire, l'adoption du nouveau Plan directeur cantonal en octobre 2018, les règles cantonales 
d'aménagement du territoire et plus généralement du droit public de la construction ont connu des changements 
fondamentaux qui rompent avec les habitudes antérieures et entraînent une multiplication des contestations de la part 
des administrés et des collectivités locales. Au vu des révisions en cours de planification, rien ne laisse présager un 
retour prochain aux chiffres des années précédentes.  

Le Tribunal cantonal a été impliqué dans l’analyse du pouvoir judiciaire du canton de Fribourg. En fonction des 
conclusions le concernant, il a déjà pris des mesures à l’interne et développera encore des pistes d’amélioration dans 
le cadre de son plan directeur 2022-2026 qui a été finalisé et adopté lors de la séance plénière de novembre 2021.  

Enfin, il y a lieu de relever que le Tribunal cantonal a décidé de renoncer à la Revue fribourgeoise de jurisprudence 
sous sa forme actuelle. 
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3.1.3 Charge de travail – statistiques 

3.1.3.1 En général 

 
*La différence du nombre d'affaires pendantes s'explique par le fait qu'une affaire 2019 a été enregistrée après l'impression des statistiques. 
**La différence s'explique par la liquidation informatique de 3 demandes d'entraide internationale après l'établissement des statistiques. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

*La différence s'explique par la liquidation informatique de 3 demandes d'entraide internationale après l'établissement des statistiques. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1325

3289 3363

12511251

3308 3264

12951296*

3249 3270

1275**1272**

2904
3124

10521052

3043 3095

1000

0

1000

2000

3000

4000

affaires pendantes au 1er janvier affaires enregistrées affaires liquidées affaires pendantes au 31 décembre

Statistiques générales pour l'ensemble du Tribunal cantonal et les différentes cours 2017-2021

2017 2018 2019 2020 2021

183

1263 1269

177177

1261 1214

224224

1279 1285

218*215*

1222 1231

206206

1350 1334

222

0

200

400

600

800

1000

1200

1400

1600

affaires pendantes au 1er janvier affaires enregistrées affaires liquidées affaires pendantes au 31 décembre

Cours civiles - évolution 2017-2021

2017 2018 2019 2020 2021

81%

80%

91%

85%

19%

20%

9%

15%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Cours administratives

Cours pénales

Cours civiles

Total

Langue des affaires liquidées 2021

Français Allemand

1908 Juin 2022



 

27 

*La différence du nombre d'affaires pendantes entre le 31.12.18 et le 01.01.19 s'explique par le fait qu'une affaire 2019 a été enregistrée après l'impression des statistiques. 
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3.1.3.2 Cours civiles

Ie Cour d’appel civil

Ie Cour
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IIe Cour d’appel civil

Sont incluses les demandes d'entraide judiciaire internationale.
La différence entre les affaires pendantes au 1er janvier 2020 et les affaires pendantes au 31. Décembre 2019 s'explique par la liquidation informatique de 3 demandes d'entraide 
internationale après l'établissement des statistiques
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3.1.3.3 Cours pénales

Cour d’appel pénal

Chambre pénale
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3.1.3.4 Cours administratives 

Ie Cour administrative

IIe Cour administrative

IIIe Cour administrative
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Cour fiscale

Ie Cour des assurances sociales

IIe Cour des assurances sociales 
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Recours au Tribunal fédéral 

Matières traitées 2019 2020 2021

Ie Cour d’appel civil 11 26 24

IIe Cour d’appel civil 31 23 23

Chambre des poursuites et des faillites 8 4 4

Cour de protection de l'enfant et de l'adulte 7 9 9

Cour d’appel pénal 40 27 50

Chambre pénale 44 35 22

Ie Cour administrative 35 29 30

IIe Cour administrative 15 19 18
IIIe Cour administrative 13 11 12

Cour fiscale 8 9 12

Ie Cour des assurances sociales 34 43 32

IIe Cour des assurances sociales 21 21 21

Total 267 256 257

3.1.4 Rapport détaillé du Tribunal cantonal

Lien.

Juin 2022 1915
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3.2 Ministère public  

Mission et compétences 

Le Ministère public (MP) veille à l'application de la loi et au maintien de l'ordre public. Il exerce principalement l'action 
publique auprès des tribunaux pénaux et civils d'arrondissement, du Tribunal des mineurs, du Tribunal pénal économique, 
du Tribunal cantonal et du Tribunal fédéral. 

Site du MP : https://www.fr.ch/mp. 
 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Fabien Gasser, Procureur général ; Alessia Chocomeli, Procureure générale adjointe ; Raphaël Bourquin, Procureur général 
adjoint 

Stéphanie Amara, Philippe Barboni, Marc Bugnon, Frédéric Chassot, Catherine Christinaz, Christiana Dieu Bach, Patrick 
Genoud, Liliane Hauser, Sonja Hurni, Jean-Luc Mooser, Laurent Moschini, Jean-Frédéric Schmutz, Procureurs  
 

3.2.1 Ressources humaines 

 

3.2.2 Remarques sur l’activité  

En 2021, en comparaison de l'année précédente, le Ministère public a connu une diminution du nombre des 
procédures enregistrées, une stabilité des dossiers pendants au 31 décembre 2021, ainsi qu’un recul du nombre des 
ordonnances pénales définitives.  
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Le Code de procédure pénale est exigeant et entraîne une charge de travail très lourde qui ne se reflète pas dans les 
seuls chiffres absolus du nombre de dossiers entrés. Les procureurs se retrouvent souvent seuls à porter des dossiers 
compliqués dans lesquels leur travail est systématiquement critiqué. Les spécialisations pointues développées ces 
dernières années ont amenuisé les échanges entre magistrats. Afin de renforcer ces échanges et un esprit collaboratif, 
le principe des spécialisations a été nuancé. Le Ministère public conserve un référent pour chaque domaine où la loi 
sur la justice et le règlement du Ministère public exigent une spécialisation (LAVI, infractions économiques, 
stupéfiants et violence), mais il répartit ces affaires sur l’ensemble des procureurs. Cette organisation a débuté en 
septembre et la situation sera soigneusement suivie en 2022. 

Finalement, à l’instar de l’année précédente, le procureur général, ses deux adjoints et les procureurs ont participé à 
de nombreuses commissions, des groupes de travail et autres mandats. Le Procureur général Gasser est d’ailleurs 
conscient que sa forte participation à la CPS (Conférence des Procureurs de Suisse) ainsi qu’au programme HIJP 
(harmonisation de l’informatique pour la justice pénale) lui imposent d’être régulièrement absent du Ministère public. 

Différents réaménagements internes des taux d’activité des procureurs ont débouché sur une réserve de 0,3 EPT de 
magistrats qui devraient pouvoir à terme permettre une mise au concours d’un poste à 100% au départ d’une personne 
à 80%, respectivement de pouvoir accorder une augmentation de taux d’activité à un magistrat à temps partiel. Dans 
l’intervalle, ces 30% sont utilisés sous forme de contrats de durée déterminée pour augmenter des taux d’activité de 
greffiers.  

 

3.2.3 Charge de travail – statistiques 

3.2.3.1 En général 

1) Dans toutes les statistiques présentées ci-après, une unité correspond à une personne prévenue ; il est cependant possible qu’un même dossier physique concerne plusieurs 
prévenus. 

2) Soit ouvertes depuis plus de 12 mois 
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3.2.3.2 Procédures enregistrées et pendantes

Procédures enregistrées

1) Ci-après JAP.
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Procédures pendantes

Anciennes procédures pendantes

3.2.4 Rapport détaillé du Ministère public

Lien.
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3.3 Tribunal des mesures de contrainte 

Mission et compétences 

Le Tribunal des mesures de contrainte (TMC) est l'autorité cantonale compétente pour approuver, sur requête du Ministère 
public, du Juge pénal des mineurs, ainsi que du Service de la population et des migrants, des mesures de contrainte 
particulièrement incisives, tant au niveau pénal qu'administratif. Ses décisions sont rendues par un juge unique.  

Le Tribunal ordonne et prolonge la détention provisoire, ordonne la détention pour des motifs de sûreté et décide sur les 
requêtes de mise en liberté, ordonne ou autorise d’autres mesures de contrainte (notamment la surveillance de la 
correspondance par poste et télécommunication, les autres mesures techniques de surveillance et l'investigation secrète) et 
statue aussi sur les mesures de contrainte dans le domaine du droit des étrangers si la cause doit être jugée par une autorité 
judiciaire (notamment le contrôle de la légalité de la détention en phase préparatoire ou en vue du renvoi ou de l'expulsion). 

Site du Pouvoir judiciaire : https://www.fr.ch/pj/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-tribunal-des-
mesures-de-contrainte. 
 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Delphine Maradan, Géraldine Pontelli-Barras, Sonja Walter, Juges ; Adeline Corpataux, Ludovic Farine, Caroline Gauch, 
Peter Stoller, Juges suppléants 
 
 
 

3.3.1 Ressources humaines 
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3.3.2 Remarques sur l’activité  

L’année 2021 a été difficile pour cette autorité. Le Conseil se réjouit de l’octroi de forces de travail supplémentaire 
pour 2022. En effet, cette autorité bénéficiera d’un 0,7 EPT supplémentaire de magistrat ; les trois juges en place 
augmenteront leur taux d’activité.  

La charge de travail a été importante. S’agissant des procédures « classiques », à savoir celles relatives aux mises en 
détention (pénale et administrative), le tribunal doit souvent tenir des audiences, hors de ses locaux, ce qui implique 
une perte de temps considérable. La question de l’attribution de locaux adéquats pour le Tribunal des mesures de 
contraintes, avec salle d’audience sécurisée, se pose avec acuité. De plus, les Juges doivent faire face à un nombre en 
augmentation de procédures de levées de scellés, lesquelles demandes parfois plusieurs jours de travail en continu.  

Compte tenu de la charge de travail importante et des modifications de taux d’activité, le Conseil a souhaité pour 
2022 l’élaboration d’une réglementation interne portant sur l'attribution des dossiers et la tenue des audiences. 

 

3.3.3 Charge de travail – statistiques 

3.3.3.1 Statistique générale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.3.4 Rapport détaillé du Tribunal des mesures de contrainte 
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3.4 Tribunal pénal des mineurs 

Mission et compétences 

Le Tribunal pénal des mineurs (TM) traite les infractions pénales commises par des mineurs âgés de 10 à 18 ans. Il 
fonctionne en qualité d'autorité d'instruction, de jugement et d'exécution. 

Le juge des mineurs en sa qualité d'autorité d'instruction clôt l’instruction par une ordonnance de classement, une 
ordonnance pénale si le jugement de l’infraction n’est pas de la compétence du tribunal des mineurs ou transmet le dossier 
au Ministère public des mineurs pour la mise en accusation si le jugement de l'infraction est de la compétence du TM. 

En sa qualité d'autorité de jugement, le TM statue en première instance sur les infractions pour lesquelles entrent en ligne 
de compte un placement, une amende de plus de 1000 francs ou une peine privative de liberté de plus de trois mois. Il 
statue aussi sur les infractions retenues dans une ordonnance pénale ayant fait l’objet d’une opposition. 

Site du Pouvoir judiciaire : https://www.fr.ch/pj/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-tribunal-des-
mineurs. 
 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Sandrine Boillat Zaugg, Pierre-Laurant Dougoud, Arthur Lehmann, Présidents  

Gisèle Cotting Morf, Irène Hämmerli, Claude Pauchard, Claudine Perroud, Assesseurs ; Brigitte Bauer, Mario Bugnon, 
Sylvie Gobet, Nicolas Rime, Assesseurs suppléants 
 
 
 
 
 

3.4.1 Ressources humaines 
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3.4.2 Remarques sur l’activité  

Dans l’ensemble, le Tribunal se porte bien. On peut relever une augmentation de 15% des affaires en 2021 par 
rapport à 2020.  

L’autorité prévoit une augmentation supplémentaire en raison de l’augmentation du personnel de la Brigade des 
mineurs prévue pour les années à venir.  

Elle souligne en outre la difficulté d’exécuter les mesures prises à l’encontre des mineurs, en raison du manque de 
places dans des institutions fermées.  

 

3.4.3 Charge de travail - statistiques 

3.4.3.1 Dénonciations et plaintes  

 

 

  

414

487

125

318

189 197

72 87

248

25

173

336

88

243

149

89
62

133
109

24

256

389

97

260

155
112 102

64

142

40

0

100

200

300

400

500

600

Fribourg-Ville Sarine-Campagne Singine Gruyère Lac Broye Glâne Veveyse Autres cantons Etrangers sans
domicile fixe
 en Suisse

TM - Statistique générale - Répartition selon le domicile 2019-2021

2019 2020 2021

2162

2947

726

1331

175

1427 1561

611
949

154

1636
1463

756
1083

161

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500

Entrées Liquidations Pendant au 31.12. Nombre des mineurs
concernés

Nombre des mineurs
entendus par le Juge

TM - Statistique générale 2019-2021

2019 2020 2021

Juin 2022 1923



 

42 

 

3.4.3.2 Mesures à titre provisionnel  
 

 
 

3.4.4 Rapport détaillé du Tribunal pénal des mineurs 

Lien. 
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3.5 Cellule judiciaire itinérante 

Mission et compétences 

La Cellule judiciaire itinérante (CELLIT) se déplace au sein des diverses autorités judiciaires de 1ère instance que compte 
l’Etat de Fribourg, au gré des dossiers qui lui sont confiés. Elle est amenée à apporter son aide afin de pallier les manques 
temporels de personnel en cas de surcharge ou d’absence, et en cas de récusation d’un magistrat.  

Site du Pouvoir judiciaire : https://www.fr.ch/pj/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-cellule-
judiciaire-itinerante. 
 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Lorraine Vallet, Nadine Aebischer, Juges 
 
 
 

3.5.1 Ressources humaines 
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3.5.2 Remarques sur l’activité  

Le programme e-justice requérant le concours de différents tribunaux, la dotation de la CELLIT a été augmenté de 
50% de magistrat, greffe et secrétariat (2 x 50%). Une magistrate bilingue a été élue en 2021. 

Partant, la nouvelle juge itinérante travaillant 50% a pu traiter des dossiers en matière pénale. En 2022, elle sera 
essentiellement en soutien des magistrats engagés dans le projet e-justice.  

La Juge Vallet a effectué un nombre important d’heures supplémentaires au vu du nombre croissant de dossiers et de 
leur complexification surtout en matière de droit matrimonial. 

 

3.5.3 Charge de travail - statistiques 
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3.5.4 Rapport détaillé de la Cellule judiciaire itinérante 

Lien. 
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3.6 Tribunal pénal économique 

Mission et compétences 

Le Tribunal pénal économique (TPE) est un tribunal de première instance dont le ressort s’étend à l’ensemble du territoire 
cantonal. Il connaît des affaires portant, pour l’essentiel, sur des infractions contre le patrimoine ou des faux dans les titres, 
si leur examen requiert des connaissances économiques spéciales ou l’appréciation d’un grand nombre de moyens de 
preuve écrits. 

Site du pouvoir judiciaire : https://www.fr.ch/pj/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-tribunal-
penal-economique. 
 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Alain Gautschi, Président ; Benoît Chassot, José Rodriguez, Jean-Marc Sallin, Suppléants du Président 

Julien Baechler, Céline Cal-Oberson, Eric Charrière, Julien Joseph Collaud, Dominique Corminboeuf-Strehblow, Joseph 
Dénervaud, Marie-Christine Dorand, Alexandre Dumas, Laurent Jacot, Bernard Loup, Cédric Margueron, Gisela Marty, 
Nicole Moret, Thierry Schmid, Oswald Udry, Thierry Vial, Franz Walter, Andreas Zbinden, Assesseurs  
 
 

3.6.1 Ressources humaines  
 
 
 

 
 

3.6.2 Remarques sur l’activité  

Le Tribunal pénal économique est rattaché administrativement au Tribunal d’arrondissement de la Sarine. Ses locaux 
se trouvent donc au siège du Tribunal d’arrondissement et conviennent parfaitement à l’équipe composée de 3,5 EPT. 

Ce tribunal fonctionne bien ; il est intervenu pour trois affaires en 2021.  

Une solution devrait être trouvée en 2022 pour répondre au besoin de suppléance de la présidence.   
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3.6.3 Charge de travail – statistiques 

 

 

Tableaux comparatifs cf. point 3.7.2.4.3 ci-après (p. 66).  

 

3.6.4 Rapport détaillé du Tribunal pénal économique 
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3.7 Tribunaux d’arrondissement 

Mission et compétences 

Le canton de Fribourg comprend sept tribunaux d'arrondissement, dont les sièges se trouvent à Fribourg, Tavel, Bulle, 
Morat, Romont, Estavayer-le-Lac et Châtel-Saint-Denis (cinq de langue française, un de langue allemande et un bilingue). 

Chaque tribunal est composé d'un ou plusieurs présidents, de juges et de greffiers. Les présidents sont des magistrats 
professionnels et les juges des laïcs exerçant leur fonction à titre accessoire. 

Les tribunaux d'arrondissement siègent comme tribunal civil ou comme tribunal pénal et ils forment en outre plusieurs 
juridictions (tribunal des prud'hommes, tribunal des baux, etc.). 

Ce sont des juridictions de première instance qui statuent dans de nombreuses causes relevant du droit civil ou du droit 
pénal. 

En matière civile 

Le tribunal civil d'arrondissement est la juridiction civile ordinaire. Il statue en première instance sur toutes les causes 
civiles qui ne sont pas placées dans la compétence d'une autre autorité. Le tribunal civil est composé d'un président et de 
deux juges. 

Le président juge seul les affaires patrimoniales dont la valeur litigieuse ne dépasse pas 30'000 francs, les causes soumises 
à la procédure sommaire, notamment en matière de mainlevée d'opposition, faillite, séquestre et concordat, ainsi que les 
autres causes pour lesquelles la loi prévoit sa compétence. 

D'autres juridictions sont rattachées au tribunal d'arrondissement : le Tribunal des baux et le Tribunal des prud'hommes. 

Le tribunal des baux connaît des litiges relevant du droit du bail et portant sur des immeubles non agricoles. 

Le tribunal des prud'hommes connaît des litiges de droit privé portant sur un contrat de travail. 

En matière pénale 

Le tribunal pénal d'arrondissement statue en première instance sur toutes les infractions qui ne relèvent pas de la 
compétence d'autres autorités. Il est composé d'un président et de quatre assesseurs. 

Le juge de police dont la fonction est exercée par le président du tribunal pénal d'arrondissement, statue seul en première 
instance, dans la mesure où la loi ne désigne pas d'autre autorité compétente, sur les contraventions ainsi que les crimes qui 
paraissent devoir entraîner une peine privative n'excédant pas 18 mois. 

Site du Pouvoir judiciaire : https://www.fr.ch/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-tribunaux-
darrondissement 
 

3.7.1 Ressources humaines 
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3.7.2 Charge de travail – statistiques 

3.7.2.1 En général 

22%

20%

20%

20%

19%

21%

22%

21%

36%

38%

44%

45%

38%

40%

48%

39%

42%

42%

36%

35%

43%

39%

30%

40%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Sarine

Singine

Gruyère

Lac

Glâne

Broye

Veveyse

Moyenne TA

Ressources humaines Tribunaux d'arrondissement par catégories (EPT) au 31.12.2021

Magistrats Greffiers (y.c. stagiares) Administration

4162

826

2105

951
803

1205

672

4220

845

2172

1044

777

1202

698

1214

280

700

310 220
338

189

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500

4000

4500

Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse

Tribunaux d'arrondissement - Charge de travail 2021

Affaires inscrites au rôle 2021 Affaires liquidées 2021 Affaires pendantes au 31.12.2021

Juin 2022 1931



 

50 

  

3.91

1.83

3.60

2.50

3.16

3.48

3.34

3.27

3.96

1.87

3.71

2.74

3.06

3.47

3.47

3.34

1.14

0.62

1.20

0.81

0.87

0.98

0.94

0.99

Sarine

Singine

Gruyère

Lac

Glâne

Broye

Veveyse

Moyenne TA

Tribunaux d'arrondissement - Charge de travail 2021 par 100 habitants

Affaires inscrites au rôle par 100 habitants Affaires liquidées par 100 habitants Affaires pendantes au 31.12. par 100 habitants

11472 11635

3136

10980 10639

3461

10724 10958

3251

0

2000

4000

6000

8000

10000

12000

14000

Affaires inscrites au rôle Affaires liquidées Affaires pendantes au 31.12.

Tribunaux d'arrondissement - Evolution en général 2019-2021

2019 2020 2021

3461

10639

10980

3251

10958

10724

-210

+319

-256

-1000 1000 3000 5000 7000 9000 11000

Affaires pendantes au 31.12.

Affaires liquidées

Affaires inscrites au rôle

Tribunaux d'arrondissement - Evolution charge de travail 2020-2021

Différence 2020-2021 2021 2020

1932 Juin 2022



 

51 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

97% fr
1% fr

100% fr

45% fr

100% fr

100% fr

100% fr

90% fr

3% all

99% all

55% all

10% all

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Sarine

Singine

Gruyère

Lac

Glâne

Broye

Veveyse

Tous les TA

Tribunaux d'arrondissement - Langue des affaires enregistrées 2021

Français Allemand

90%

90%

90%

10%

10%

10%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2019

2020

2021

Tribunaux d'arrondissement - Langue des affaires enregistrées (toutes 
affaires) confondues 2019-2021

Français Allemand

577

9078

66 323 60 289 136

943
548

8598

62 326 65 207 117

1057
486

8293

65 335 75 174 162

1134

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

7000

8000

9000

10000

TA civils Présidents
TA civils

Tprud’hommes Présidents 
Tprud’hommes 

Tbaux Présidents Tbaux TA pénaux Juges de police

Tribunaux d'arrondissement - Evolution des affaires inscrites au rôle 2019-2021
(toutes affaires confondues)

2019 2020 2021

Juin 2022 1933



 

52 

 

3.7.2.2 Temps moyen écoulé entre l'enregistrement des causes et le prononcé du jugement 

 

 1-30 jours 1-3 mois 3-6 mois 6-12 mois 1-2 ans > 2 ans 

Juge de répression 142 321 427 307 74 12 
Tribunal pénal 11 44 60 30 11 2 

Juge de police 131 277 367 277 63 10 

Tribunal civil 18 50 71 95 135 94 
Droit de la famille                                                    17 47 70 87 125 75 

Actions résultant des contrats  1 3 1 8 10 19 

Président tribunal civil 563 2227 475 194 73 28 
Divorce sur requête commune avec 
accord complet                                                     

38 223 161 37 7 0 

Mesures protectrices de l'union 
conjugale et leur modification   

44 121 104 74 33 11 

Affaires pécuniaires 
(art. 51 al. 1 let. A LJ) 

30 49 56 59 30 17 

Mainlevée 451 1834 154 24 3 0 

Juridiction des prud'hommes 88 166 71 30 24 9 
Président 85 163 59 15 9 1 

Tribunal 3 3 12 15 15 8 

Juridiction des baux 48 116 31 39 14 12 
Président 48 111 12 9 2 2 

Tribunal 0 5 19 30 12 10 
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3.7.2.3 Affaires civiles 

En général

Tribunaux d’arrondissement - affaires civiles

Répartition 
2021 Affaires inscrites au rôle 

(du 01.01. au 31.12.) 
Affaires liquidées 

(du 01.01. au 31.12.) 
Affaires en cours

au 31.12.

dont inscrites au rôle 
jusqu'au 31.12. de 

l’avant-dernière année

Sarine 181 199 261 58

Singine 41 52 40 9

Gruyère 99 101 158 47

Lac 37 58 57 18

Glâne 51 46 51 8

Broye 44 56 72 23

Veveyse 33 40 59 19

Total 486 552 698 182
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Objets des jugements rendus         

 Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

A. Code civil 163 46 75 49 38 46 34 451 
1. Droit des personnes 0 0 0 0 0 0 0 0 
2. Droit de la famille 153 44 70 44 37 42 31 421 
a) divorce 116 37 52 33 27 28 24 317 

b) modification de jugements de divorce 31 7 17 11 10 14 7 97 

c) séparation de corps 0 0 0 0 0 0 0 0 

d) divers 6 0 1 0 0 0 0 7 

3. Droit des successions 5 2 1 4 0 0 1 13 

4. Droits réels 5 0 4 1 1 4 2 17 
B. Code des obligations 22 5 20 6 4 6 4 67 
1. Actions résultant des contrats 11 4 14 2 2 6 4 43 
2. Actions résultant d'actes illicites 2 1 1 1 1 0 0 6 
3. Droit des sociétés 1 0 2 0 0 0 0 3 
4. Autres 8 0 3 3 1 0 0 15 
C. Autres lois fédérales ou cantonales 14 1 6 3 4 4 2 34 

Total 199 52 101 58 46 56 40 1491 

 

3.7.2.3.3 Présidents de tribunaux - affaires civiles 

 
Répartition 
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au 31.12.  

dont inscrites au rôle 
jusqu'au 31.12. de 

l’avant-dernière année 

Sarine  3123 3149 585 27 

Singine 633 648 181 8 

Gruyère  1657 1733 1657 1733 

Lac  719 796 173 10 

Glâne  651 635 127 3 

Broye  991 972 208 4 

Veveyse  518 547 76 4 
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Objets des jugements et ordonnances rendus       

 Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

1. Divorce sur requête commune avec accord 
complet 

164 42 105 56 34 48 26 475 

2. Séparation de corps sur requête commune avec 
accord complet 

2 0 1 0 0 0 0 3 

3. Mesures protectrices de l'union conjugale et leur 
modification (art. 172 CC) 

131 36 65 43 32 52 27 386 

4. Affaires pécuniaires (art. 51 al. 1 let. a LJ) 96 19 38 12 22 19 16 222 
5. Mesures provisionnelles et leur modification 271 40 165 52 58 117 43 746 
6. Inscription provisoire des hypothèques légales 

entrepreneurs et artisans 
19 1 15 7 3 14 1 60 

7. Décisions rendues en matière d'assistance 
judiciaire 

505 94 322 116 132 134 81 1384 

8. Décisions rendues en vertu de la LELP 1562 300 807 381 278 474 278 4080 
9. Annulation de titres 22 11 33 15 6 5 3 95 
10. Commissions rogatoires 2 21 34 8 4 8 14 91 
11. Exécution des jugements (art. 339 CPC) 16 1 1 0 2 3 2 25 
12. Procédures de conciliation (art. 197ss CPC) 260 65 92 71 54 69 31 642 
13. Annulation de titres 99 18 55  35 10 29 25 271 

Total 3149 648 1733 796 635 972 547 8480 

  

8847 8766 9120 9304 9079 8598 8292

8864 8625
9156 9250 9268

8413 8480

1764 1901
1849 1889 1703

1886 3007

0

2000

4000

6000

8000

10000

12000

14000

16000

18000

20000

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Evolution affaires civiles Présidents de tribunaux d'arrondissement 2015-2021

Affaires inscrites au rôle Affaires liquidées Affaires en cours

Juin 2022 1937



 

56 

 

 

 

 

3.7.2.3.4 Juridiction des prud’hommes  

3.7.2.3.4.1 Présidents des tribunaux des prud’hommes  
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Répartition 
2021 

Affaires 
pendantes  
au 01.01. 

Nouvelles 
affaires 

inscrites au rôle 
Jugements  

rendus 

Affaires 
liquidées par 
conciliation/ 
transaction 

Autres affaires 
 liquidées 

Affaires 
pendantes 
au 31.12. 

Sarine 50 159 16 37 106 50 

Singine  5 16 1 3 13 4 

Gruyère  14 47 5 11 36 9 

Lac  2 29 1 10 16 4 

Glâne  1 17 1 4 10 3 

Broye  4 50 4 15 24 11 

Veveyse  2 17 1 8 10 0 

Total 78 335 29 88 215 81 

 
 

3.7.2.3.4.2 Tribunaux des prud’hommes  

 

Répartition 2021 Affaires 
pendantes  
au 01.01. 

Nouvelles 
affaires 

inscrites au rôle 
Jugements  

rendus 

Affaires 
liquidées par 
conciliation/ 
transaction 

Autres affaires 
 liquidées 

Affaires 
pendantes 
au 31.12. 

Sarine 40 35 12 7 7 49 

Singine  4 4 1 1 3 3 

Gruyère  13 10 6 2 1 14 

Lac  8 5 2 2 1 8 

Glâne  0 2 1 0 1 0 

Broye  8 4 0 3 1 8 

Veveyse  4 5 0 4 1 4 

Total 77 65 22 19 15 86 
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3.7.2.3.5 Juridiction des baux  

3.7.2.3.5.1 Présidents des tribunaux des baux 

 

 

Répartition 2021 
 

Affaires pendantes au  
01.01.  

 
Nouvelles affaires 

inscrites au rôle  Jugements rendus 
Affaires pendantes au 

31.12. 

Sarine 21 101 105 17 

Singine  2 14 12 4 

Gruyère  2 18 15 5 

Lac  3 9 10 2 

Glâne  6 14 14 6 

Broye  2 4 5 1 

Veveyse  6 14 13 7 

Total 42 174 174 42 

 

3.7.2.3.5.2 Tribunaux des baux  
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Répartition 2021 
 

Affaires pendantes au  
01.01.  

 
Nouvelles affaires 

inscrites au rôle  Jugements rendus 
Affaires pendantes au 

31.12. 

Sarine 26 28 33 21 

Singine  9 6 6 9 

Gruyère  0 0 0 0 

Lac  7 9 7 9 

Glâne  13 13 14 12 

Broye  0 0 0 0 

Veveyse  11 19 9 21 

Total 66 75 69 72 

 

3.7.2.3.6 Assistance judiciaire 

3.7.2.3.6.1 En matière civile  
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Assistance judiciaire comprenant la dispense des frais judiciaires et des sûretés ainsi que la désignation  
d'un défenseur d'office   

2021 
Octroi non subordonné au 

paiement d'une 
contribution mensuelle  

Octroi subordonné à un tel 
paiement  Refusée Retirée 

Sarine  358 1 22 84 

Singine 13 0 4 3 

Gruyère 265 0 7 42 

Lac  80 1 11 10 

Glâne 77 0 17 22 

Broye 99 0 14 20 

Veveyse  65 0 6 2 

Total 957 2 81 183 

 

 
Assistance judiciaire comprenant la dispense des frais judiciaires et des sûretés 

2021 
Octroi non subordonné au 

paiement d'une 
contribution mensuelle  

Octroi subordonné à un tel 
paiement  Refusée Retirée 

Sarine  53 0 7 0 

Singine 63 0 5 9 

Gruyère 19 0 0 1 

Lac  12 0 2 2 

Glâne 16 0 4 0 

Broye 4 0 1 0 

Veveyse  5 0 3 1 

Total 172 0 22 13 
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3.7.2.4 Affaires pénales  

3.7.2.4.1 Tribunaux pénaux d’arrondissement  
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2021  Nationalité Sexe Etat civil 
Langue de la 

procédure 

 Personnes 
jugées 

Suisses Autres Hommes Femmes Mariés Autres Français Allemand 

Sarine 75 37 38 67 8 15 60 72 3 

Singine 5 4 1 4 1 0 5 0 5 

Gruyère 27 9 18 25 2 3 24 27 0 

Lac 16 4 12 16 0 7 9 3 13 

Glâne 2 2 0 2 0 1 1 2 0 

Broye 29 19 10 27 2 6 23 29 0 

Veveyse 12 6 6 12 0 2 10 12 0 

Total 166 81 85 153 13 34 132 145 21 
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Nombre d'infractions       

 Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

1. Infractions contre la vie et l'intégrité corporelle (art. 
111-136 CP) 

 14 1 9 1 0 4 3 32 

2. Infractions contre le patrimoine (art. 137-172ter 
CP) 

26 5 9 18 0 7 4 69 

3. Infractions contre l'honneur, le domaine secret ou 
le domaine privé (art. 173-179novies CP) 

 4 1 1 1 2 2 0 11 

4. Crimes ou délits contre la liberté (art. 180-186 CP) 10 1 6 6 1 3 2 29 
5. Infractions contre l'intégrité sexuelle (art. 187-200 

CP) 
9 0 13 1 1 16 5 45 

6. Délits contre la famille (art. 213 - 220 CP) 11 0 0 0 0 2 0 13 

7. Crimes ou délits créant un danger collectif (art. 
221-230 CP) 

1 0 0 0 0 8 0 9 

8. Crimes ou délits contre les communications 
publiques (art. 237-239 CP) 

0 0 0 0 0 0 0 0 

9. Fausse monnaie, falsification des timbres officiels 
de valeur, des marques officielles, des poids et 
mesures (art. 240-250 CP) 

0 0 0 0 0 0 0 0 

10. Faux dans les titres (art. 251-257 CP) 1 0 0 0 0 1 0 2 
11. Crimes ou délits contre la paix publique (art. 258-

263 CP) 
0 0 0 0 0 1 0 1 

12. Crimes et délits contre l'Etat et la défense 
nationale (art. 265-278 CP) 

0 0 0 0 0 0 0 0 

13. Crimes ou délits contre l'administration de la 
justice (art. 303-311 CP) 

3 0 2 3 0 2 1 11 

14. Infractions contre les devoirs de fonction et les 
devoirs professionnels (art. 312-322 CP) 

0 0 0 0 0 0 0 0 

15. Corruption (art. 322ter-322octies CP) 0 0 0 0 0 0 0 0 

16. Contravention à des dispositions du droit fédéral 
(art. 323-332 CP) 

0 1 0 1 0 0 0 2 

17. Infractions à la LCR 34 9 7 23 0 14 8 95 
18. 349Infractions à la LStup 98 10 29 12 3 27 7 186 
19. Infractions à la LALEtr 0 0 0 0 0 0 0 0 
20. Infractions à la LArm 5 0 1 3 0 1 0 10 
21. Infractions à d'autres lois fédérales ou cantonales 46 6 12 10 1 7 9 91 

Total 262 34 89 79 8 95 39 606 
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3.7.2.4.2 Juges de police  

 

 

Répartition 2021 Personnes renvoyées Condamnées Acquittées 
Retrait de plainte ou 

d’opposition 

Sarine 474 234 57 117 

Singine  100 47 9 32 

Gruyère 216 71 40 49 

Lac 121 54 18 29 

Glâne 47 14 5 20 

Broye 81 37 11 31 

Veveyse 54 28 8 12 

Total 1093 485 148 290 
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Nombre d'infractions Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

1. Infractions au CP 157 18 66 32 3 32 13 321 
a) Atteinte à l'intégrité corporelle 24 6 9 4 1 8 1 53 
b) Infractions contre le patrimoine  21 0 2 3 0 1 0 27 
c) Atteinte à l'honneur  22 4 9 3 0 4 2 44 
d) Infractions contre l'intégrité sexuelle 19 5 9 11 0 3 1 48 
e) Insoumission à une décision de l'autorité  13 0 2 0 0 1 5 21 
f) Contravention à des dispositions du droit fédéral 0 0 0 0 0 0 0 0 
g) Divers 58 3 35 11 2 15 4 128 

2. Infractions à la LACP 31 0 3 2 0 2 2 40 
a) Art. 8 LACP  0 0 0 0 0 0 0 0 
b) Divers  31 0 3 2 0 2 2 40 

3. Infractions 328 55 134 68 26 36 52 699 
a) à la loi sur la pêche  0 0 0 0 0 0 0 0 
b) à la loi sur la chasse  0 0 0 0 0 0 0 0 
c) au code forestier  5 0 0 0 0 0 0 5 
d) à la loi sur les denrées alimentaires  0 0 1 0 0 0 0 1 
e) à la loi sur la police des étrangers  0 0 0 0 0 0 0 0 
f) à la loi sur les étrangers  43 9 18 11 6 0 10 97 
g) à la loi sur la protection civile  0 0 0 0 0 0 0 0 
h) à la loi sur la protection des animaux  2 2 0 2 0 1 0 7 
i) à la loi sur la protection des eaux  0 2 1 0 0 1 0 4 
j) à la loi sur les transports publics  17 1 4 1 0 0 1 24 
k) à la loi sur les établissements publics et la danse  0 0 0 0 1 0 0 1 
l) à la loi sur le chômage  0 0 1 0 0 0 0 1 
m) à la loi sur la navigation intérieure  0 0 0 0 0 0 0 0 
n) à la loi sur la circulation routière  84 29 41 19 11 15 30 229 
o) à la loi sur les stupéfiants  46 5 12 12 5 9 6 95 
p) Infractions à la LArm  9 0 4 0 0 0 1 14 
q) Divers  122 7 52 23 3 10 4 221 

Total 516 73 203 102 29 70 67 1060 
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Récapitulation affaires pénales

Répartition 2021 Tribunal pénal 
d’arrondissement Juge de police

Tribunal pénal 
économique TPE Total

Sarine 75 474 -- 549

Singine 5 100 -- 105

Gruyère 27 216 -- 243

Lac 16 121 -- 137

Glâne 2 47 -- 49

Broye 29 93 -- 122

Veveyse 12 54 -- 66

TPE -- -- 3 3

Total 166 1105 3 1274

3.7.2.4.4 Jugements concernant la révocation ou la prolongation du sursis 

Répartition 2021 Tribunal pénal 
d’arrondissement Juge de police

Tribunal pénal 
économique TPE Total

Sarine 29 56 -- 85

Singine 1 2 -- 3

Gruyère 8 7 -- 15

Lac 6 10 -- 16

Glâne 0 3 -- 3

Broye 10 8 -- 18

Veveyse 5 9 -- 14

TPE -- -- 0 0

Total 59 95 0 154
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Détention préventive 

Nombre d'infractions 2021 Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse TPE Total

Nombre de prévenus en détention 
préventive au moment du jugement

23 0 9 0 0 2 4 0 38

Nombre de jours de détention depuis 
le renvoi

10654 665 5391 473 431 7017 296 211 25138
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3.7.3.2 Remarques sur l’activité  

La charge de travail au tribunal de la Sarine est importante de sorte qu’elle ne laisse que très peu de marge lorsque 
des dossiers exceptionnels (ampleur et complexité) sont enregistrés au rôle.  

Le procès Extinction Rebellion (30 prévenus) et un dossier du Tribunal pénal économique d’une valeur de 100 
millions ont occupé le Tribunal. Cela démontre que l’émergence d’affaires très volumineuses qui a été relevé l’année 
dernière se confirme encore cette année. 

Trois présidents se sont partagés 0.2 ETP supplémentaire de secrétariat. A ce titre, il y a lieu de souligner notamment 
une nouvelle organisation du secrétariat du Tribunal d’arrondissement qui s’est aménagé en pool. Cette nouvelle 
organisation est encore en phase test durant l’année 2021-2022.  

Pour conclure, il a été mentionné que les délais d'assignation se sont rallongés sans qu'on puisse en expliquer 
véritablement les raisons. 

 

3.7.3.3 Charge de travail – statistiques 
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Evolution 2020-2021  
(toutes affaires confondues) 

 
Affaires inscrites au rôle 

(du 01.01. au 31.12.) 

 
Affaires liquidées 

(du 01.01. au 31.12.) 
Affaires pendantes 

au 31.12. 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Tribunal civil 211 181 175 199 280 262 

Présidents civils 3209 3123 3142 3157 627 577 

Tribunal des prud’hommes  30 35 28 26 40 49 

Présidents tribunal des prud’hommes  160 159 159 161 49 48 

Tribunal des baux 28 28 27 33 26 21 

Présidents tribunal des baux 102 101 96 105 21 17 

Tribunal pénal 59 72 54 70 27 27 

Juge de police 418 463 386 469 222 213 

Total 4217 4162 4069 4220 1288 1214 

 

3.7.3.4 Rapport détaillé du Tribunal d’arrondissement de la Sarine 
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3.7.4.3 Charge de travail – statistiques 

 

 

Evolution 2020-2021  
(toutes affaires confondues) 

 
Affaires inscrites au rôle 

(du 01.01. au 31.12.) 

 
Affaires liquidées 

(du 01.01. au 31.12.) 
Affaires pendantes 

au 31.12. 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Tribunal civil 43 41 52 52 50 40 

Présidents civils 687 633 681 648 198 181 

Tribunal des prud’hommes  3 4 5 5 4 3 

Présidents tribunal des prud’hommes  13 16 11 17 5 4 

Tribunal des baux (Singine) 6 6 1 6 9 9 

Présidents tribunal des baux (Singine) 8 14 9 12 2 4 

Tribunal pénal 1 12 4 5 2 10 

Juge de police 80 100 70 100 40 29 

Total 841 826 833 845 310 280 
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Dès le 1er janvier 2022, le Tribunal bénéficiera d’un magistrat supplémentaire à 60% pour les affaires civiles. Les 
deux présidentes pénalistes, actuellement engagées à 50%, augmenteront leur taux d’activité de 10% chacune. 

Au vu de la complexification des affaires civiles (droit matrimonial), la charge de travail du Tribunal a été très 
importante en 2021. Il a fallu recourir au soutien de la Cellule itinérante dont le travail a efficacement déchargé le 
Tribunal. 

 

3.7.5.3 Charge de travail – statistiques 
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Evolution 2020-2021  
(toutes affaires confondues) 

 
Affaires inscrites au rôle 

(du 01.01. au 31.12.) 

 
Affaires liquidées 

(du 01.01. au 31.12.) 
Affaires pendantes 

au 31.12. 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Tribunal civil 97 99 88 101 155 158 

Présidents civils 1618 1657 1605 1733 406 361 

Tribunal des prud’hommes  8 10 8 9 13 14 

Présidents tribunal des prud’hommes  52 47 52 52 15 9 

Tribunal des baux 0 0 0 0 0 0 

Présidents tribunal des baux 31 18 34 15 2 5 

Tribunal pénal 19 22 20 26 13 9 

Président du Tribunal pénal 12 13 13 14 2 1 

Juge de police 201 239 173 222 126 143 

Total 2026 2105 1980 2172 730 700 
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3.7.6.3 Charge de travail – statistiques 

 

Evolution 2020-2021  
(toutes affaires confondues) 

 
Affaires inscrites au rôle 

(du 01.01. au 31.12.) 

 
Affaires liquidées 

(du 01.01. au 31.12.) 
Affaires pendantes 

au 31.12. 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Tribunal civil 55 37 46 58 77 57 

Présidents civils 814 720 757 796 247 173 

Tribunal des prud’hommes  4 5 8 5 8 8 

Présidents tribunal des prud’hommes  28 29 31 27 2 4 

Tribunal des baux 6 9 5 7 7 9 

Présidents tribunal des baux 14 9 15 10 3 2 

Tribunal pénal 11 14 6 16 11 9 

Juge de police 113 128 108 125 46 48 

Total 1045 951 976 1044 401 310 
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3.7.7.3 Charge de travail – statistiques 

 

Evolution 2020-2021  
(toutes affaires confondues) 

 
Affaires inscrites au rôle 

(du 01.01. au 31.12.) 

 
Affaires liquidées 

(du 01.01. au 31.12.) 
Affaires pendantes 

au 31.12. 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Tribunal civil 43 51 47 46 46 51 

Présidents civils 624 651 609 635 118 127 

Tribunal des prud’hommes  2 2 4 2 0 0 

Présidents tribunal des prud’hommes  13 17 14 15 1 3 

Tribunal des baux 11 13 7 14 13 12 

Présidents tribunal des baux 20 14 22 14 6 6 

Tribunal pénal 3 3 6 2 1 2 

Président du Tribunal pénal 0 0 0 2 0 0 

Juge de police 63 52 62 47 14 19 

Total 779 803 771 777 199 220 

 

3.7.7.4 Rapport détaillé du Tribunal d’arrondissement de la Glâne 
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3.7.8.3 Charge de travail – statistiques 

 

Evolution 2020-2021  
(toutes affaires confondues) 

 
Affaires inscrites au rôle 

(du 01.01. au 31.12.) 

 
Affaires liquidées 

(du 01.01. au 31.12.) 
Affaires pendantes 

au 31.12. 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Tribunal civil 61 44 53 56 83 72 

Présidents civils 1046 991 1045 972 188 207 

Tribunal des prud’hommes  11 4 11 4 8 8 

Présidents tribunal des prud’hommes  43 50 47 43 4 11 

Tribunal des baux 0 0 0 0 0 0 

Présidents tribunal des baux 12 4 14 5 2 1 

Tribunal pénal 17 31 6 29 12 14 

Juge de police 117 81 112 93 43 25 

Total 1307 1205 1288 1202 340 338 

 

3.7.8.4 Rapport détaillé du Tribunal d’arrondissement de la Broye 
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3.7.9.3 Charge de travail – statistiques 

 

Evolution 2020-2021  
(toutes affaires confondues) 

 
Affaires inscrites au rôle 

(du 01.01. au 31.12.) 

 
Affaires liquidées 

(du 01.01. au 31.12.) 
Affaires pendantes 

au 31.12. 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Tribunal civil 38 33 27 40 65 59 

Présidents civils 600 518 574 547 104 76 

Tribunal des prud’hommes  4 5 4 5 4 4 

Présidents tribunal des prud’hommes  17 17 18 19 2 0 

Tribunal des baux 14 19 13 9 11 21 

Présidents tribunal des baux 20 14 17 13 6 7 

Tribunal pénal 7 8 6 10 3 1 

Juge de police 65 58 63 55 18 21 

Total 765 672 722 698  213 189  

 

3.7.9.4 Rapport détaillé du Tribunal d’arrondissement de la Veveyse 
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3.8 Justices de paix 

Mission et compétences 

La justice de paix est en premier lieu l'autorité de protection de l'enfant et de l'adulte. Le juge de paix en est le président. 
L'autorité de protection de l'adulte ordonne une mesure lorsque l'appui fourni à la personne ayant besoin d'aide par les 
membres de sa famille, par d'autres proches ou par des services privés ou publics ne suffit pas ou semble a priori insuffisant 
et que le besoin d'assistance et de protection de la personne incapable de discernement n'est pas ou pas suffisamment 
garanti par une mesure personnelle anticipée (mandat pour cause d'inaptitude et directives anticipées) ou par une mesure 
appliquée de plein droit (représentation par le conjoint/partenaire enregistré, représentation dans le domaine médical, 
protection de la personne résidant dans un établissement médico-social ou un home). 

L'autorité de protection de l'adulte peut soit instituer une curatelle, soit ordonner le placement de la personne à des fins 
d'assistance. Il existe quatre types de curatelle : la curatelle d'accompagnement, la curatelle de représentation, la curatelle 
de coopération et la curatelle de portée générale. 

L'autorité de protection exerce aussi le contrôle des décisions de placement à des fins d'assistance prises par un médecin. 

L'autorité de protection de l'enfant est compétente pour prendre toutes les mesures de protection en faveur de l'enfant telles 
que le retrait du droit de garde ou de l'autorité parentale, le placement et la désignation d'un curateur. 

L'autorité de protection de l'enfant du domicile de l'enfant reçoit la déclaration commune des parents non mariés concernant 
l'autorité parentale conjointe lorsqu'elle est déposée après la reconnaissance de l'enfant. Lorsqu’un parent refuse de déposer 
la déclaration commune, l’autre parent peut s’adresser à l’autorité de protection. Cette dernière institue l’autorité parentale 
conjointe, sauf si le bien de l’enfant ne commande qu’un seul parent détienne l’autorité parentale. 

Les décisions de l'autorité de protection peuvent faire l'objet d'un recours à la Cour de protection de l'enfant et de l'adulte du 
Tribunal cantonal. 

La justice de paix et le juge de paix ont des tâches qui relèvent du droit successoral. Outre les inventaires fiscaux que le 
juge de paix est appelé à dresser à la suite de chaque décès, celui-ci doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la 
dévolution de la succession. Il est ainsi chargé de l'ouverture des testaments en vue de leur publication et de la délivrance 
des certificats d'héritiers. 

Le juge de paix a notamment la compétence de prononcer les interdictions de pénétrer sur un fonds (ban). 

Site du Pouvoir judiciaire: https://www.fr.ch/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-justices-de-paix   
 

3.8.1 Ressources humaines 
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3.8.2 Charge de travail - statistiques 

3.8.2.1 Statistique générale  

 

2021 Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

Affaires pendantes au 01.01. 3496 687 1335 1130 683 952 374 8657 

Dossiers enregistrés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.) 

3067 965 1788 1068 568 1136 470 9062 

Dossiers liquidés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.)  

2522 974 1740 851 615 1022 467 8191 

Affaires pendantes au 31.12. 4901 886 1820 1572 884 1290 549 11902 

Décisions prises durant 
l’année (01.01.-31.12.) 

6457 2797 3809 1344 1203 1457 940 18007 
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3.8.2.2 Protection des adultes  

 

2021 Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

Affaires pendantes au 01.01. 2067 518 911 458 398 470 263 5085 

Dossiers enregistrés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.) 

744 222 415 207 141 232 98 2059 

Dossiers liquidés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.)  

563 189 397 167 157 213 100 1786 

Affaires pendantes au 31.12. 2394 612 1074 549 469 536 307 5941 

Décisions prises durant 
l’année (01.01.-31.12.) 

3009 1236 1922 745 625 599 530 8666 

 

3.8.2.3 Successions  

 

2021 Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

Affaires pendantes au 01.01. 173 7 14 180 77 191 12 654 

Dossiers enregistrés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.) 

793 380 524 292 143 262 122 2516 

Dossiers liquidés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.)  

750 446 524 200 175 233 129 2457 

Affaires pendantes au 31.12. 568 33 43 340 96 286 59 1425 

Décisions prises durant 
l’année (01.01.-31.12.) 

1357 772 490 137 182 267 166 3371 
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3.8.2.4 Protection des mineurs  

 
2021 Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

Affaires pendantes au 01.01. 980 156 347 400 177 242 80 2382 

Dossiers enregistrés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.) 

1049 239 585 354 211 454 180 3072 

Dossiers liquidés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.)  

830 232 564 288 226 403 170 2713 

Affaires pendantes au 31.12. 1523 216 579 545 257 383 144 3647 

Décisions prises durant 
l’année (01.01.-31.12.) 

1727 246 1162 331 343 500 166 4475 

 

3.8.2.5 Incompétences  

*) Il s’agit essentiellement de requêtes de mainlevée déclarées irrecevable et rayées du rôle. 

 

2021 Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

Affaires pendantes au 01.01. 11 0 0 50 1 21 0 83 

Dossiers enregistrés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.) 

35 12 28 77 14 93 15 274 

Dossiers liquidés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.)  

32 12 27 67 14 91 15 258 

Affaires pendantes au 31.12. 16 0 1 61 3 26 0 107 

Décisions prises durant 
l’année (01.01.-31.12.) 

33 12 26 0 3 14 15 103 
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3.8.2.6 Irrecevabilité et classement sans suite, avec ou sans décision  
 
 Sarine  Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

1. Incompétences (art. 59 CPC) 41 12 28 71 14 107 14 287 

2. Rayés du rôle, retraits d'action et affaires 
devenues sans objet  15 0 11 8 5 9 3 51 

 

3.8.2.7 Placement à des fins d’assistance  

 

2021 Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

Affaires pendantes au 01.01. 28 1 3 9 3 3 1 48 

Dossiers enregistrés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.) 

302 80 147 59 33 55 35 711 

Dossiers liquidés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.)  

264 72 149 51 34 55 28 653 

Affaires pendantes au 31.12. 73 9 11 18 8 13 9 141 

Décisions prises durant 
l’année (01.01.-31.12.) 

122 92 64 46 19 26 18 387 
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2021 Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

Affaires pendantes au 01.01. 31 0 0 10 6 5 0 52 

Dossiers enregistrés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.) 

34 12 19 10 6 24 8 113 

Dossiers liquidés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.)  

32 8 26 12 5 11 7 101 

Affaires pendantes au 31.12. 34 2 1 7 11 19 1 75 

Décisions prises durant 
l’année (01.01.-31.12.) 

32 11 27 0 4 15 10 99 

 
 
 

3.8.2.9 Assistance judiciaire  

 
 
 
 
 
2021 Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

Affaires pendantes au 01.01. 204 4 60 27 20 18 18 351 

Dossiers enregistrés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.) 

110 20 70 69 20 16 12 317 

Dossiers liquidés durant 
l’année (du 01.01.-31.12.)  

51 15 53 68 4 16 18 225 

Affaires pendantes au 31.12. 293 14 111 47 40 26 29 560 

Décisions prises durant 
l’année (01.01.-31.12.) 

173 32 120 78 27 34 35 499 
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3.8.3 Justice de paix de la Sarine (JUSA) 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Gaël Gobet, Mélanie Imhof, Violaine Monnerat, Delphine Queloz, Wanda Suter, Juges de paix ; Martina Gerber-Sturny, 
Seraina Rohner Stulz, Juges suppléantes   

Béatrice Ackermann, Michel Allemann, Fabienne Bapst, Jean-Luc Bourqui, Marcel Bulliard, Lucas Chocomeli, Catherine 
Ducrest-Wyssmueller, Laurent Eggertswyler, Stefanie Frölicher-Güggi, Jean-Pierre Antonio Gauch, Béatrix Guillet, 
Myriam Guillet, Christian Gumy, Fabienne Jacquat-Bondallaz, Marine Jordan, Roger Marthe, Nathalie Mastelli, Danièle 
Mayer Aldana, Madeleine Merkle, Sonia Nicolet, Blaise Rochat, Claire Roelli, Marie Schaefer, Christian Seydoux, 
Matthias Wattendorff, Assesseurs  
 

3.8.3.1 Ressources humaines  

 

3.8.3.2 Remarques sur l’activité  

Au cours de cet exercice, la dotation en personnel est restée inchangée, malgré la charge de travail extrêmement 
élevée. Il convient dès lors de saluer le fait qu'un nouveau poste de magistrat à 100% et le personnel correspondant 
aient pu être octroyés pour 2022. 

Après une légère augmentation des affaires en 2020, le nombre de nouveaux dossiers enregistrés correspond à 
nouveau aux années précédant la pandémie. La charge de travail reste toutefois très importante notamment en raison 
de la complexification des affaires. Le fait que la grande majorité des requérants d'asile du canton de Fribourg 
résident dans le district de la Sarine impacte également l’activité de cette justice de paix.  

En outre, il y a lieu que de relever que cette autorité s’inquiète des manques de moyens accordés notamment au 
Service de l’enfance et de la jeunesse, à la Fondation Transit pour l'AEMO, au point Rencontre et à l'Association 
pour l‘Education Familiale, ce qui complexifie encore les activités de la justice de paix.  

S’agissant des locaux, des solutions ont déjà été trouvées mais d’autres devront l’être encore pour palier à l’exiguïté 
des locaux actuels. 
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3.8.3.3 Charge de travail – statistiques 

 

 

 

 

3.8.3.4 Rapport détaillé de la Justice de paix de la Sarine 

Lien.  
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3.8.4 Justice de paix de la Singine (JUSI) 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Martina Gerber-Sturny, Seraina Rohner Stulz, Juges de paix ; Claudine Lerf-Vonlanthen, Wanda Suter, Juges suppléantes 

Tamara Aebischer, Gabrielle Aerschmann, Brigitte Gauch, Therese Imstepf, Bernadette Mäder, Marie-Therese Piller, 
Sylvia Reidy, Yvo Riedo, Ruth Schärli, Michel Seewer, Assesseurs  
 
 

3.8.4.1 Ressources humaines 

  

3.8.4.2 Remarques sur l’activité  

Cette Justice de paix continue à faire face à une charge de travail élevée de sorte qu’une augmentation de la dotation 
des Juges de paix est souhaitée. Il est en particulier relevé que le traitement des avis relatifs à des mineurs en danger 
ou des personnes fragiles psychiquement est non seulement chronophage mais également exigeant au niveau de la 
finesse requise pour mener ces procédures. 

Au niveau des locaux, devenus exigus, une solution a enfin pu être trouvée en fin d’année. Des bureaux situés dans le 
même immeuble initialement occupé par l’office régional de placement, ont pu être mis à disposition de la Justice de 
paix. 
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3.8.4.3 Charge de travail – statistiques 

 

 

 

3.8.4.4 Rapport détaillé de la Justice de paix de la Singine 
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3.8.5 Justice de paix de la Gruyère (JUGR) 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Jean-Joseph Brodard, Laure-Marie Collaud-Piller, Sophie Margueron Gumy, Marie-Laure Paschoud Page, Juges de paix 

Martina Gerber-Sturny, Claudine Lerf-Vonlanthen, Seraina Rohner Stulz, Wanda Suter, Juges suppléantes 

Mireille Barbey, Sylvain Bertschy, Daniel Bovigny, Frédérique Brodard, François Charrière, Liliana Chiacchiari Helbling, 
Marie-Antoinette Christen Bloch, Sara Liliana Delamadeleine, Elisabeth Dunand, Véronique Glasson, Philippe Maradan, 
Pierre Morand, Maria-Elvira Nordmann, François Oberson, Assesseurs  
 
 
 

3.8.5.1 Ressources humaines 

 

3.8.5.2 Remarques sur l’activité  

La charge de travail de cette justice de paix est soutenue.  

Comme déjà relevé à plusieurs reprises, les locaux sont désormais trop exigus.  

Il y a lieu enfin de relever que la collaboration avec le service de l’enfance et de la jeunesse n’a pas été optimale cette 
année du fait que le service n’a plus été en mesure de désigner des curateurs de représentation en matière de paternité 
et/ou d’aliments. 
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3.8.5.3 Charge de travail – statistiques 

 

 

 

3.8.5.4 Rapport détaillé de la Justice de paix de la Gruyère 

Lien. 
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3.8.6 Justice de paix du Lac (JULAC) 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Claudine Lerf-Vonlanthen, Juge de paix ; Martina Gerber-Sturny, Seraina Rohner Stulz, Wanda Suter, Juges suppléantes 

Claudia Achermann, Nicole Aebi, Marie-Madeleine Bovigny Rossy, Els De Kock, Guido Egger, Jacqueline Haefliger, Ivan 
Progin, Marianne Reinhard Ryser, Olivier Simonet, Sabine Spring, Annakatharina Walser Beglinger, Assesseurs  
 
 

3.8.6.1 Ressources humaines  

 

3.8.6.2 Remarques sur l’activité  

Le personnel (juge, greffe, secrétariat) est resté inchangé en 2021.  

En 2021, la charge de travail est restée importante de sorte que de nombreuses heures supplémentaires ont été 
effectuées. Des aménagements de l’organisation du travail ont en outre été mis en œuvre en raison de la pandémie. 
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3.8.6.3 Charge de travail – statistiques 

 

 

3.8.6.4 Rapport détaillé de la Justice de paix du Lac 

Lien. 
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3.8.7 Justice de paix de la Glâne (JUGL) 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Marc Butty, Juge de paix ; Sylviane Sauteur, Juge suppléante 

Jean-François Bard, Jean-François Bonfils, Claude-Alain Bürgi, Alexis Carrel, Claudine Codourey, Jean-François Girard, 
Marguerite Morand-Delabays, Laetitia Reynaud, Mélanie Robyr Jaques, Bernard Sansonnens, Assesseurs 
 

3.8.7.1 Ressources humaines 

 

3.8.7.2 Remarques sur l’activité  

Le Juge de paix Marc Butty, qui occupe son poste à 100%, constate une augmentation régulière du nombre d’affaires 
qui émargent à cette autorité. 

Cette justice de paix est soumise à une charge de travail importante et travaille à flux tendu. En d’autres termes, cela 
signifie que toute absence de collaborateurs entraîne des problèmes. Le secrétariat a traversé une période difficile 
après la démission d'une secrétaire expérimentée et le congé de maternité d'une autre collaboratrice, ce qui a entraîné 
certains retards. Ceux-ci ont toutefois pu être rattrapés.  

Il est nécessaire qu’une réflexion soit faite quant à la dotation en personnel allouée à cette Justice de paix. 
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3.8.7.3 Charge de travail – statistiques 

 

 

3.8.7.4 Rapport détaillé de la Justice de paix de la Glâne 

Lien. 
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3.8.8 Justice de paix de la Broye (JUBR) 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Sylviane Sauteur, Juge de paix ; Sophie Germond, Juge suppléante 

Sylvie Bise, Cristina Boffi, Bruno Castrovinci, Marie-Claire Corminboeuf, Eric Haberkorn, Jean-Bernard Renevey, Benoît 
Rimaz, Rose-Marie Rodriguez, Thierry Schneider, Nathalie Sideris-Corminboeuf, Assesseurs  
 

3.8.8.1 Ressources humaines 

  

3.8.8.2 Remarques sur l’activité  

La pandémie a été un défi supplémentaire au niveau de l’organisation du travail.  

La charge de travail a augmenté avec l’augmentation de la population dans le district. Les mineurs et jeunes adultes 
nécessitant un suivi/soutien de la Justice de paix sont plus nombreux.  

Les relations de la Justice de paix avec le Service des curatelles et le Service de l’enfance et de la jeunesse sont 
décrites comme bonnes. La rotation importante de personnel dans les deux services est toutefois relevée, celle-ci 
rendant plus difficile le suivi des dossiers. 
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3.8.8.3 Charge de travail – statistiques 

 

 

 

3.8.8.4 Rapport détaillé de la Justice de paix de la Broye 

Lien. 
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3.8.9 Justice de paix de la Veveyse (JUVE) 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Sophie Germond, Juge de paix ; Marc Butty, Juge suppléant 

Anne-Lise Chaperon, Simon Cottet, Charles Ducrot, Isabelle Fluri Ruchet, Marie-Claude Genoud, Séverine Maillard, 
Roland Mesot, Nicole Paillard, Yves Pollet, Jean-Daniel Vial, Maryline Werro, Assesseurs  
 

3.8.9.1 Ressources humaines 

 

3.8.9.2 Remarques sur l’activité  

Une légère augmentation de la charge de travail peut être relevée mais reste pour l’heure gérable.  

Le greffe a été organisé de manière à assurer la permanence et ce malgré l’effectif en personnel restreint dont dispose 
cette autorité.  

Les difficultés inhérentes à l’accessibilité du Château où se trouve l'autorité et à l’unique place de stationnement 
visiteur restent présentes et la Juge de paix continue à se déplacer régulièrement au domicile des personnes qui pour 
des raisons de mobilité, sont empêchées d’accéder aux locaux de la Justice de paix. 

Les bonnes relations entre les différentes autorités présentes dans le Château sont relevées par l’Autorité. 
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3.8.9.3 Charge de travail – statistiques 

 

 

3.8.9.4 Rapport détaillé de la Justice de paix de la Veveyse 

Lien. 
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3.9 Préfectures  

Mission et compétences 

Le préfet représente le Conseil d’Etat et chacune de ses Directions dans le district. Il est élu pour cinq ans par l'assemblée 
électorale de district. 

Il contribue au développement de son district ; en particulier il suscite et favorise la collaboration régionale et 
intercommunale (art. 15 loi sur les préfets). Il est également responsable du maintien de l'ordre public (art. 19). Outre ses 
compétences citées ci-dessus, le préfet exerce les attributions que les lois et les règlements lui confèrent (art. 14). Il est ainsi 
notamment compétent pour l'octroi des permis de construire (cf. loi sur l’aménagement du territoire et les constructions). 

Il connaît des recours contre les décisions des autorités communales conformément à la loi sur les communes et au code de 
procédure et de juridiction administrative. 

Enfin, en matière pénale, le préfet connaît des affaires que la législation spéciale place dans sa compétence, notamment en 
matière de circulation routière. 

La surveillance du Conseil de la magistrature porte uniquement sur l’activité judiciaire pénale des préfets. 

Organisation 

Le canton de Fribourg comprend sept préfectures qui sont localisées dans les chefs-lieux de chaque district. 

Site du Pouvoir judiciaire: https://www.fr.ch/pj/institutions-et-droits-politiques/justice/prefectures. 
 
 
 

3.9.1 Activité judiciaire pénale - Charge de travail – statistiques 2021  

 

Plaintes et dénonciations 
Sarine Singine Gruyère Lac Glâne Broye Veveyse Total 

Tentatives de conciliation 263 31 92 30 27 51 23 495 

ayant abouti 148 12 68 15 13 17 13 286 

ayant échoué, transmise au MP 115 17 24 10 9 29 5 209 

en suspens 0 2 26 2 5 5 1 41 

Transmises d’office au Ministère public 21 2 9 3 3 5 4 47 
Ordonnances pénales 6’621 1696 2370 4309 472 1142 635 17233 

Définitives 6’588 1670 2359 4296 470 1130 613 17126 

Frappées d’opposition, transmis au juge 33 26 11 13 2 12 10 107 

Total 6905 1731 2497 4344 507 1203 663 17850 
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3.9.2 Préfecture de la Sarine 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Carl-Alex Ridoré, Préfet ; Patrick Nicolet, Tatiana Veth, Lieutenants de Préfet  

 
 
 

3.9.2.1 Remarques sur l’activité  

Le nombre de collaborateurs de la Préfecture affecté au traitement des affaires pénales est resté identique malgré une 
augmentation du nombre d’affaires, étant souligné que le volume des affaires pénales traitées reste très important et 
que le travail est effectué à flux tendu. Le taux de conciliation est resté stable. 

D’une manière générale, on relève que les efforts consentis ces dernières années pour la réorganisation de la 
Préfecture, les transformations de poste et l’optimisation des cahiers des charges de tous les collaborateurs, 
permettent un fonctionnement efficace de cette autorité. 

 

3.9.2.2 Charge de travail – statistiques 

 

3.9.2.3 Rapport détaillé de la Préfecture de la Sarine 

Lien. 
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3.9.3 Préfecture de la Singine 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Manfred Raemy, Préfet ; Simon Bucheli, Lieutenant de Préfet  

 
 

3.9.3.1 Remarques sur l’activité  

La Préfecture de la Singine constate une légère augmentation des affaires pénales en comparaison avec l’année 
précédente. Le personnel travaillant à flux tendu, les dossiers continuent à être traités dans des délais raisonnables. La 
Préfecture rencontre des difficultés avec les conducteurs étrangers dénoncés pour excès de vitesse sur l’A2, 
notamment pour obtenir leurs coordonnées précises et encaisser les amendes. 

L’absence d’une base de données pour la gestion électronique des affaires pénales est regrettée. Le travail 
administratif est fastidieux et chronophage pour la saisie des affaires dans des listes Excell, la transmission des 
rapports de police devrait aussi se faire de manière digitale, pour éviter la double saisie des données. 

 

3.9.3.2 Charge de travail – statistiques 

 

 

 

3.9.3.3 Rapport détaillé de la Préfecture de la Singine 

Lien. 
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3.9.4 Préfecture de la Gruyère 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Patrice Borcard, Préfet ; Vincent Bosson, Lieutenant de Préfet  

 
 

3.9.4.1 Remarques sur l’activité  

Plus de 75 % des plaintes pénales sont classées suite à une conciliation, ce qui permet de diminuer la charge de travail 
du Ministère public. En ce qui concerne les ordonnances pénales, la Préfecture est à jour mais elle devra faire face à 
des cas de droit de la construction restés en suspens. 

L'activité dans le domaine des recours administratifs n'est pas soumise à la surveillance du Conseil de la magistrature, 
dont le traitement requiert des connaissances spéciales et prend beaucoup de temps. 

 

3.9.4.2 Charge de travail – statistiques 

 

3.9.4.3 Rapport détaillé de la Préfecture de la Gruyère 

Lien. 
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3.9.5 Préfecture du Lac 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Daniel Lehmann, Préfet ; Carole Schaer, Lieutenante de Préfet  

 
 

3.9.5.1 Remarques sur l’activité  

Les plaintes pénales déposées en 2021 sont en légère baisse par rapport à l'année précédente. En revanche, le nombre 
d'ordonnances pénales augmente de 19% par rapport à l'année précédente. Cela s'explique par la nouvelle 
augmentation des infractions au code de la route. 

La préfecture doit également continuer à traiter un grand nombre d'affaires complexes en matière de droit de la 
construction (non soumises à la surveillance du Conseil). Les ressources en personnel font défaut. 

 

3.9.5.2 Charge de travail – statistiques 

 

3.9.5.3 Rapport détaillé de la Préfecture du Lac 

Lien. 
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3.9.6 Préfecture de la Glâne 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Willy Schorderet, Préfet ; Valentin Bard, Lieutenant de Préfet  

 
 

3.9.6.1 Remarques sur l’activité  

En 2021, malgré l’augmentation des tâches et la complexité dans le traitement de certains dossiers, l'effectif de la 
préfecture a été maintenu à 4,2 EPT. Il faut relever que l'effectif n'a pas évolué depuis plus de 20 ans ainsi que la 
préfecture de la Glâne, à part le Lieutenant de préfet qui est avocat, est la seule préfecture sans juriste. 

L'année 2021 a connu une augmentation globale du volume des affaires pénales de 5%, celles-ci passant de 475 à 
499. Ce sont principalement les dénonciations pour excès de vitesse (+ 28) et les dénonciations pour diverses 
infractions à la LCR (+ 20) qui ont augmenté. 

L’autorité relève que le traitement des affaires pénales ne constitue pas une charge insurmontable. 

 

3.9.6.2 Charge de travail – statistiques 

 

3.9.6.3 Rapport détaillé de la Préfecture de la Glâne 

Lien. 
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3.9.7 Préfecture de la Broye 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Nicolas Kilchoer, Préfet ; Joël Bourqui, Lieutenant de Préfet  

 
 

3.9.7.1 Remarques sur l’activité  

La Préfecture de la Broye fait face à une charge de travail en augmentation au niveau pénal, tant du point de vue des 
conciliations que des ordonnances pénales (+ 200), qui n’ont par ailleurs fait l’objet que de huit oppositions, les 
ordonnances pénales ayant été confirmées par le Juge de police. 

 

3.9.7.2 Charge de travail – statistiques 

 

3.9.7.3 Rapport détaillé de la Préfecture de la Broye 

Lien. 
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3.9.8 Préfecture de la Veveyse 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Genoud François, Préfet ; Laura Corpataux, Lieutenante de Préfet  

 
 

3.9.8.1 Remarques sur l’activité  

L’autorité fonctionne bien et la collaboration avec les autres autorités (Ministère public, Tribunaux d’arrondissement, 
etc.) est qualifiée d’excellente par l’autorité.  

Le nombre de plaintes a légèrement diminué et celui des dénonciations augmenté. 

 

3.9.8.2 Charge de travail – statistiques 

 

3.9.8.3 Rapport détaillé de la Préfecture de la Veveyse 

Lien. 
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3.10 Commissions de conciliation en matière de bail

Mission et compétences 

Les commissions de conciliation en matière de bail à loyer permettent notamment de lutter contre les abus, de résoudre les 
litiges entre propriétaires et locataires et d'assurer une certaine protection des locataires. Elles sont également chargées de 
fournir des renseignements conformément au nouveau code de procédure civile suisse (art. 201 CPC ; RS 272). 

La procédure de tentative de conciliation doit respecter les règles des art. 202 et suivants du code de procédure civile suisse. 

Organisation 

Pour les litiges relatifs aux baux à loyer ou à ferme d'habitations ou de locaux commerciaux, il existe trois autorités de 
conciliation : une pour le district de la Sarine, une pour les districts de la Singine et du Lac et une pour les districts du Sud 
(Gruyère, Glâne, Broye et Veveyse). 

L'autorité de conciliation siège à trois membres, à savoir le président et deux assesseurs, dont l'un représente les 
propriétaires et l'autre, les locataires. 

Site du Pouvoir judiciaire: https://www.fr.ch/pj/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-autorite-de-
conciliation-en-matiere-de-bail-et-tribunal-des-baux. 
 
 

3.10.1 Charge de travail - statistiques 
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3.10.2 Commission de conciliation en matière de bail de la Sarine

Organisation et composition au 31.12.2021

Jacqueline Passaplan, Présidente ; Sophie Sarah Dumartheray, Suppléante de la Présidente

Valentin Aebischer, Jean-Marc Boechat, Ricardo Ramos, Amalia Echegoyen, Christine Maillard, Assesseures (locataires), 
François Chenaux, Samuel Hirt, Sébastien Thorimbert, Françoise Marchon, Olivier Ragonesi, Assesseurs (propriétaires)

3.10.2.1 Remarques sur l’activité 

L’autorité fonctionne bien, les procédures sont traitées avec soin et rapidité.

Le nombre de requêtes a diminué en 2021 par rapport à 2020 et le taux moyen de conciliation demeure très élevé. 
L’autorité souhaite une augmentation du taux d’engagement de sa secrétaire.

3.10.2.2 Charge de travail – statistiques

Statistique générale
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3.10.2.3 Rapport détaillé de la Commission de conciliation en matière de bail de la Sarine  

Lien. 

  

1998 Juin 2022
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3.10.3 Commission de conciliation en matière de bail de la Singine et du Lac

Organisation et composition au 31.12.2021

Marius Schneuwly, Président ; Sarah Reitze, Suppléante du Président

Susanne Heiniger, Beatrix Franziska Vogl Ott, Gabriella Weber Morf, Assesseurs (locataires), Hanspeter Bellorini, 
Marianne Isler-Raemy, Edgar Jenny, Assesseurs (propriétaires)

3.10.3.1 Remarques sur l’activité 

Malgré des ressources administratives restreintes, la charge de travail est bien gérée.

Le nombre de demandes de conciliation en 2021 est légèrement inférieur à celui de l'année précédente. Le taux de 
conciliation des 97 demandes traitées est de 62%, ce qui est inférieur à l'année précédente.

La question de l'archivage reste ouverte. Elle sera résolue en 2022 avec l'archiviste d'Etat.

3.10.3.2 Charge de travail – statistiques
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3.10.3.3 Rapport détaillé de la Commission de conciliation en matière de bail de la Singine et du Lac 

Lien. 

  

2000 Juin 2022
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3.10.4 Commission de conciliation en matière de bail de la Gruyère, de la Glâne, de la Broye et de la 
Veveyse

Organisation et composition au 31.12.2021

Jean-Christophe Oberson, Président ; Séverine Zehnder, Suppléante du Président

Cristina Beaud, Simon Chatagny, Délia Charrière-Gonzalez, Laure Gallay-Christ, Elodie Surchat, Assesseures (locataires), 
Alain Charrière, Josiane-Marie Galley, Xavier Guanter, Andéol Jordan, Daniel Massardi, Assesseurs (propriétaires)

3.10.4.1 Remarques sur l’activité 

L’autorité fonctionne bien. Le nombre de requêtes a diminué en 2021 par rapport à 2020 et le taux moyen de 
conciliation demeure très élevé.

Le fonctionnement de l'autorité n'a pas changé par rapport à l'année précédente. Le système actuel avec trois 
commissions régionales distinctes fonctionne bien. 

Les parties représentées par des avocats sont de plus en plus nombreuses, ce qui rend l'organisation plus difficile d'un 
point de vue administratif, notamment pour l'organisation des séances et la gestion des dossiers.

L’autorité souhaite une augmentation du taux d’engagement de sa secrétaire.

3.10.4.2 Charge de travail – statistiques

Statistique générale
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3.10.4.3 Rapport détaillé de la Commission de conciliation en matière de bail de la Gruyère, de la 
Glâne, de la Broye et de la Veveyse 

Lien.  
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3.11 Commission de recours de l’Université 

Mission et compétences 

La Commission de recours est une autorité spéciale de la juridiction administrative, ayant le statut d’autorité judiciaire, 
instituée par la loi sur l’Université. Elle est indépendante dans l’exercice de ses compétences. L’organisation et la 
procédure sont réglées dans la loi sur l’Université, dans le code de procédure et de juridiction administrative ainsi que dans 
le règlement de la Commission. La Commission statue en principe sans débats et dans la majorité des cas par voie de 
circulation. Pour siéger, elle est composée du président/de la présidente ou du vice-président/de la vice-présidente et de 
quatre assesseurs désignés par lui/elle. 

Site du Pouvoir judiciaire : https://www.fr.ch/pj/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-commission-de-
recours-de-luniversite. 

 
 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Daniela Kiener, Présidente ; Géraldine Pontelli-Barras, Vice-présidente 

Ambroise Bulambo, Sophie Marchon Modolo, Sarah Riedo, Isabelle Théron, Petra Vondrasek, Frédérique Joëlle Weil 
Fivian, Assesseurs ; Marina Achermann-Eggelhöfer, Sascha Bischof, Lucas Chocomeli, Eric Davoine, Andreas Stöckli, 
Laure Zbinden, Assesseurs suppléants 

Stéphanie Colella, Elias Moussa, Secrétaires juriste 
 
 
 
 
 

3.11.1 Remarques sur l’activité  

La Commission est à jour et a pu liquider ses anciennes affaires. 

L’archivage des dossiers est en cours.  

 

3.11.2 Charge de travail – statistiques 

3.11.2.1 Statistique générale 
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3.11.3 Rapport détaillé de la Commission de recours de l’Université 

Lien. 
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3.12 Commission de conciliation en matière d’égalité entre les sexes dans les rapports de 
travail 

Mission et compétences 

La loi fédérale sur l'égalité entre femmes et hommes (LEg) prévoit que chaque canton désigne un office de conciliation, 
chargé de conseiller gratuitement les parties et de les aider à trouver un accord. Cette commission, indépendante des 
tribunaux, se penche sur les cas de discrimination fondée sur le sexe dans les rapports de travail dont fait partie le 
harcèlement sexuel. Elle peut aussi être sollicitée si un cas présente des soupçons de discrimination. 

Sous la direction d'un/e président/e, cette commission siège à quatre assesseurs/es, soit deux hommes et deux femmes. 
Parmi ces assesseurs/es, deux représentent les employeur-e-s, un/e les travailleurs et travailleuses et un/e les organisations 
féminines. C'est à cette commission qu'il faut adresser une demande de conciliation et c'est elle qui délivrera, le cas 
échéant, l'acte de non-conciliation à la suite duquel le tribunal doit être saisi dans les trois mois. 

Pour les litiges relevant de rapports de travail de droit privé, la conciliation est facultative pour la partie demanderesse mais 
obligatoire pour la partie défenderesse. Pour les rapports de droit public, la personne qui invoque une discrimination fondée 
sur le sexe peut demander un avis à la commission, lorsqu'elle fait recours contre une décision de première instance. 

Site du Pouvoir judiciaire : https://www.fr.ch/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-commission-
de-conciliation-en-matiere-degalite-entre-les-sexes-dans-les-rapports-de-travail. 

 
 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Suat Ayan Janse van Vuuren, Présidente ; Anastasia Zacharatos, Présidente suppléante  

Viviane Collaud, Reto Julmy, assesseur-e-s (employeur-se-s) ; Daniel Bürdel, Jean-Daniel Wicht, assesseurs suppléants 
(employeur-se-s) ; Raphaël Brandt, René Nicolet, assesseurs (travailleur-se-s) ; Luftey Kaya, assesseure suppléante 
(travailleur-se-s) ; Nicole Schmutz Larequi, assesseure (organisations féminines) ; Isabelle Brunner Wicht, assesseure 
suppléante (organisations féminines) 

Anouchka Chardonnens, secrétaire juriste 

 

3.12.1 Remarques sur l’activité  

L’autorité a traité une seule affaire, qui s'est soldée par une autorisation de procéder. 
 
  

Juin 2022 2005
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3.12.2 Charge de travail - statistiques 

3.12.2.1 Statistique générale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.12.3 Rapport détaillé de la Commission de conciliation en matière d’égalité entre les sexes dans les 
rapports de travail 

Lien. 
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3.13 Commission de recours en matière d’améliorations foncières 

Mission et compétences 

La Commission de recours en matière d'améliorations foncières (CRAF) exerce ses attributions selon le code de procédure 
et de juridiction administrative. 

Les décisions du comité et celles de la commission de classification d'un syndicat d'améliorations foncières sont notamment 
susceptibles d'opposition auprès de l'organe qui a rendu la décision (art. 197 al. 1 let. a LAF). Les décisions rendues sur 
opposition peuvent faire l'objet d'un recours auprès de la CRAF (art. 203 al. 1 LAF). 

La procédure administrative est en principe applicable sous réserve des règles spécifiques des art. 203 à 207 LAF (art. 76 à 
100 CPJA). La CRAF statue en dernière instance cantonale (art. 203 al. 3 LAF). 

Site du Pouvoir judiciaire : https://www.fr.ch/pj/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-commission-de-
recours-en-matiere-dameliorations-foncieres-instance-cantonale-unique  
 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Jacques Menoud, Président ; Thomas Meyer, Vice-président 

Jean-Bernard Bapst, Felix Bärtschi, Yvan Chassot, Jacques Genoud, René Hirsiger, Sylvie Mabillard, Joseph Rhême, 
Dominique Schaller, Assesseurs 
 

3.13.1 Remarques sur l’activité  

Cette autorité fonctionne bien. Seules huit causes francophones ont été introduites cette année, dont six ont été 
liquidées. 

 

3.13.2 Charge de travail – statistiques 

3.13.2.1 Statistique générale  
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

3.13.3 Rapport détaillé de la Commission de recours en matière d’améliorations foncières 

Lien. 
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3.14 Commission d’expropriation

Mission et compétences

La Commission d'expropriation connaît de toutes les questions d’estimation que la loi sur l'expropriation ne place pas dans 
la compétence d’une autre autorité, ainsi que des demandes d’indemnisation pour cause d’expropriation matérielle. Elle 
exerce en outre les attributions que d’autres dispositions du droit cantonal confèrent au juge de l’expropriation, 
formellement ou par des expressions équivalentes (art. 3), par exemple des demandes d'indemnité d'un propriétaire à son 
voisin, en application de la loi sur l'aménagement du territoire et les constructions.

La procédure devant la Commission est réglée par la loi qui l'institue ainsi que par le Code de procédure et de juridiction 
administrative. Ses décisions sont sujettes à recours au Tribunal cantonal.

Site du Pouvoir judiciaire : https://www.fr.ch/pj/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-commission-
dexpropriation. 

Organisation et composition au 31.12.2021

Anna Noël, Présidente ; Pierre-Henri Gapany, Danielle Julmy, Vice-présidents

Yves Bosson, Gérald Cantin, Pascal Chassot, Olivier Chenevart, Lorenz Fivian, Andreas Freiburghaus, Jacqueline Giroud, 
German Imoberdorf, Jean-Marc Sallin, Patrik Schaller, Noël Schneider, Imre Schnierer, Elodie Surchat, Victorine Alice 
van Zanten, Assesseurs

Sarah Luisier-Curchod et Cornelia Mooser, Secrétaires

3.14.1 Remarques sur l’activité 

L’autorité fonctionne bien. 

Au cours de l’année 2021, une secrétaire-juriste a été engagée pour les affaires en langue allemande.

3.14.2 Charge de travail – statistiques

3.14.2.1 Statistique générale 
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3.14.3 Rapport détaillé de la Commission d’expropriation 

Lien. 

  

Juin 2022 2009
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3.15 Autorité de surveillance du registre foncier 

Mission et compétences 

L'Autorité est chargée de la surveillance et du contrôle judiciaire de la tenue du registre foncier. D’une part, elle inspecte 
une fois par an chaque service chargé de la tenue du registre foncier. D’autre part, elle statue, sous réserve de recours au 
Tribunal cantonal, sur les recours interjetés contre les décisions du conservateur ou de la conservatrice du registre foncier. 

Site du Pouvoir judiciaire https://www.fr.ch/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-autorite-de-
surveillance-du-registre-foncier.  
 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Bettina Hürlimann-Kaup, Présidente ; Pierre-Henri Gapany, Vice-président 

Catherine Overney, Jérôme Delabays, Alexandra Jungo, Maryse Pradervand-Kernen, membres  

Séverine Zehnder, secrétaire-juriste 
 

3.15.1 Remarques sur l’activité  

Cette autorité fonctionne bien.  

Cette autorité note cependant qu’elle doit faire face à une lourde charge administrative en raison de nombreuses 
demandes de préavis ou de prises de positions de la part de la Confédération sur des questions relatives au Registre 
foncier, questions qui relèvent plutôt de la Direction des finances. 

 

3.15.2 Charge de travail – statistiques 

3.15.2.1 Statistique générale  

 

 

 

 

 

 

 

3.15.3 Rapport détaillé de l’Autorité de surveillance du registre foncier 

Lien. 
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3.16 Commission de recours en matière de premier relevé 

Mission et compétences 

La Commission de recours en matière de premier relevé traite les recours en matière de nouvelle mensuration parcellaire 
selon la législation spéciale. Elle statue en dernière instance cantonale et œuvre sous la surveillance du Conseil de la 
magistrature. De par sa composition, elle garantit une prise en compte qualifiée aussi bien des aspects liés aux droits et 
obligations de personnes touchées que des aspects spécifiques de la mensuration. 

De plus, la présence ordinaire de tous les actrices et acteurs impliqués (partie recourante, géomètre intimé, personnes 
intéressées, témoins) aux débats publics permet d'une manière générale une meilleure compréhension des tenants et 
aboutissant du droit et de la mensuration dont il est en question. 

Site du Pouvoir judiciaire : https://www.fr.ch/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-commission-de-
recours-en-matiere-de-premier-releve-instance-cantonale-unique.  
 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Alice Reichmuth Pfammatter, Présidente ; Marc Zürcher, Vice-président 

Xavier Angéloz, Yvan Chassot, Luc Déglise, Daniel Kaeser, Marcel Koller, Giacinto Zucchinetti, Assesseurs 
 

3.16.1 Remarques sur l’activité  

Cette autorité fonctionne bien. La Commission est satisfaite de la nouvelle organisation des instances de recours. 

 

3.16.2 Charge de travail – statistiques 

3.16.2.1 Statistique générale  

 

  

 

 

 

 

3.16.3 Rapport détaillé de la Commission de recours en matière de premier relevé 

Lien. 
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3.17 Tribunal arbitral en matière d’assurance maladie et accidents  

Mission et compétences 

Le Tribunal arbitral, compétent en matière de litiges entre assureurs et fournisseurs de prestations dans les domaines de 
l'assurance-accidents et de l'assurance-maladie (cf. art. 89 al. 1 LAMal et art. 57 al. 1 LAA), est désigné par les cantons et 
se compose d’un président neutre et de représentants des parties en nombre égal (art. 89 al. 4 LAMal et art. 57 al. 3 LAA). 
Le droit fédéral prévoit que la procédure est fixée par le doit cantonal (art. 89 al. 5 LAMal et art. 57 al. 3 LAA). 

La loi et le règlement ne décrivent pas précisément, ce qu'il faut entendre par litiges au sens de l'art. 89 al. 1 LAMal et/ou 
l'art. 57 al. 1 LAA. D'après la jurisprudence et la doctrine, la compétence matérielle du tribunal arbitral suppose que le 
litige ait pour objet les relations juridiques qui ressortent à l'assurance-maladie et l'assurance-accidents. 

Site du Pouvoir judiciaire : https://www.fr.ch/pj/institutions-et-droits-politiques/justice/pouvoir-judiciaire-tribunal-arbitral-
en-matiere-dassurance-maladie-et-accidents-instance-cantonale-unique.  
 

Organisation et composition au 31.12.2021 

Anne-Sophie Peyraud, Présidente 

 
 

3.17.1 Remarques sur l’activité  

Cette autorité fonctionne bien. 

 

3.17.2 Charge de travail – statistiques 

3.17.2.1 Statistique générale  
 

 
 
 

3.17.3 Rapport détaillé du Tribunal arbitral en matière d’assurance maladie et accidents 

Lien. 
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Einleitung 
— 

In Artikel 127 Abs. 3 der Verfassung des Kantons Freiburg ist vorgesehen, dass der Justizrat den Grossen Rat jährlich 
über seine Tätigkeit informiert.  

Dieser Bericht wurde für das Jahr 2020 im Vergleich zu den Ausgaben der Vorjahre komplett überarbeitet und 
entwickelt sich weiter; insbesondere wurden vergleichende Statistiken über die Arbeitsbelastung im Verhältnis zur 
Einwohnerzahl und Vergleiche der Vollzeitäquivalenten (VZÄ) zwischen den Behörden eingeführt.  

Der Bericht ist in drei Teile gegliedert. Der erste Teil befasst sich mit der eigentlichen Tätigkeit des Justizrats. Der 
zweite Teil stellt eine Zusammenfassung der wichtigsten Elemente der Gerichtstätigkeit im Laufe dieses 
Geschäftsjahres dar. Der dritte Teil schliesslich widmet sich den verschiedenen Gerichtsbehörden. Für jede dieser 
organisatorischen Einheiten führt ein elektronischer Link zu ihren offiziellen Berichten und detaillierten Statistiken, 
die nach einem einheitlichen, vom Rat zur Verfügung gestellten Formular erstellt wurden. 

Um das Lesen des Dokuments zu vereinfachen, wird das generische Maskulinum verwendet, das aber immer beide 
Geschlechter einschliesst. 
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Justizrat 
— 

Aufgabe und Zuständigkeit 

Der Justizrat (JR) übt die Aufsicht über die Gerichtsbehörden und die Staatsanwaltschaft aus. Er ist gegenüber der 
gesetzgebenden, der vollziehenden und der richterlichen Gewalt unabhängig.  

Der Justizrat befasst sich mit der administrativen und disziplinarischen Aufsicht über die Gerichtsbehörden und die 
Staatsanwaltschaft. Die administrative Aufsicht beinhaltet die Prüfung der Jahresberichte und die jährliche Inspektion der 
Gerichtsbehörden und der Staatsanwaltschaft. Die administrative Aufsicht über die erstinstanzlichen Gerichtsbehörden 
kann für eine begrenzte Zeit dem Kantonsgericht übertragen werden. Der Justizrat nimmt zuhanden des Grossen Rates 
Stellung zu Bewerbungen für die Stellen der richterlichen Gewalt und der Staatsanwaltschaft. Weiter kann er gegenüber 
den Gerichtsbehörden und der Staatsanwaltschaft Weisungen erlassen, Instruktionen erteilen und andere notwendige 
Massnahmen treffen. 

Webseite JR: https://www.fr.ch/de/gb/jr. 
 

Organisation und Zusammensetzung per 31.12.2021 

Johannes Frölicher, Präsident; Damien Colliard, Vizepräsident; Nicolas Charrière, Alessia Chocomeli, Michel Heinzmann, 
Maurice Ropraz, Wanda Suter, Katharine Thalmann-Bolz, Philippe Vallet, Mitglieder 

> Wahlkommission: Michel Heinzmann, Präsident; Johannes Frölicher, Katharina Thalmann-Bolz, Mitglieder 
> Kommission für die disziplinarische Aufsicht: Nicolas Charrière, Präsident; Alessia Chocomeli, Damien Colliard, 

Mitglieder 
> Kommission für die administrative Aufsicht: Philippe Vallet, Präsident; Maurice Ropraz, Wanda Suter, Mitglieder 
> Sekretariat: Christine Keller, Generalsekretärin; Yolande Brünisholz, Sekretärin 
 
 
 
 
 

1.1 Rat und Sekretariat  

In diesem Berichtsjahr erfuhr die Zusammensetzung des Justizrates mehrere Änderungen.  

Die stellvertretende Generalstaatsanwältin Alessia Chocomeli hat ab dem 1. Januar 2021 die Nachfolge von Raphaël 
Bourquin angetreten. Alessia Chocomeli wurde Mitglied der Kommission für disziplinarische Aufsicht, und Michel 
Heinzmann übernahm das Präsidium des Wahlausschusses.  

Nadine Gobet beendete Ende Mai ihre zweite Amtszeit. Sie wurde ab dem 1. Juni durch Katharina Thalmann-Bolz, 
Mitglied des Grossen Rates, ersetzt. Katharina Thalmann-Bolz folgte ihr auch in der Wahlkommission nach.  

Der Rat bedankt sich herzlich bei Nadine Gobet, deren aktive Teilnahme und hervorragende Zusammenarbeit für die 
Arbeit des Kollegiums äusserst wertvoll waren.  

Am 31. Dezember 2021 endeten auch die Mandate von Maurice Ropraz und Philippe Vallet. Der Rat freut sich, dass 
er von ihrer juristischen Kompetenz und ihrem unermüdlichen Engagement profitieren konnte, und dankt ihnen 
ebenfalls.  

In seiner Sitzung vom 2. November 2021 hat der Grosse Rat Caroline Gauch, Präsidentin des Gerichts des 
Sensebezirks, als Nachfolgerin von Philippe Vallet gewählt. Romain Collaud, Staatsrat und Vorsteher der 
Sicherheits-, Justiz- und Sportdirektion, wurde seinerseits am 17. Dezember 2021 gewählt, um den Platz von Maurice 
Ropraz im Rat zu übernehmen.  

  

Juin 2022 2019



 

7 

Das Personal des Sekretariats, das aus der Generalsekretärin Christine Keller und der Sekretärin Yolande Brünisholz 
besteht, blieb im Berichtsjahr stabil. Christine Keller hat jedoch ihr Recht auf eine vorzeitige Pensionierung auf den 
31. Dezember 2021 geltend gemacht; für ihre Nachfolge auf den 1. Januar 2022 wurde die Bewerbung von Marjorie 
Jaquet berücksichtigt.  

Der Rat möchte seiner Generalsekretärin für ihr über 14-jähriges Engagement im Dienst der Aufsichtsbehörde über 
die Gerichtsbehörden danken. Seit 2007 war Christine Keller über viele Jahre hinweg massgeblich am Aufbau der 
Strukturen, der Organisation der neu gegründeten Behörde und ihrer Arbeit beteiligt. Der Rat ist ihr dankbar für all 
ihre Arbeit für die Freiburger Justiz und insbesondere für ihre wertvolle Zusammenarbeit, ihre organisatorischen und 
analytischen Fähigkeiten, ihre Verfügbarkeit und ihre Hingabe für den Rat. Der Rat wünscht ihr noch einmal alles 
Gute und wünscht ihr Glück und Erfolg in ihrem neuen Lebensabschnitt.  

Der Präsident des Rates, Johannes Frölicher, ist Mitglied des Lenkungsausschusses für die Analyse der 
Gerichtsbehörden. Gemeinsam mit dem Sicherheits-, Justiz- und Sportdirektor ist er ausserdem Co-Auftraggeber des 
Programms E-Justice, das die Digitalisierung der Gerichtsbehörden zum Ziel hat. Christine Keller vertrat den Rat in 
der Informatikkommission der Gerichtsbehörden.  

 

1.2 Plenar- und Kommissionssitzungen 

Im Jahr 2021 hielt der Rat 14 Plenarsitzungen ab. Um die geltenden Gesundheitsvorschriften einzuhalten, tagte er 
entweder per Videokonferenz oder in den Räumlichkeiten der Staatskanzlei, die geräumiger sind. Er bedankt sich bei 
der Staatskanzlei, die ihm freundlicherweise die Räume für seine Plenarsitzungen zur Verfügung stellte.  

Die Kommissionen traten je nach Bedarf in Präsenzsitzungen oder per Videokonferenz zusammen. Trotz der 
Pandemie konnte der Rat in Delegationen die Inspektionen der Justizbehörden durchführen. Die Wahlkommission 
hörte auch in Präsenz kandidierende Personen an, die sich um ein berufliches Richteramt bewarben.  

Zur Auswahl seiner neuen Generalsekretärin ernannte der Rat eine spezielle Delegation, der Johannes Frölicher, 
Damien Colliard und Michel Heinzmann angehörten. 
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1.3 Wahlen, Ernennungen, Rücktritte

Wahlen

Wahlen
Gewählte Personen Funktion Abgelöste Personen

Kantonsgericht
Marc Zürcher Ersatzrichter Christophe Maillard

Mathias Boschung Ersatzrichter André Riedo

Staatsanwaltschaft

Sonja Hurni Staatsanwältin Markus Julmy

Sandrine Chardonnens Staatsanwältin Jean-Luc Mooser

Wirtschaftsstrafgericht

Martin Morel
Beisitzer 
(Buchhaltungsexperte) Oswald Udry

Gerichtsunabhängige Einheit

Nadine Aebischer Gerichtsunabhängige Richterin
Neues Amt im Zusammenhang 
mit e-Justice

Bezirksgericht Saane

Claudia Häller Beisitzerin Christiane King-Perroulaz

Anne Hemmer Beisitzerin Brigitte Steinauer

2022 zu wählende Nachfolge Beisitzer Sophie Tritten

Bezirksgericht Sense

Debora Friedli Präsidentin Peter Rentsch

Urs Kolly Beisitzer Gabriel Aebischer

Markus Stöckli Beisitzer Bruno Schwaller

Judith Berger Beisitzerin Ruth Waeber-Hayoz

Bezirksgericht Greyerz

Romain Lang Präsident Philippe Vallet

Damien Blanc Beisitzer Barbara Progin

Bezirksgericht See

David Humair Beisitzer Nicole Alexandra Piano Aeby

Valentine Tschümperlin Beisitzerin Neues Amt

Bezirksgericht Broye

Christine Keller Beisitzerin Gabriel Dougoud
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Wahlen 
Gewählte Personen Funktion Abgelöste Personen 

   

Mietgericht Sense und See   

Nicholas Bürgy Präsident Pascale Vaucher Mauron 

   

Arbeitsgericht Sense   

Irène Marguet Beisitzerin (Arbeitgebende) Norbert Vonlanthen 

Jonas Kühni Präsident Caroline Gauch 

   

Arbeitsgericht Greyerz   

2022 zu wählende Nachfolge 
Ersatzbeisitzerin 
(Arbeitgebende) Annick Remy 

   

Arbeitsgericht Glane   

John Ropraz Beisitzer (Arbeitgebende) Bernard Ropraz 

   

Friedensgericht Saane   

Blaise Rochat 

Beisitzer (Immobilienverwaltung 
und Buchhaltung oder Bereich 
psychische Gesundheit) Yves Turchet 

Catherine Ducrest-Wyssmüller 

Beisitzerin (Immobilienverwaltung 
und Buchhaltung oder Bereich 
psychische Gesundheit) Neues Amt 

Jean-Pierre Antonio Gauch 

Beisitzer (Immobilienverwaltung 
und Buchhaltung oder Bereich 
psychische Gesundheit) Neues Amt 

   

Friedensgericht Sense    

Michel Seewer 
Beisitzer (Ausbildung in 
Psychologie) Rita Raemy 

   

Friedensgericht See    

Ivan Progin 

Beisitzer 
(Vermögensverwaltung/ 
Buchhaltung) Brigitte Laubscher 

   

Friedensgericht Glane   

Jean-François Bard 

Beisitzer 
(Vermögensverwaltung/ 
Buchhaltung) Neues Amt 

Jean-François Bonfils 

Beisitzer 
(Vermögensverwaltung/ 
Buchhaltung) Neues Amt 

2022 zu wählende Nachfolge Beisitzer (Rechnungsprüfung) Jean-Blaise Castella 
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Wahlen
Gewählte Personen Funktion Abgelöste Personen

Friedensgericht Broye

Eric Haberkorn

Beisitzer 
(Gesundheit/Psychologie/Päda
gogik) Bruno Castrovinci

Thierry Schneider

Beisitzer 
(Vermögensverwaltung/ 
Buchhaltung) Sylvie Uebelhart

Enteignungskommission

Marie Angelina Cécika Christen Beisitzerin (Juristin, RA) Yves Bosson

2022 zu wählende Nachfolge Beisitzer (Ingenieur) Edgar Schorderet

Rekurskommission der Universität

Daniela Kiener Präsidentin Markus Julmy

Andreas Stöckli Ersatzbeisitzer Sébastien Schief

Der Rat spricht allen Personen, die sich für die Gerichtsbehörden eingesetzt haben, seinen Dank aus. 

Ernennungen

Der Rat ist in aussergewöhnlichen und dringenden Situationen befugt, von sich aus eine Richterin oder einen Richter 
für eine Dauer von bis zu sechs Monaten zu ernennen (Art. 91 Abs. 1 Bst. d JG). Wenn es wahrscheinlich ist, dass 
eine Magistratsperson für eine längere Zeit verhindert sein wird, kann er sie, mit Zustimmung des Grossen Rates und 
nach einer Stellungnahme der Justizkommission (Art. 91 Abs. 1 Bst. dbis JG) für höchstens zwölf Monate ersetzen. 
Darüber hinaus verfügt jede Berufsrichterin oder jeder Berufsrichter im Falle der Verhinderung über eine oder einen 
oder mehrere ordentliche Stellvertreterinnen oder Stellvertreter. Die Stellvertreterin oder der Stellvertreter wird vom 
Rat unter den Berufsrichterinnen und Berufsrichtern der betreffenden Justizbehörde in allen Bezirken ausgewählt; sie 
oder er muss über die gleichen fachlichen und sprachlichen Kompetenzen verfügen, um die Akten der verhinderten 
Richterin oder des verhinderten Richters angemessen bearbeiten zu können. Die Bestimmungen über die Ernennung 
einer Stellvertreterin oder eines Stellvertreters für die Generalstaatsanwältin oder den Generalstaatsanwalt und die 
Richterinnen und Richter des Kantonsgerichts bleiben vorbehalten (Art. 22 Abs. 1 und 2 JG).

Wie bereits im letzten Bericht erläutert, hat der Rat, der regelmässig Ad-hoc-Richter/innen, 
Präsidentinnen/Präsidenten, Staatsanwältinnen/Staatsanwälte ernennen muss, um vorübergehend nicht verfügbare 
Amtsinhaberinnen oder Amtsinhaber für eine bestimmte Zeit zu ersetzen (Art. 91 Abs. 1 Bst. d und dbis JG), 
beschlossen, einen Pool von kandidierenden Personen zu bilden, die für eine solche Ernennung in Frage kommen. Er 
forderte daher alle Gerichtsschreiberinnen und -schreiber der Gerichtsbehörden auf, ihr Interesse an der Übernahme 
eines Ad-hoc-Mandats zu bekunden. Das Vorgehen des Rats, das auf positive Resonanz stiess, gibt 
Gerichtsschreiberinnen und -schreibern die Möglichkeit, erste Erfahrungen im Richteramt zu sammeln. 

Nach Ablauf eines Ad-hoc-Mandats nimmt der Rat eine abschliessende Inspektion in Form der Übermittlung eines 
abschliessenden Tätigkeitsberichts vor. Gerichtsschreiberinnen und -schreiber, die ein solches Mandat ausgeführt 
haben, wird eine Bescheinigung ausgestellt. 

Im Jahr 2021 ernannte der Rat zehn Ad-hoc-Richterinnen und -Richter (Art. 91 Abs. 1 Bst. d JG). Zudem machte er 
elf Mal von Artikel 22 JG Gebrauch (Ad-hoc-Magistratsperson und Stellvertretung des Vorsitzes), davon einmal für 
eine ausserkantonale Magistratsperson. 
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Ernennungen 
Ernannte Personen Funktion Gesetzliche Grundlage 

Staatsanwaltschaft   

Yasemin Bayhan Nager Staatsanwältin ad hoc Art. 91 Abs. 1 Bst. d JG 

Pierre Aubert  Staatsanwalt ad hoc Art. 22 Abs. 4 JG  

   

Zwangsmassnahmengericht   

Cornelia Thalmann El Bachary  Richterin ad hoc (10%) Art. 91 Abs. 1 Bst. d JG 

   

Jugendstrafgericht   

Jonas Petersen Präsident ad hoc (80/50%) Art. 91 Abs. 1 Bst. d JG 

   

Bezirksgericht Saane   

Julia Giallombardo Präsidentin ad hoc (40%) Art. 91 Abs. 1 Bst. d JG 

Jonas Kühni Präsident ad hoc (10%) Art. 91 Abs. 1 Bst. d JG 

   

Bezirksgericht Greyerz   

Francine Pittet Präsidentin ad hoc Art. 91 Abs. 1 Bst. d JG 

Philippe Vallet Präsident ad hoc (60%) Art. 91 Abs. 1 Bst. d JG 

   

Bezirksgericht See   

Pascale Vaucher Mauron Polizeirichterin ad hoc Art. 22 JG 

   

Bezirksgericht Broye   

Ludovic Farine Präsident ad hoc Art. 91 Abs. 1 Bst. d JG 

   

Friedensgericht Saane   

Samuel Briguet Friedensrichter ad hoc (100%) Art. 91 Abs. 1 Bst. d JG 

   
Friedensgericht Sense   

Yannick Riedo Friedensrichter ad hoc (50%) Art. 91 Abs. 1 Bst. d JG 
 

 

Zudem wurde Debora Friedli zur Stellvertreterin des Präsidenten des Bezirksgerichts Greyerz, des Mietgerichts der 
Südbezirke, des Arbeitsgerichts des Sensebezirks und des Arbeitsgerichts des Greyerzbezirks ernannt. Romain Lang 
wurde zum Stellvertreter des Präsidenten der Bezirksgerichte Glane und Vivisbach sowie des Mietgerichts der 
südlichen Bezirke ernannt. Sonia Bulliard Grosset wurde zur Stellvertreterin des Präsidenten des Bezirksgerichts 
Glane ernannt.  
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Schliesslich erhöhte der Rat in Anwendung von Artikel 10b Abs. 2 JG den Beschäftigungsgrad der folgenden 
Richterinnen, nachdem diese ab dem 1. Januar 2022 neue Richterstellen erhalten hatten (VZÄ = Vollzeitäquivalente) 
(vgl. Kapitel 2.3):  

> der Präsidentin des Gerichts des Seebezirks Sandrine Schaller Walker (+0,2 VZÄ, d.h. von 60 % auf 80 %);  
> der Präsidentin des Gerichts des Greyerzbezirks Frédérique Bütikofer Repond (+0,l VZÄ, d.h. von 50 % auf 

60 %);  
> der Präsidentin des Gerichts des Greyerzbezirks Camille Perroud Sugnaux (+0,l VZÄ, d.h. von 50 % auf 60 %);  
> der Richterin des Zwangsmassnahmengerichts Delphine Maradan (+0,5 VZÄ, d.h. von 50 auf 100 %);  
> der Richterin des Zwangsmassnahmengericht Géraldine Pontelli-Barras (+0.1 VZÄ, d.h. von 50 % auf 60 %);  
> der Richterin des Zwangsmassnahmengericht Sonja Walter (+0,1 VZÄ, d.h. von 50 % auf 60 %).  

Wie bereits in den letzten Jahresberichten erwähnt, hat die Arbeitsbelastung des Gerichts des Seebezirks in 
französischer Sprache in den letzten Jahren erheblich zugenommen, ohne dass der Beschäftigungsgrad seiner 
französischsprachigen Richterin angepasst worden wäre. Die beiden Präsidentinnen der Strafrechtsabteilung des 
Gerichts des Greyerzbezirks haben seit langem eine Erhöhung ihres Beschäftigungsgrads gefordert und leisteten seit 
langem sehr viele Überstunden, ohne jemals deren Auszahlung beantragt zu haben. Beim Zwangsmassnahmengericht 
schliesslich war die Gewährung einer Erhöhung des Beschäftigungsgrads angesichts der Zunahme und der 
Komplexität der Fälle über viele Jahre hinweg selbstverständlich. Für dieses Gericht hielt es der Rat für notwendig, 
dass eine der drei Richterstellen zu 100 % besetzt wird, insbesondere in Anbetracht der Art der Verfahren.  

 

1.4 Aufsichtsbefugnis  

In Artikel 127 der Verfassung des Kantons Freiburg (KV) wird der Rat mit der administrativen und disziplinarischen 
Aufsicht über die richterliche Gewalt und die Staatsanwaltschaft (Abs. 1) beauftragt. Der Rat ist befugt, die 
administrative Aufsicht über die erstinstanzlichen Gerichtsbehörden an das Kantonsgericht zu delegieren (Abs. 2). 

 

1.4.1 Administrative Aufsicht  

Neben der Inspektion des Kantonsgerichts, die ihm von Amtes wegen zusteht, inspizierte der Rat die folgenden 
Behörden:  

> das Zwangsmassnahmengericht;  
> die Bezirksgerichte Saane, Broye, Glane, Sense und Greyerz;   
> das Wirtschaftsstrafgericht;  
> den Generalstaatsanwalt und seine beiden Stellvertreter sowie die Staatsanwältin Sonja Hurni;  
> die gerichtsunabhängige Einheit;  
> die Aufsichtsbehörde über das Grundbuch; 
> die Oberämter des Saane-, des Sense-, des Greyerz- und des Glanebezirks.  
 

Die Inspektion der anderen Behörden wurde an das Kantonsgericht delegiert, wie dies gemäss Artikel 127 Abs. 2 KV 
erlaubt ist.  

Insgesamt ergaben die Inspektionen keine Hinweise auf Missstände. Der Rat stellt jedoch fest, dass sich viele 
Behörden über Überlastung und Ressourcenmangel sowie über zu kleine Räumlichkeiten beschweren (siehe auch 
Kapitel 2.1.1 und 2.1.2).  

Auf der Grundlage der Inspektionen und Berichte der Behörden formulierte der Rat in Kapitel 3 Bemerkungen zu den 
einzelnen Behörden. 
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Statistik - Informatik 

Im Rahmen der administrativen Aufsicht prüft und analysiert der Rat die Statistiken der Behörden nicht nur für die 
Erstellung seines Jahresberichts über die Tätigkeit der Justiz, sondern auch im Hinblick auf die oben erwähnten 
Inspektionen. Die Kenntnis dieser Zahlen ist unerlässlich, um auf Überlastungen und Verzögerungen zu reagieren, 
etwaige Probleme mit den Arbeitsmethoden der Richterinnen und Richter zu erkennen und die gerichtsunabhängige 
Einheit, die zeitweise überlastete Behörden entlasten soll, effektiv einzusetzen. Es ist auch ein wertvolles Instrument, 
um Probleme bei der Besetzung von Gerichten zu erkennen und bei den politischen Behörden Anträge auf zusätzliche 
VZÄ für dauerhaft unterbesetzte Gerichte fundiert unterstützen zu können. 

In diesem Zusammenhang unterstreicht der Rat die Notwendigkeit über ein Informatikinstrument zu verfügen, 
welches ihm ermöglicht, die Statistiken der Gerichtsbehörden in den verschiedenen Bereichen zusammenzufassen 
und zu vergleichen.

Die veraltete Datenbank, in der alle beruflichen und nebenberuflichen Richterinnen und Richter des Kantons erfasst 
sind, ermöglicht kein rationelles und effizientes Arbeiten. Der Rat muss in Zukunft über ein modernes und 
leistungsfähiges Instrument verfügen, um die Ressourcen an Richterinnen und Richtern zu verwalten und um zu 
informieren, bzw. Fragen von politischen Behörden und Bürgerinnen und Bürgern im Zusammenhang mit der 
Zusammensetzung der Gerichtsbehörden schnell beantworten zu können. Der Rat hat dies beantragt. 

Auch wenn es keinen direkten Zusammenhang mit seiner Aufsichtstätigkeit gibt, ist in diesem Stadium des Berichts 
über die IT-Tools anzumerken, dass der Rat über eine Geschäftsverwaltungsanwendung verfügen sollte, um bei der 
Digitalisierung seiner gesamten Tätigkeit wertvolle Zeit einzusparen. Der Rat hat dies beantragt. 
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Die Zahl der neuen Anzeigen ist weiterhin rückläufig. Es ist anzumerken, dass einige Anzeiger sich nicht mit einem 
Einstellungsentscheid zufriedengeben und erneut mit denselben Anliegen vorstellig werden. Diese wiederholten 
Eingaben, die sich auf Sachverhalte beziehen, zu denen der Rat bereits Stellung genommen hat, werden nicht als neue 
Eingänge gezählt. Sie stellen jedoch eine gewisse Arbeitsbelastung dar. 

Gegen eine Magistratsperson wurde ein Verfahren eingeleitet. Dieses wird für den Moment ausgesetzt.  

Schliesslich ist zu erwähnen, dass im Interesse der Effizienz künftig häufiger von Artikel 43 des Gesetzes über die 
Verwaltungsrechtspflege Gebrauch gemacht wird, der es ermöglicht, zu verlangen, dass die Eingaben gewissen 
Formerfordernissen entsprechen.  

 

1.5 Kommunikation  

Die Medienkonferenz zur Veröffentlichung des Berichts wurde wegen der Pandemie abgesagt. Stattdessen 
übermittelte das Sekretariat den akkreditierten Journalistinnen und Journalisten am 11. Juni 2021 den Bericht mit 
einer Medienmitteilung und wies darauf hin, dass der Präsident für Fragen am16. Juni zur Verfügung stehe. An 
diesem Datum wurden die Medienmitteilung und der Bericht auf dem Internet publiziert.  

Der Bericht wurde dem Grossen Rat am 24. Juni 2021 vorgelegt. Der Ratspräsident nahm an dieser Präsentation teil, 
wie es das Gesetz vorschreibt (Art. 198a des Grossratsgesetzes).  

 

1.6 Vernehmlassungen 

Der Rat nahm an den Vernehmlassungen zum Vorentwurf des Gesetzes zur Änderung des Grossratsgesetzes, zum 
Vorentwurf der Verordnung zur Änderung des Reglements über die Arbeitszeit des Staatspersonals und zum 
Vorentwurf der Verordnung über das Führen mit Zielen, Entwicklung und Beurteilung des Personals beim Staat 
Freiburg teil.  

Im Rahmen seiner Stellungnahme zum Postulat Nicolas Kolly und Grégoire Kubski - Entschädigung der 
Beisitzenden erinnerte er daran, dass er 2019 das Amt für Justiz beauftragt hatte, eine vergleichende Analyse zu den 
Entschädigungen von nebenamtlichen Richterinnen und Richtern in den Kantonen der Westschweiz und Bern 
vorzunehmen. Diese Analyse hatte ergeben, dass die Freiburger Beisitzenden weniger gut bezahlt werden als ihre 
Kolleginnen und Kollegen in den Nachbarkantonen.  

Der Rat war stets der Ansicht, dass die besonders niedrige Entschädigung der nebenberuflichen Richterinnen und 
Richter des Kantons Freiburg den teilweise sehr spezialisierten Kenntnissen, die für die Ausübung des Beisitzeramtes 
erforderlich sind, und der damit verbundenen Arbeitsbelastung nicht angemessen ist. Das reibungslose Funktionieren 
der Gerichtsbehörden hängt sowohl von der Verfügbarkeit der Beisitzenden als auch von ihren Fachkenntnissen ab. 
Der Rat begrüsste daher eine Erhöhung der Gehälter von nebenberuflichen Richterinnen und Richter.  

 

1.7 Umfragen  

Auswirkungen der Covid-19-Pandemie auf die Freiburger Gerichtsbehörden  

Um die Auswirkungen der Gesundheitskrise auf die Gerichtsbehörden des Kantons zu beurteilen, hatte der Rat im 
Jahr 2020 zwei Umfragen bei allen Gerichtsbehörden durchgeführt.  

Wie angekündigt führte der Rat im Laufe des Jahres 2021 eine Nachkontrolle bei den Behörden durch, die im 
Rahmen der Umfrage zur ersten Covid-Welle angegeben hatten, dass sie die Gefahr einer Rechtsverweigerung 
befürchteten.  
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Umfrage über die Erfolgsquote der Schlichtung in der Westschweiz  

Um der Justizkommission Auskunft geben zu können, die wissen wollte, wo sich die Schlichtungsbehörden des 
Kantons Freiburg in der Westschweiz befinden, führte der Rat eine Umfrage bei den fünf Westschweizer Kantonen 
und in Bern durch. Sie bezog sich auf die Erfolgsquote der Schlichtungen (Vergleiche und akzeptierte Urteile) im 
Rahmen der Schlichtungsverfahren nach Artikel 197 ff. ZPO. Es antworteten 5 Kantone.  

Im Wesentlichen hat der Kanton Bern mit vier regionalen Schlichtungsbehörden die höchste Erfolgsquote bei den 
Schlichtungen (fast 50 %). Der Kanton liegt weit vor allen anderen Kantonen. Mit einer Erfolgsquote von über 30 % 
sticht auch der Kanton Genf hervor. In diesem Kanton behandeln die Magistratspersonen, die eine Schlichtung 
versuchen, den Fall nicht in der Sache, wenn diese scheitert. Die in Freiburg erzielten Quoten sind mit denjenigen der 
anderen Westschweizer Kantone vergleichbar.  

 

1.8 Analyse der Gerichtsbehörden  

Der Abschlussbericht der Analyse (siehe Kapitel 2.2 zum Inhalt und zu den Folgemassnahmen dieser Analyse) wurde 
fertiggestellt und am 3. November 2021 vom Präsidenten des Justizrates und dem Generalstaatsanwalt dem Staatsrat 
vorgelegt. Die Medienkonferenz dazu, an der auch der Präsident des Rats und der Generalstaatsanwalt teilnahmen, 
fand am 17. November 2021 statt.  

 

1.9 Verschiedenes 

1.9.1 Covid-19 

Im Laufe dieses Geschäftsjahres aktualisierte der Rat seine am 16. März 2020 ausgegebenen Richtlinien und 
Weisungen, für die der Aufsicht des Justizrates unterstellten Freiburger Behörden, viermal: am 14. Januar, am 
13. Juli, am 22. September 2021 und am 10. Dezember 2021.  

 

1.9.2 Bericht des Rates  

Die neue Form des Jahresberichts des Rats wurde sowohl von den Akteuren der Gerichtsbehörden als auch vom 
Grossen Rat begrüsst.  

 

1.9.3 Justizkommission des Grossen Rates 

Am 21. Januar 2021 trafen sich der Ratspräsident, die Generalsekretärin und der Sicherheits- und Justizdirektor mit 
der Justizkommission des Grossen Rates, um den Ressourcenmangel der Gerichtsbehörden zu erörtern.  

In ihrer Sitzung vom 27. Februar 2021 wollte die Kommission Informationen über die Kriterien erhalten, die der Rat 
bei der Einstufung von Bewerberinnen und Bewerbern für nebenberufliche richterliche Positionen zugrunde legt. Die 
Antworten wurden ihr übermittelt.   

Während des Sommers fand ein Austausch zwischen der Kommission und dem Rat über Teilzeitstellen für 
Magistratspersonen statt.  

 

1.9.4 Überstunden von Magistratspersonen  

Es wird daran erinnert, dass Magistratspersonen, welche die Validierung ihrer Überstunden zwecks Bezahlung 
beantragen, diese begründen müssen.  

Für 2021 bestätigte der Rat die Überstunden von neun Magistratspersonen. Die Gesamtsumme beläuft sich auf 
1257,89 Stunden.  
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2 Das Gerichtswesen im Jahr 2021 
— 

 

2.1 Zusammenfassung und prägende Elemente des Jahres 

2.1.1 Personal  

Im Rahmen der Inspektionen und Jahresberichte der vergangenen Jahre machten viele Gerichtsbehörden eine hohe 
Arbeitsbelastung geltend, welche die Bereitstellung zusätzlicher Kräfte sowohl an Magistratspersonen als auch an 
Gerichtschreiberinnen und -schreibern sowie an administrativem Personal erfordern würde. In diesem 
Zusammenhang ist anzumerken, dass alle Bezirksgerichte übereinstimmend von der zunehmenden Komplexität in 
den Bereichen Familienrecht und Strafverfahren berichten. Die Zuhilfenahme der gerichtsunabhängigen Einheit, die 
Ernennung von Ad-hoc-Richterinnen und -richtern für besondere Situationen im Zusammenhang mit grossen,  
komplexen oder zeitraubenden Verfahren oder zur Überbrückung der Abwesenheit von Richterinnen und Richtern,  
die Zunahme von Überstunden, die Begründung von Beschwerden gegen Richterinnen und Richtern beim Rat und  
die Kritik an der Dauer der Verfahren sind einige der Elemente, die den Ressourcenmangel bestätigen. 

Die Auswirkungen der für 2022 bewilligten neuen Stellen (siehe Abschnitt 2.3 für Einzelheiten) werden sich erst in 
der Zukunft zeigen.  

Die Behörden danken allen Mitarbeitenden für den unermüdlichen Einsatz und die Bemühungen, die angesichts der 
hohen Arbeitslast geleistet werden. 

 

2.1.2 Räumlichkeiten 

Einige Behörden wiesen auf die beengten räumlichen Verhältnisse hin. Für das Zwangsmassnahmengericht und das 
Friedensgericht des Saanebezirks werden Lösungen gefunden. Besondere Aufmerksamkeit sollte jedoch den 
Gerichtsbehörden des Broye- und des Vivisbachbezirks sowie dem Friedensgericht des Greyerzbezirks geschenkt 
werden.  

 

2.1.3 Gehalt der Magistratspersonen  

Der Rat sieht sich gelegentlich mit dem Rückzug von Bewerbungen für berufliche Positionen konfrontiert, weil die 
vom Amt für Personal empfohlenen Gehaltseinstufungen – die insbesondere im Vergleich zu anderen Kantonen zu 
niedrig sind – nicht eingehalten werden. Der Rat ist besorgt darüber, dass dies den Pool an potenziellen 
kandidierenden Personen einschränken könnte.  

 

2.1.4 Anwendung für die Geschäftsverwaltung der Oberämter  

Die Oberämter verfügen noch immer nicht über eine Anwendung für die elektronische Geschäftsverwaltung für die 
digitalisierte Verwaltung von Strafsachen, so dass sie weiterhin mit Excel-Listen arbeiten müssen. Das ist angesichts 
der heutigen Anforderungen an Effizienz und Rationalität nicht mehr akzeptierbar. Gewisse Oberämter verweisen 
auch auf die Notwendigkeit, die Übermittlung von Polizeirapporten zu digitalisieren, um eine doppelte Dateneingabe 
zu vermeiden.  

Der Rat intervenierte im Laufe des Herbstes bei der Direktion der Institutionen und der Land- und Forstwirtschaft, 
damit die Oberämter von Tribuna profitieren können.  

Im Zusammenhang mit den Oberämtern stellt der Rat fest, dass deren Aktivitäten im Bereich des Verwaltungsrechts 
nicht seiner Aufsicht unterliegen.  
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2.2 Analyse der Gerichtsbehörden  

«Die Freiburger Gerichtsbehörden funktionieren gut und effizient», so lautet das abschliessende Fazit des Berichts. 
Abgesehen von den vorgeschlagenen Verbesserungsmassnahmen begrüsst der Rat die Hervorhebung dieser wichtigen 
und erfreulichen Feststellung.   

Nach einem ersten Teil, der 2019 vorgelegt wurde und die Bezirksgerichte, das Kantonsgericht, die 
Staatsanwaltschaft, die gerichtsunabhängige Einheit, den Justizrat und deren Interaktion mit den zentralen 
Dienststellen des Staates betraf, wurde 2021 der zweite Teil der vom Staatsrat in Auftrag gegebenen Analyse 
abgeschlossen. Diese betraf die übrigen Gerichtsbehörden, mit Ausnahme gewisser Spezialkommissionen.  

Im Wesentlichen sieht der Bericht des mit der Analyse der Gerichtsbehörden beauftragten Lenkungsausschusses 
(COPIL) drei wesentliche und vorrangige Massnahmen vor. Dabei geht es erstens um die Zusammenlegung 
verschiedener Gerichtsbehörden. Die Bezirksgerichte und Friedensgerichte sollten in drei neuen Gerichtsbezirken 
zusammengefasst werden, die ein vergleichbares Volumen an Dossiers repräsentieren: zu einer Einheit für den Glane- 
den Greyerz- und den Vivisbachbezirk, zu einer Einheit für den Saanebezirk und einer für den Sense-, den See- und 
den Broyebezirk. Der COPIL plädiert auch für die Schaffung eines vereinigten Strafgerichts. Schliesslich befürwortet 
er die Zusammenlegung der Schlichtungsbehörden in Mietsachen zu einer zentralen Behörde, die jedoch weiterhin in 
den Bezirken tagen würde.  

Zweitens fordert der COPIL die Schaffung eines Führungsorgans der Gerichtsbehörden, das sich aus 
Magistratspersonen zusammensetzt, unter der Aufsicht des Rats steht und insbesondere die Zusammenlegung von 
bereichsübergreifenden Unterstützungsfunktionen anstrebt.  

Schliesslich ist die weitere Umsetzung der Digitalisierung der Justiz durch das Projekt E-Justice die dritte vorrangige 
Massnahme.  

Von allen anderen vorgeschlagenen Massnahmen werden elf als wichtig eingestuft. Einige könnten dem 
Führungsorgan anvertraut werden: Zentralisierte Verwaltung der Personalressourcen, Personalausbildung, 
Zentralisierung der Buchhaltung, Verbesserung der Transparenz, Austausch von Best Practices usw. Darüber hinaus 
sollte die gerichtsunabhängige Einheit beibehalten werden, dem Zwangsmassnahmengericht sollte besondere 
Aufmerksamkeit geschenkt werden und die Friedensgerichte sollten in Kindes- und Erwachsenenschutzgerichte 
umbenannt werden.  

In Bezug auf den Justizrat hält der COPIL fest, dass die Transparenz dessen Jahresberichts verbessert und die 
Berichte der einzelnen Gerichtsbehörden vereinheitlicht werden sollten. 

Für die Folgemassnahmen ist die Sicherheits-, Justiz- und Sportdirektion nun damit beauftragt, die finanziellen, 
infrastrukturellen oder auch rechtlichen Auswirkungen zu beurteilen und eine Planung für die Umsetzung zu 
erstellen. Der Rat wird sich selbstverständlich an der Umsetzung der empfohlenen Massnahmen beteiligen.  

Schliesslich ist zu erwähnen, dass die Anpassung des Richtplans 2017-2021 des Rats bis zu den Ergebnissen der 
Analyse verschoben worden war. Der Rat arbeitet derzeit an dieser Anpassung. An der Massnahme zur Transparenz 
und Harmonisierung der Berichterstattung wird ebenfalls seit 2020 gearbeitet: Die verschiedenen Behörden 
übermitteln ihre Jahresberichte nun auf einem ausgearbeiteten einheitlichen Formular, der Bericht des Rates wurde 
überarbeitet, um die Lesbarkeit und Transparenz zu erhöhen. Die Digitalisierung der Tätigkeit des Rates begann 
bereits vor mehreren Jahren und es wurden IT-Anträge zur Zugänglichkeit von Statistiken gestellt.  

 

2.3 Personalausstattung der Gerichtsbehörden (neue Stellen für 2022) 

Insbesondere aufgrund verschiedener Vorstösse des Rates und der Justizkommission des Grossen Rates hat die 
Sicherheits- und Justizdirektion im Laufe des Jahres 2021 die Gerichtsbehörden um eine Aufstellung des dringenden 
Personalbedarfs ersucht, damit diese ihre Aufgaben erfüllen können. Mit Unterstützung des Rates und der 
Justizkommission verteidigte der Sicherheits- und Justizdirektor vor dem Staatsrat die Schaffung einer erheblichen 
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Anzahl neuer Stellen per 2022. So erhielten die Gerichtsbehörden für das Jahr 2022 elf neue Stellen, darunter 2,7 
VZÄ für Magistratspersonen.  

Der Rat ist erleichtert, dass seine Schritte zur Aufstockung des Personals der Justizbehörden unterstützt wurden und 
erfolgreich waren. Er dankt allen Beteiligten, die diese Erhöhung der Ressourcen ermöglicht haben.   

In Absprache mit dem Amt für Justiz und auf der Grundlage der Jahresberichte des Rates und des Gesamtbedarfs, der 
geäussert worden war, wurden diese VZÄ (Vollzeitäquivalente) wie folgt aufgeteilt:  

> Bezirksgericht Broye: 0,7 VZÄ Gerichtsschreiber/in 
> Bezirksgericht Greyerz:  0,8 VZÄ Magistratsperson, 0,8 VZÄ Gerichtsschreiber/in, 0,8 VZÄ Richtersekretär/in 
> Bezirksgericht Saane: 0,5 VZÄ Gerichtsschreiber/in  
> Bezirksgericht See: 0,2 VZÄ Magistratsperson, 0,7 VZÄ Gerichtsschreiber/in 
> Staatsanwaltschaft: 0,1 VZÄ Gerichtsschreiber/in, 0,5 VZÄ wirtschaftswissenschaftliche 

Beraterin/wirtschaftswissenschaftlicher Berater  
> Zwangsmassnahmengericht: 0,7 VZÄ Magistratsperson, 0,7 VZÄ Gerichtsschreiber/in, 0,7 VZÄ 

Richtersekretär/in 
> Friedensgericht des Greyerz: 0,8 VZÄ Gerichtsschreiber/in 
> Friedensgericht des Saane:  1 VZÄ Magistratsperson, 1 VZÄ Gerichtsschreiber/in, 1 VZÄ Richtersekretär/in 

Eine Stelle als Friedensrichter/in des Saanebezirks zu 100 % und eine Stelle als Präsident/in des Bezirksgerichts 
Greyerz zu 60 % wurden ausgeschrieben. Die erfolgreich kandidierenden Personen wurden in der Februarsession 
2022 gewählt. Die restlichen Prozente wurden an bereits amtierende Magistratspersonen vergeben (siehe Kapitel 
1.3.2).  

 

2.4 Covid-19-Gesundheitskrise  

Die Justizbehörden waren seit 2020 mit einer völlig neuen Situation konfrontiert und haben diese Krise gut 
überstanden. Die Freiburger Justiz hat immer funktioniert.  

Während die Probleme des Jahres 2020 die eigentliche Funktionsweise der Behörden betrafen, bezogen sich die 
Schwierigkeiten des Jahres 2021 auf das Management der Abwesenheiten von Personal und der verschiedenen 
Akteure der Justiz (Quarantäne, Isolation).  

Die Lage von Behörden, die bereits vor der Gesundheitskrise unter Hochdruck arbeiteten, verschlechterte sich weiter. 
Im Jahr 2021 konnte dank der Motivation und des Engagements aller Mitarbeitenden ein gewisser Rückstand 
aufgeholt werden.  

Der Rat möchte allen Behörden für ihre Bemühungen während dieser Zeit danken. Es wurde bewiesen, dass die 
Gerichtsbarkeit des Kantons Freiburg krisenfest ist.  

 

2.5 Arbeitslast (Neueingänge und erledigte Angelegenheiten) 

Wie bereits mehrfach festgestellt, ist es im Zusammenhang mit der Arbeitsbelastung und den generellen 
Erledigungen von Verfahren der Gerichtsbehörden wichtig, darauf hinzuweisen, dass es ohne ein einheitliches 
statistisches Instrument, das auf alle Gerichtsbehörden anwendbar ist, und angesichts der unterschiedlichen Natur der 
bei den Behörden anhängigen Verfahren schwierig ist, einen wirklichen Überblick zu geben. Die nachfolgenden 
Diagramme berücksichtigen nicht die Zahlen der gerichtsunabhängigen Einheit, die bereits in den Zahlen der 
Behörden, die ihr die Dossiers übermittelt haben, enthalten sind. Dasselbe gilt für die Oberämter, die nicht über das 
Tribuna-System verfügen und deren Neueingänge teilweise bereits bei der Staatsanwaltschaft verbucht werden, sowie 
für die Schlichtungskommissionen in Mietsachen, deren Zahlen sich teilweise in den Zahlen der Mietgerichte 
wiederfinden. Der Vollständigkeit halber werden diese Zahlen jedoch im zweiten Teil der folgenden Tabellen 
aufgelistet. 
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*) Die 25% Erhöhung im Vivisbachbezirk ergeben sich aus der Anstellung einer VZÄ-Stelle eines Praktikanten.   
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2.5.1 Neueingänge 

 

Behörden mit Tribuna-Software 2019 2020 2021 

Kantonsgericht 3249 2904 3043 

Staatsanwaltschaft 15678 14445 13917 

Zwangsmassnahmengericht 688 634 830 

Jugendstrafgericht 2162 1427 1636 

Gerichtsunabhängige Richterin 1) 258 279 298 

Wirtschaftsstrafgericht 3 6 3 

Bezirksgerichte 11472 10980 10724 

Friedensgerichte 8600 9124 9062 

Total  41852 39520 39215 
 

1) Die Neueingänge der Gerichtsunabhängigen Einheit sind bereits in den Zahlen der verschiedenen Behörden, die Dossiers an diese Einheit übertragen haben, 
miteinberechnet. 

 

Andere Behörden 2019 2020 2021 

Oberämter 1) 17364 16045 17850 

Schlichtungskommissionen für Mietsachen 2) 662 725 633 

Rekurskommission der Universität 5 4 9 

Schlichtungskommission für Gleichstellung der Geschlechter 
im Erwerbsleben 

2 4 1 

Rekurskommission für Bodenverbesserungen 0 2 8 

Enteignungskommission 6 3 8 

Aufsichtsbehörde über das Grundbuch 6 5 3 

Rekurskommission für die Ersterhebung 3 0 2 

Schiedsgericht in Sachen Kranken- und Unfallversicherung 7 7 2 

Total  18055 16795 18516 
 

1) Ein Teil der Neueingänge der Oberämter, die nicht über das Tribuna-Computersystem verfügen, sind bereits bei der Staatsanwaltschaft erfasst. 
2) Ein Teil der Angelegenheiten der Kommissionen sind bereits in den Zahlen der verschiedenen Gerichte miteinberechnet. 
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2.5.2 Erledigte Angelegenheiten 

 
Behörden mit Tribuna-Software 2019 2020 2021 

Kantonsgericht 3270 3124 3095 

Staatsanwaltschaft 15’598*) 14572*) 14127 

Zwangsmassnahmengericht 688 634 830 

Jugendstrafgericht 2947 1561 1463 

Gerichtsunabhängige Richterin 1) 217 268 304 

Wirtschaftsstrafgericht 3 6 3 

Bezirksgerichte 11635 10639*) 10958 

Friedensgerichte 7995 8386 8191 

Total  42136 38922 38667 
 

1) Die erledigten Angelegenheiten der Gerichtsunabhängigen Einheit sind bereits in den Zahlen der verschiedenen Behörden, die Dossiers an diese Einheit 
übertragen haben, miteinberechnet. 

 
*) Diese Zahlen stimmen nicht mit den Zahlen der Vorjahresberichte überein. Die angegebenen Zahlen waren aufgrund eines Informatikproblems ungenau und 

wurden im vorliegenden Bericht korrigiert.  
 
 
 

Andere Behörden (ohne Oberämter) 2019 2020 2021 

Schlichtungskommissionen für Mietsachen 1) 608 736 666 

Rekurskommission der Universität 9 8 8 

Schlichtungskommission für Gleichstellung der Geschlechter im 
Erwerbsleben 

3 4 1 

Rekurskommission für Bodenverbesserungen 2 2 6 

Enteignungskommission 9 1 4 

Aufsichtsbehörde über das Grundbuch 6 3 5 

Rekurskommission für die Ersterhebung 6 1 5 

Schiedsgericht in Sachen Kranken- und Unfallversicherung 5 11 3 
 

1) Ein Teil der Angelegenheiten der Kommissionen sind bereits in den Zahlen der verschiedenen Gerichte miteinberechnet. 

 

Das Kantonsgericht verzeichnete in diesem Berichtsjahr einen Rückgang der Gesamtzahl seiner eingetragenen und 
erledigten Angelegenheiten. Auch die Zahl der hängigen Angelegenheiten konnte gesenkt werden. Es waren jedoch 
nur die Verwaltungsgerichtshöfe, welche die Zahl, der am 31. Dezember 2021 hängigen Angelegenheiten, senken 
konnten.  

Die Staatsanwaltschaft bewältigte ihre bedeutende Arbeitsbelastung weiterhin sehr effizient. 

Seit mehreren Jahren haben die Angelegenheiten und Zuständigkeitsbereiche des Zwangsmassnahmengerichts 
zugenommen, ohne dass seine Ausstattung mit Magistratspersonen damit Schritt gehalten hätte. Die Zahl der 
Neueingänge ist in diesem Jahr deutlich angestiegen, was die Bereitstellung von 0,7 VZÄ für eine Magistratsperson 
per 2022 noch deutlicher rechtfertigt.  

Für das Jugendstrafgericht kam es, im Gegensatz zu 2020, in diesem Berichtsjahr zu einem Anstieg der Anzahl der 
Eingänge und der Anzahl der am 31. Dezember hängigen Angelegenheiten. 
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Die Zahl der neuen Angelegenheiten der Bezirksgerichte ging allgemein zurück, während die erledigten 
Angelegenheiten zunahmen, so dass die Zahl, der am 31. Dezember hängigen Angelegenheiten, sank. Hingegen 
verzeichneten die Bezirksgerichte Glane und Greyerz einen Anstieg der neuen Angelegenheiten. 

Die Aufstockung der Vollzeitäquivalente VZÄ (Magistratsperson, Gerichtsschreiber/in und Sekretariat) der 
gerichtsunabhängigen Einheit ermöglichte es, das Arbeitstempo der Einheit, die für das Funktionieren mehrerer 
Behörden mittlerweile unverzichtbar ist, 2021 weiter zu erhöhen. Diese Erhöhung erfolgte jedoch nur, um die 
Teilnahme der Behörden am E-Justice-Programm auszugleichen, es handelt sich also nicht um eine Verstärkung der 
Einheit an sich.  

Das Volumen der neu eingegangenen Angelegenheiten der Friedensgerichte ging im Berichtsjahr allgemein zurück, 
ohne dass die Zahl der hängigen Angelegenheiten gesunken wäre. Die Fälle werden weiterhin komplexer. Die Anzahl 
der getroffenen Entscheide stieg sowohl im Bereich des Jugendschutzes als auch im Bereich des Erbrechts, während 
sie im Bereich des Erwachsenenschutzes zurückging.  

Wie bereits erwähnt (Abschnitt 2.1.4) verwalten die Oberämter ihre Angelegenheiten anhand von Excel-Tabellen, 
was mit Zeitverlust verbunden ist und die Arbeit dieser ohnehin schon stark belasteten Behörden erschwert. Die 
Verwaltungsgerichtsbarkeit ist derzeit von der Aufsicht des Rates ausgenommen.  

Was die Schlichtungskommissionen für Mietsachen betrifft, so ist die Zahl der neu eingegangenen 
Angelegenheiten leicht gesunken, ebenso die Schlichtungsquote.  

 

2.6 Personalausstattung der Gerichtsbehörden 2021 
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3 Tätigkeit der Gerichtsbehörden 
— 

3.1 Kantonsgericht 

Aufgabe und Zuständigkeit 

Das Kantonsgericht (KG) ist oberste Behörde in Zivil-, Straf- und Administrativsachen. Es entscheidet über Berufungen 
und Beschwerden gegen ein erstinstanzliches Urteil und auch über Klagen und Beschwerden gegen Entscheide der 
Verwaltungsbehörden des Kantons. Ihm kommt eine doppelte Funktion als Gerichtsbehörde und als delegiertes 
Aufsichtsorgan über die Verwaltung der Rechtspflege zu. 

Webseite KG: https://www.fr.ch/de/gb/kg 
 

Organisation und Zusammensetzung per 31.12.2021 

Michel Favre, Präsident; Dina Beti, Vizepräsidentin 

Marc Boivin, Jérôme Delabays, Markus Ducret, Johannes Frölicher, Dominique Gross, Yann Hofmann, Marianne Jungo, 
Daniela Kiener, Catherine Overney, Anne-Sophie Peyraud, Christian Pfammatter, Laurent Schneuwly, Marc Sugnaux, 
Sandra Wohlhauser, Mitglieder 

Annick Achtari, François-Xavier Audergon, Felix Baumann, Olivier Bleicker, Sonia Bulliard Grosset, Jenny Castella, 
Francine Defferrard, Catherine Faller, Susanne Fankhauser, Debora Friedli, Caroline Gauch, Tarkan Göksu, Catherine 
Hayoz, Michel Heinzmann, Mélanie Maillard Russier, Séverine Monferini Nuoffer, Jean-Luc Mooser, Bruno Pasquier, 
André Riedo, Armin Sahli, Jean-Marc Sallin, Sandrine Schaller Walker, Daniel Schneuwly, Erika Schnyder, Kurt Schwab, 
Pascal Terrapon, Catherine Yesil- Huguenot, Marc Zürcher, Ersatzrichterin/Ersatzrichter  

> I. Zivilappellationshof: Jérôme Delabays, Präsident; Dina Beti, Sandra Wohlhauser, Laurent Schneuwly, Yann 
Hofmann, Mitglieder 

> II. Zivilappellationshof: Dina Beti, Präsidentin; Catherine Overney, Michel Favre, Markus Ducret, Mitglieder 
> Schuldbetreibungs- und Konkurskammer: Catherine Overney, Präsidentin; Dina Beti, Markus Ducret, Mitglieder 
> Kindes- und Erwachsenenschutzhof: Sandra Wohlhauser, Präsidentin; Jérôme Delabays, Michel Favre, Laurent 

Schneuwly, Mitglieder 
> Strafappellationshof: Michel Favre, Präsident; Catherine Overney, Dina Beti, Markus Ducret, Mitglieder 
> Strafkammer: Laurent Schneuwly, Präsident; Jérôme Delabays, Sandra Wohlhauser, Mitglieder 
> I. Verwaltungsgerichtshof: Marianne Jungo, Präsidentin; Anne-Sophie Peyraud, Christian Pfammatter, Dominique 

Gross, Yann Hofmann, Mitglieder 
> II. Verwaltungsgerichtshof: Christian Pfammatter, Präsident; Johannes Frölicher, Dominique Gross, Yann Hofmann, 

Mitglieder 
> III. Verwaltungsgerichtshof: Anne-Sophie Peyraud, Präsidentin; Marianne Jungo, Johannes Frölicher, Dominique Gross, 

Yann Hofmann, Mitglieder 
> Steuergerichtshof: Marc Sugnaux, Präsident; Christian Pfammatter, Dina Beti, Daniela Kiener, Mitglieder 
> I. Sozialversicherungsgerichtshof: Marc Boivin, Präsident; Dominique Gross, Yann Hofmann, Marianne Jungo, Marc 

Sugnaux, Mitglieder 
> II. Sozialversicherungsgerichtshof: Johannes Frölicher, Präsident; Daniela Kiener, Anne-Sophie Peyraud, Marc 

Sugnaux, Mitglieder 
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3.1.1 Personalressourcen  

 

 

3.1.2 Bemerkungen zur Tätigkeit  

Die Gesamtbilanz 2021 des Kantonsgerichts ist zufriedenstellend, was die Bewältigung des Geschäftsvolumens 
betrifft, auch wenn die Arbeitsbelastung hoch bleibt.  

Die kritische Situation des I. Zivilappellationshofs muss jedoch hervorgehoben werden. Die neue Rechtsprechung des 
Bundesgerichts vom 11. November 2020 zu den Unterhaltsbeiträgen (BGE 147 III 265) hat die Behandlung von 
Eheangelegenheiten, mit denen der I. Zivilappellationshof befasst ist, komplexer gemacht. Trotz einer sehr hohen 
Erledigungsquote und internen Unterstützungsmassnahmen kann der Anstieg der hängigen Angelegenheiten nicht 
ohne zusätzliche redaktionelle Kräfte bewältigt werden.  

Darüber hinaus ist ein Anstieg der Fälle im II. Verwaltungsgerichtshof zu verzeichnen. Nach der Revision des 
Bundesgesetzes über die Raumplanung und der Verabschiedung des neuen kantonalen Richtplans im Oktober 2018 
haben die kantonalen Regelungen der Raumplanung und ganz allgemein des öffentlichen Baurechts grundlegende 
Veränderungen erfahren, die mit früheren Gewohnheiten brechen und zu einer Zunahme der Anfechtungen durch 
Bürgerinnen und Bürgern und lokale Behörden führen. Angesichts der Revisionen, die derzeit in der Planung sind, 
deutet nichts darauf hin, dass die Zahlen der Vorjahre bald wieder erreicht werden.  

Das Kantonsgericht war an der Analyse der Gerichtsbehörden im Kanton Freiburg beteiligt. Auf der Grundlage der es 
betreffenden Schlussfolgerungen hat es bereits interne Massnahmen ergriffen und wird im Rahmen seines 
Masterplans 2022-2026, der fertiggestellt und an der Plenarsitzung im November 2021 verabschiedet wurde, weitere 
Verbesserungsmöglichkeiten entwickeln.  

Schliesslich ist zu erwähnen, dass das Kantonsgericht beschlossen hat, die Freiburger Zeitschrift für Rechtsprechung 
in ihrer bisherigen Form aufzugeben.  
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3.1.3 Arbeitslast – Statistik 

3.1.3.1 Allgemeines 

*Die Differenz zwischen der Zahl hängigen Angelegenheiten erklärt sich dadurch, dass eine Angelegenheit von 2019 nach dem Druck der Statistik eingetragen wurde. 
**Die Differenz erklärt sich durch die elektronische Erledigung von drei internationalen Rechtshilfeersuchen nach Erstellung der Statistik. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
*Die Differenz erklärt sich durch die elektronische Erledigung von drei internationalen Rechtshilfeersuchen nach Erstellung der Statistik. 
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*Die Differenz zwischen der Zahl der am 31.12.18 und am 01.01.19 hängigen Angelegenheiten erklärt sich dadurch, dass eine Angelegenheit von 2019 nach dem Druck der Statistik 
eingetragen wurde. 
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3.1.3.2 Zivilrechtliche Höfe

I. Zivilappellationshof
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II. Zivilappellationshof

Internationale Rechtshilfeersuchen inbegriffen.
Die Differenz zwischen den am 01.01.2020 hängigen Angelegenheiten und den am 31.12.2019 hängigen Angelegenheiten erklärt sich durch die elektronische Erledigung von drei 
internationalen Rechtshilfeersuchen nach Erstellung der Statistik
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3.1.3.3 Strafrechtliche Höfe 

3.1.3.3.1 Strafappellationshof 

 

3.1.3.3.2 Strafkammer 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.1.3.3.3 Präsident der Strafkammer 
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3.1.3.4 Verwaltungsrechtliche Höfe 

3.1.3.4.1 I. Verwaltungsgerichtshof 

 

3.1.3.4.2 II. Verwaltungsgerichtshof 

 

3.1.3.4.3 III. Verwaltungsgerichtshof 
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3.1.3.4.4 Steuergerichtshof 

 

3.1.3.4.5 I. Sozialversicherungsgerichtshof 

 

3.1.3.4.6 II. Sozialversicherungsgerichtshof 
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Beschwerden an das Bundesgericht

Behandelte Rechtsgebiete 2019 2020 2021

I. Zivilappellationshof 11 26 24

II. Zivilappellationshof 31 23 23

Schuldbetreibungs- und Konkurskammer 8 4 4

Kindes- und Erwachsenenschutzhof 7 9 9

Strafappellationshof 40 27 50

Strafkammer 44 35 22

I. Verwaltungsgerichtshof 35 29 30

II. Verwaltungsgerichtshof 15 19 18

III. Verwaltungsgerichtshof 13 11 12

Steuergerichtshof 8 9 12

I. Sozialversicherungsgerichtshof 34 43 32

II. Sozialversicherungsgerichtshof 21 21 21

Total 267 256 257

3.1.4 Detaillierter Tätigkeitsbericht des Kantonsgerichts

Link.
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3.2 Staatsanwaltschaft  

Aufgabe und Zuständigkeit 

Die Staatsanwaltschaft (StA) wacht über die Einhaltung von Recht und Ordnung. Sie vertritt namentlich den Staat vor den 
Bezirksstrafgerichten und gegebenenfalls den Bezirkszivilgerichten, dem Jugendstrafgericht, dem Wirtschaftsstrafgericht, 
dem Kantons- und dem Bundesgericht. 

Webseite StA: https://www.fr.ch/de/sjd/sta. 
 

Organisation und Zusammensetzung per 31.12.2021 

Fabien Gasser, Generalstaatsanwalt; Alessia Chocomeli, Stellvertretende Generalstaatsanwältin; Raphaêl Bourquin, 
Stellvertretender Generalstaatsanwalt  

Stéphanie Amara, Philippe Barboni, Marc Bugnon, Frédéric Chassot, Catherine Christinaz, Christiana Dieu Bach, Patrick 
Genoud, Liliane Hauser, Sonja Hurni, Jean-Luc Mooser, Laurent Moschini, Jean-Frédéric Schmutz, 
Staatsanwältin/Staatsanwalt  
 

3.2.1 Personalressourcen  

 

3.2.2 Bemerkungen zur Tätigkeit  

Im Jahr 2021 verzeichnete die Staatsanwaltschaft im Vergleich zum Vorjahr einen Rückgang der Zahl der 
eingetragenen Verfahren, eine stabile Zahl der am 31. Dezember 2021 hängigen Fälle sowie einen Rückgang der Zahl 
der rechtskräftigen Strafbefehle.  
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Die Strafprozessordnung ist anspruchsvoll und bringt eine sehr hohe Arbeitsbelastung mit sich, die sich nicht allein in 
den absoluten Zahlen der eingegangenen Fälle widerspiegelt. Staatsanwältinnen und -anwälte sind oft allein mit 
komplizierten Fällen, bei denen ihre Arbeit systematisch kritisiert wird. Die in den letzten Jahren entwickelten 
Spezialisierungen haben die Austausche zwischen Richterinnen und Richtern und Staatsanwältinnen und -anwälten 
verringert. Um diese Austausche und einen kollaborativen Geist zu stärken, wurde das Prinzip der Spezialisierungen 
nuanciert. Die Staatsanwaltschaft behält eine Referentin oder einen Referenten für jeden Bereich, in dem das 
Justizgesetz und das Reglement der Staatsanwaltschaft über ihre Organisation und Arbeitsweise eine Spezialisierung 
verlangen (OHG, Wirtschaftsdelikte, Betäubungsmittel und Gewalt), verteilt diese Fälle jedoch auf alle 
Staatsanwältinnen und -anwälte. Diese Organisation hat im September begonnen und die Situation wird 2022 
sorgfältig überwacht. 

Schliesslich wirkten der Generalstaatsanwalt, seine beiden Stellvertreter/innen und die Staatsanwältinnen und -
anwälte wie im Vorjahr an zahlreichen Kommissionssitzungen, Arbeitsgruppen und anderen Mandaten mit. 
Generalstaatsanwalt Gasser ist sich im Übrigen bewusst, dass seine engagierte Mitwirkung an der SSK 
(Schweizerische Staatsanwälte-Konferenz) und am Programm HIS (Harmonisierung der Informatik in der Strafjustiz) 
dazu führt, dass er regelmässig von der Staatsanwaltschaft abwesend ist.  

Verschiedene interne Umschichtungen der Arbeitspensen der Staatsanwältinnen und -anwälte führten zu einer 
Reserve von 0,3 VZÄ an Magistratspersonen, die langfristig die Ausschreibung einer 100 %-Stelle beim Ausscheiden 
einer 80 % beschäftigten Person ermöglichen sollte, bzw. die Möglichkeit bieten sollte, einer Magistratsperson, die 
Teilzeit arbeitet, eine Erhöhung des Beschäftigungsgrads zu gewähren. In der Zwischenzeit werden diese 30 % in 
Form von befristeten Anstellungsverträgen verwendet, um die Beschäftigungsgrade von Gerichtsschreiberinnen und -
schreibern zu erhöhen.  

 

3.2.3 Arbeitslast - Statistik 

3.2.3.1 Im Allgemeinen 

1) In allen nachfolgenden statistischen Zahlen entspricht eine Einheit einer beschuldigten Person. Es ist möglich, dass ein Strafdossier mehrere Beschuldigte betrifft. 
2) d.h. offen seit mehr als 12 Monaten. 
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3.2.3.2 Eingetragene und hängige Verfahren 

3.2.3.2.1 Eingetragene Verfahren 
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3.2.3.2.2 Hängige Verfahren 

 

3.2.3.2.3 Ältere hängige Verfahren 

 

3.2.4 Detaillierter Tätigkeitsbericht der Staatsanwaltschaft 

Link.  
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3.3 Zwangsmassnahmengericht 

Aufgabe und Zuständigkeit 

Das Zwangsmassnahmengericht (ZMG) bewilligt für den ganzen Kanton auf Antrag der Staatsanwaltschaft, der 
Jugendstrafrichterin/des Jugendstrafrichters oder des Amtes für Bevölkerung und Migration besonders einschneidende 
Zwangsmassnahmen auf dem Gebiet des Straf- und Verwaltungsrechts. Es trifft seine Entscheide durch eine 
Einzelrichterin/einen Einzelrichter.  

Das Zwangsmassnahmengericht ordnet eine Untersuchungshaft an und verlängert diese, ordnet die Sicherheitshaft an, 
entscheidet über Haftentlassungsgesuche; ordnet andere Zwangsmassnahmen an oder genehmigt diese (insbesondere die 
Überwachung des Post- und Fernmeldeverkehrs, die Überwachung mit technischen Überwachungsgeräten und die 
verdeckte Ermittlung); entscheidet über Zwangsmassnahmen im Ausländerrecht, soweit hierfür die richterliche Beurteilung 
vorgeschrieben ist (insbesondere die Überprüfung der Rechtmässigkeit der Vorbereitungs- oder Ausschaffungshaft). 

Webseite Gerichtsbehörden: https://www.fr.ch/de/institutionen-und-politische-rechte/justiz/gerichtsbehoerden-
zwangsmassnahmengericht. 
 

Organisation und Zusammensetzung per 31.12.2021 

Delphine Maradan, Géraldine Pontelli-Barras, Sonja Walter, Richterinnen; Adeline Corpataux, Ludovic Farine, Caroline 
Gauch, Peter Stoller, Stellvertretende Richterin/Stellvertretender Richter 
 
 

3.3.1 Personalressourcen  
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3.3.2 Bemerkungen zur Tätigkeit  

Das Jahr 2021 war für diese Behörde ein schwieriges Jahr. Der Rat begrüsst die Bereitstellung zusätzlicher 
Arbeitskräfte für das Jahr 2022. Die Behörde wird zusätzliche 0,7 VZÄ für eine Magistratsperson erhalten; die drei 
amtierenden Richterinnen werden ihren Beschäftigungsgrad erhöhen.  

Die Arbeitsbelastung war hoch. Bei den «klassischen» Verfahren, d. h. bei (straf- und verwaltungsrechtlichen) 
Haftentscheiden, muss das Gericht häufig Anhörungen abhalten, die ausserhalb seiner Räumlichkeiten stattfinden, 
was mit einem erheblichen Zeitverlust verbunden ist. Es stellt sich daher die akute Frage nach angemessenen 
Räumlichkeiten für das Zwangsmassnahmengericht mit einem gesicherten Gerichtssaal. Ausserdem müssen sich die 
Richter mit einer steigenden Anzahl von Entsiegelungsverfahren auseinandersetzen, die manchmal mehrere Tage 
Arbeit erfordern.  

Angesichts der hohen Arbeitsbelastung und der Änderungen der Beschäftigungsgrade wünschte der Rat, dass bis 
2022 eine interne Regelung, die sich auf die Zuweisung von Fällen und die Durchführung von Anhörungen bezieht, 
ausgearbeitet wird.  

 

3.3.3 Arbeitslast - Statistik 

3.3.3.1 Allgemeine Statistik 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 

3.3.4 Detaillierter Tätigkeitsbericht des Zwangsmassnahmengerichts 
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3.4 Jugendstrafgericht 

Aufgabe und Zuständigkeit 

Das Jugendstrafgericht (JG) behandelt Straftaten von Jugendlichen im Alter zwischen 10 und 18 Jahren. Es ist zuständig 
für die Verfolgung und Aburteilung der Straftaten sowie den Vollzug der Strafe. 

Die Jugendrichterin/der Jugendrichter schliesst in ihrer/seiner Funktion als Untersuchungsbehörde die Untersuchung mit 
einer Einstellungsverfügung oder, wenn das Delikt nicht in die Zuständigkeit des Jugendstrafgerichts fällt, mit einem 
Strafbefehl ab. Fällt die Beurteilung der Straftat in die Zuständigkeit des Jugendstrafgerichts, so werden die Akten der 
Jugendstaatsanwaltschaft für die Anklageerhebung übergeben. 

In seiner Funktion als urteilende Behörde entscheidet das Jugendstrafgericht erstinstanzlich über alle Straftaten, für die eine 
Unterbringung, eine Busse von mehr als 1000 Franken oder ein Freiheitsentzug von mehr als drei Monaten in Frage 
kommen. Es beurteilt auch Anklagen im Anschluss an Einsprachen gegen Strafbefehle. 

Webseite Gerichtsbehörden: https://www.fr.ch/de/institutionen-und-politische-rechte/justiz/gerichtsbehoerden-
jugendgericht. 
 

Organisation und Zusammensetzung per 31.12.2021 

Sandrine Boillat Zaugg, Pierre-Laurant Dougoud, Arthur Lehmann, Präsidentin/Präsident  

Gisèle Cotting Morf, Irène Hämmerli, Claude Pauchard, Claudine Perroud, Beisitzende; Brigitte Bauer, Mario Bugnon, 
Sylvie Gobet, Nicolas Rime, Ersatzbeisitzende 
 
 
 

3.4.1 Personalressourcen 
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3.4.2 Bemerkungen zur Tätigkeit  

Insgesamt geht es dem Gericht gut. Es ist ein Anstieg der Geschäfte im Jahr 2021 um 15 % gegenüber 2020 zu 
verzeichnen.  

Die Behörde rechnet mit einer weiteren Erhöhung aufgrund der für die kommenden Jahre geplanten 
Personalaufstockung bei der Jugendbrigade.  

Darüber hinaus weist sie darauf hin, dass es schwierig ist, Massnahmen gegen Minderjährige zu vollstrecken, da es 
an Plätzen in geschlossenen Einrichtungen mangelt.  

 

3.4.3 Arbeitslast - Statistik 

3.4.3.1 Anzeigen und Strafanträge  
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3.4.3.2 Vorsorgliche Massnahmen 

 

 

3.4.4 Detaillierter Tätigkeitsbericht des Jugendstrafgerichts 

Link. 
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3.5 Gerichtsunabhängige Einheit « Cellule judiciaire itinérante CELLIT » 

Aufgabe und Zuständigkeit 

Die gerichtsunabhängige Richterin oder der gerichtsunabhängige Richter begibt sich zu den erstinstanzlichen 
Gerichtsbehörden des Staates Freiburg, um die ihm oder ihr anvertrauten Dossiers zu behandeln. Er oder sie hat den 
Auftrag, die erstinstanzlichen Gerichtsbehörden bei Überlastungen, Abwesenheiten oder Ausstand von Magistratspersonen 
temporär zu unterstützen. Es ist zu beachten, dass der gerichtsunabhängige Richter oder die gerichtsunabhängige Richterin 
zurzeit ausschliesslich in französischer Sprache arbeitet.  

Webseite Gerichtsbehörden: https://www.fr.ch/de/institutionen-und-politische-rechte/justiz/gerichtsbehoerden-cellule-
judiciaire-itinerante. 
 

Organisation und Zusammensetzung per 31.12.2021 

Lorraine Vallet, Nadine Aebischer, Richterinnen 
 

3.5.1 Personalressourcen  
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3.5.2 Bemerkungen zur Tätigkeit  

Da das Programm E-Justice die Unterstützung durch verschiedene Gerichte erfordert, wurde die Ausstattung der 
CELLIT um 50 % VZÄ an Magistratspersonen, Gerichtsschreiberei und Sekretariat (2 x 50 %) aufgestockt. 2021 
wurde eine zweisprachige Magistratsperson gewählt.  

Die neue gerichtsunabhängige Richterin, die zu 50 % arbeitet, konnte Fälle in Strafsachen bearbeiten. Im Jahr 2022 
wird sie diejenigen Magistratspersonen unterstützen, die am Projekt E-Justice beteiligt sind.  

Richterin Vallet leistete eine erhebliche Anzahl an Überstunden; dies infolge der steigenden Anzahl der Fälle und 
deren Komplexität, insbesondere im Bereich des Eherechts. 

 

3.5.3 Arbeitslast - Statistik 
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3.5.4 Detaillierter Tätigkeitsbericht der Gerichtsunabhängigen Einheit 

Link. 
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3.6 Wirtschaftsstrafgericht 

Aufgabe und Zuständigkeit 

Das Wirtschaftsstrafgericht (WSG) ist ein erstinstanzliches Gericht, dessen Gerichtsbarkeit sich auf das ganze 
Kantonsgebiet erstreckt. Es beurteilt die Angelegenheiten, die hauptsächlich Vermögensdelikte oder Urkundenfälschungen 
betreffen, wenn ihre Abklärung besondere wirtschaftliche Kenntnisse oder die Würdigung einer grossen Zahl von 
Beweisurkunden erfordert. 

Webseite Gerichtsbehörden: https://www.fr.ch/de/institutionen-und-politische-rechte/justiz/gerichtsbehoerden-
wirtschaftsstrafgericht. 
 

Organisation und Zusammensetzung per 31.12.2021 

Alain Gautschi, Präsident; Benoît Chassot, José Rodriguez, Jean-Marc Sallin, Stellvertretende Präsidenten 

Julien Baechler, Céline Cal-Oberson, Eric Charrière, Julien Joseph Collaud, Dominique Corminboeuf-Strehblow, Joseph 
Dénervaud, Marie-Christine Dorand, Alexandre Dumas, Laurent Jacot, Bernard Loup, Cédric Margueron, Gisela Marty, 
Nicole Moret, Thierry Schmid, Oswald Udry, Thierry Vial, Franz Walter, Andreas Zbinden, Beisitzende 
 

3.6.1 Personalressourcen  

 

3.6.2 Bemerkungen zur Tätigkeit  

Das Wirtschaftsstrafgericht ist administrativ dem Bezirksgericht des Saane zugewiesen. Seine Räumlichkeiten 
befinden sich somit am Sitz des Bezirksgerichts und sind für das aus 3,5 VZÄ bestehende Team bestens geeignet.  

Dieses Gericht funktioniert gut; es trat 2021 für drei Geschäfte zusammen.  

Eine Lösung für den Bedarf an einer Stellvertretung des Präsidiums sollte 2022 gefunden werden.  
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3.6.3 Arbeitslast – Statistik 

Vergleichstabellen vgl.  Punkt 3.7.2.4.3 hiernach (S. 66). 

 

3.6.4 Detaillierter Tätigkeitsbericht des Wirtschaftsstrafgerichtes 

Link. 
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3.7 Bezirksgerichte 

Aufgabe und Zuständigkeit 

Im Kanton Freiburg bestehen sieben Bezirksgerichte, deren Sitze sich in Freiburg, Tafers, Bulle, Murten, Romont, 
Estavayer-le-Lac und Châtel-St-Denis befinden (fünf sind französischsprachig, eines deutschsprachig und eines 
zweisprachig). 

Jedes Gericht besteht aus einem oder mehreren Präsidenten, Richtern und Gerichtsschreibern. Die Präsidenten sind 
Berufsrichter und die Richter Laien, welche nebenamtlich amten. 

Die Bezirksgerichte tagen als Zivil- und Strafgerichte, bilden aber auch andere Gerichtsbehörden (Arbeitsgericht, 
Mietgericht usw.). 

Es handelt sich um erstinstanzliche Gerichtsbehörden, die in zahlreichen zivil- und strafrechtlichen Angelegenheiten 
entscheiden. 

In Zivilsachen 

Das Bezirkszivilgericht ist das ordentliche Zivilgericht. Es entscheidet erstinstanzlich in allen zivilrechtlichen 
Angelegenheiten, für die keine andere Zuständigkeit vorgesehen ist. Das Bezirkszivilgericht besteht jeweils aus einem 
Präsidenten und zwei Richtern. 

Der Präsident entscheidet als Einzelrichter über vermögensrechtliche Angelegenheiten, deren Streitwert 30 000 Franken 
nicht übersteigen. Dies in den Fällen des summarischen Verfahrens, namentlich betreffend Rechtsöffnung, Konkurs, Arrest 
und Nachlassvertrag, sowie in den übrigen Fällen, in denen das Gesetz seine Zuständigkeit vorsieht. 

Folgende Gerichtsbehörden sind dem Bezirksgericht angegliedert: das Mietgericht und das Arbeitsgericht. 

Das Mietgericht entscheidet über Streitigkeiten aus Mietrecht betreffend nichtlandwirtschaftliche unbewegliche Sachen. 

Das Arbeitsgericht entscheidet in privatrechtlichen Streitigkeiten aus einem Arbeitsverhältnis. 

In Strafsachen 

Das Bezirksstrafgericht entscheidet erstinstanzlich über alle Straftaten, für die keine andere Behörde zuständig ist. Es 
besteht aus einem Präsidenten und vier Beisitzenden.  

Der Polizeirichter, dessen Funktion vom Präsidenten des Bezirksstrafgerichts ausgeübt wird, entscheidet als Einzelrichter 
erstinstanzlich, sofern das Gesetz keine andere Behörde als zuständig bezeichnet, bei Übertretungen sowie Verbrechen und 
Vergehen, für welche eine Freiheitsstrafe von höchstens 18 Monaten zu erwarten ist. 

Webseite Gerichtsbehörden: https://www.fr.ch/de/institutionen-und-politische-rechte/justiz/gerichtsbehoerden-
bezirksgerichte 

 

3.7.1 Personalressourcen 
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3.7.2 Arbeitslast – Statistik 

3.7.2.1 Allgemein 
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3.7.2.2 Zwischen der Erfassung der Angelegenheiten und der Urteilsfällung durchschnittlich 
verstrichene Zeit 

 

 1-30 Tage 1-3 Mte  3-6 Mte 6-12 Mte 1-2 Jahre > 2 Jahre 

Strafrichter 142 321 427 307 74 12 
Strafgericht 11 44 60 30 11 2 

Polizeirichter 131 277 367 277 63 10 

Zivilgericht 18 50 71 95 135 94 
Familienrecht                                                                                                                         17 47 70 87 125 75 

Klagen aus Vertrag 1 3 1 8 10 19 

Präsident Zivilgericht    563 2227 475 194 73 28 
Scheidung auf gemeinsames 
Begehren mit umfassender Einigung                                               

38 223 161 37 7 0 

Eheschutzmassnahmen und deren 
Abänderung 

44 121 104 74 33 11 

Vermögensrechtliche Streitigkeiten 
(Art. 51 Abs. 1 Bst a JG) 

30 49 56 59 30 17 

Rechtsöffnung 451 1834 154 24 3 0 

Arbeitsgericht 88 166 71 30 24 9 
Präsident 85 163 59 15 9 1 

Gericht 3 3 12 15 15 8 

Mietgerichtsbarkeit 48 116 31 39 14 12 
Präsident 48 111 12 9 2 2 

Gericht 0 5 19 30 12 10 
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3.7.2.3 Zivilverfahren 

3.7.2.3.1 Allgemein 

 

3.7.2.3.2 Bezirksgerichte – Zivilverfahren 
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Angelegenheiten  
(01.01. - 31.12.)  

 
Erledigte 

Angelegenheiten  
(01.01. - 31.12.)  

Hängige 
Angelegenheiten am 

31.12.  

Davon bis zum 31.12. 
des vorletzten Jahres 

eingereichte 
Angelegenheiten 

Saane 181 199 261 58 

Sense 41 52 40 9 

Greyerz 99 101 158 47 

See 37 58 57 18 

Glane 51 46 51 8 

Broye 44 56 72 23 

Vivisbach 33 40 59 19 

Total 486 552 698 182 
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Gegenstand der Entscheide         

 Saane Sense Greyerz See Glane Broye Vivis-
bach Total 

A. Zivilgesetzbuch 163 46 75 49 38 46 34 451 
1. Personenrecht 0 0 0 0 0 0 0 0 
2. Familienrecht 153 44 70 44 37 42 31 421 
a) Scheidung 116 37 52 33 27 28 24 317 
b) Änderung von Scheidungsurteilen 31 7 17 11 10 14 7 97 

c) Trennung 0 0 0 0 0 0 0 0 
d) Verschiedenes 6 0 1 0 0 0 0 7 

3. Erbrecht 5 2 1 4 0 0 1 13 
4. Sachenrecht 5 0 4 1 1 4 2 17 
B. Obligationenrecht 22 5 20 6 4 6 4 67 
1. Klagen aus Vertrag 11 4 14 2 2 6 4 43 
2. Klagen aus unerlaubter Handlung 2 1 1 1 1 0 0 6 
3. Gesellschaftsrecht 1 0 2 0 0 0 0 3 
4. Andere 8 0 3 3 1 0 0 15 
C. Andere eidg. oder kant. Gesetze 14 1 6 3 4 4 2 34 

Total 199 52 101 58 46 56 40 1491 

 

3.7.2.3.3 Gerichtspräsidenten – Zivilverfahren 
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31.12.  

Davon bis zum 31.12. 
des vorletzten Jahres 

eingereichte 
Angelegenheiten 

Saane 3123 3149 585 27 

Sense 633 648 181 8 

Greyerz 1657 1733 1657 1733 

See 719 796 173 10 

Glane 651 635 127 3 

Broye 991 972 208 4 

Vivisbach 518 547 76 4 
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Gegenstand der ergangenen Entscheide und Verfügungen     

 Saane Sense Greyerz See Glane Broye Vivis-
bach 

Total 

1. Scheidung auf gemeinsames Begehren mit 
umfassender Einig. 

164 42 105 56 34 48 26 475 

2. Trennung auf gemeinsames Begehren mit um-
fassender Einigung 

2 0 1 0 0 0 0 3 

3. Eheschutzmassnahmen und deren Abänderung 
(Art. 172 ZGB) 

131 36 65 43 32 52 27 386 

4. Vermögensrechtliche Streitigkeiten (Art. 51 Abs. 1 
Bst. a JG) 

96 19 38 12 22 19 16 222 

5. Vorsorgliche Massnahmen und deren Abänderung 271 40 165 52 58 117 43 746 
6. Vorläufige Eintrag. Pfandrechten Handwerker/ 

Unternehmer 
19 1 15 7 3 14 1 60 

7. Entscheide betreffend die unentgeltliche 
Rechtspflege 

505 94 322 116 132 134 81 1384 

8. Entscheide gestützt auf das EGSchKG 1562 300 807 381 278 474 278 4080 
9.  Aufhebung von Wertpapieren 22 11 33 15 6 5 3 95 
10. Rechtshilfebegehren 2 21 34 8 4 8 14 91 
11. Urteilsvollstreckung (Art. 339 ZPO) 16 1 1 0 2 3 2 25 
12. Schlichtungsverfahren (Art. 197ff ZPO) 260 65 92 71 54 69 31 642 
13. Verschiedenes 99 18 55  35 10 29 25 271 

Total 3149 648 1733 796 635 972 547 8480 
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3.7.2.3.4 Arbeitsgerichte 

3.7.2.3.4.1 Präsidentinnen und Präsidenten der Arbeitsgerichte 
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Aufteilung 2021 

per 01.01. 
hängige 

Angelegen-
heiten 

neu 
eingereichte 
Angelegen-

heiten gefällte Urteile 

abge-
schlossene 
Fälle durch 

Vergleich 

andere abge-
schlossene 

Fälle 

per 31.12. 
hängige 

Angelegenheiten 

Saane 50 159 16 37 106 50 

Sense 5 16 1 3 13 4 

Greyerz 14 47 5 11 36 9 

See 2 29 1 10 16 4 

Glane 1 17 1 4 10 3 

Broye 4 50 4 15 24 11 

Vivisbach 2 17 1 8 10 0 

Total 78 335 29 88 215 81 

 

3.7.2.3.4.2 Arbeitsgerichte 

 

Aufteilung 2021 
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hängige 

Angelegen-
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neu 
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abge-
schlossene 
Fälle durch 

Vergleich 

andere abge-
schlossene 

Fälle 

per 31.12. 
hängige 

Angelegenheiten 

Saane 40 35 12 7 7 49 

Sense 4 4 1 1 3 3 

Greyerz 13 10 6 2 1 14 

See 8 5 2 2 1 8 

Glane 0 2 1 0 1 0 

Broye 8 4 0 3 1 8 

Vivisbach 4 5 0 4 1 4 

Total 77 65 22 19 15 86 
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3.7.2.3.5 Mietgerichtsbarkeit 

3.7.2.3.5.1 Mietgerichtspräsidentinnen- und Präsidenten 

 

Aufteilung 2021 
 

per 01.01. 
hängige 

Angelegenheiten 

 
neu eingereichte 
Angelegenheiten gefällte Urteile 

per 31.12. 
hängige 

Angelegenheiten 

Saane 21 101 105 17 

Sense  2 14 12 4 

Greyerz 2 18 15 5 

See 3 9 10 2 

Glane 6 14 14 6 

Broye 2 4 5 1 

Vivisbach 6 14 13 7 

Total 42 174 174 42 

 

3.7.2.3.5.2 Mietgerichte 
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Aufteilung 2021 
 

per 01.01. 
hängige 

Angelegenheiten 

 
neu eingereichte 
Angelegenheiten gefällte Urteile 

per 31.12. 
hängige 

Angelegenheiten 

Saane 26 28 33 21 

Sense  9 6 6 9 

Greyerz 0 0 0 0 

See 7 9 7 9 

Glane 13 13 14 12 

Broye 0 0 0 0 

Vivisbach 11 19 9 21 

Total 66 75 69 72 

 
 

3.7.2.3.6 Unentgeltliche Rechtspflege 

3.7.2.3.6.1 Zivilsachen  
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Unentgeltliche Rechtspflege, welche die Befreiung von den Gerichtskosten und der Leistung von Sicherheiten 
sowie die Bestellung eines amtlichen Rechtsbeistandes umfasst    

2021 
Nicht von der Bezahlung 

eines monatlichen 
Beitrages abhängige 

Gewährung 

von einer solchen 
Bezahlung abhängige 

Gewährung Abweisung Rückzug 

Saane  358 1 22 84 

Sense 13 0 4 3 

Greyerz 265 0 7 42 

See 80 1 11 10 

Glane 77 0 17 22 

Broye 99 0 14 20 

Vivisbach 65 0 6 2 

Total 957 2 81 183 
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Saane  53 0 7 0 

Sense 63 0 5 9 
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3.7.2.4 Strafsachen 

3.7.2.4.1 Bezirksstrafgerichte 
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2021  Nationalität Geschlecht Zivilstand Verfahrenssprache 

 Abgeurteilte 
Personen 

Schweizer Andere Männer Frauen Verheiratet Andere Französisch Deutsch 

Saane  75 37 38 67 8 15 60 72 3 

Sense 5 4 1 4 1 0 5 0 5 

Greyerz 27 9 18 25 2 3 24 27 0 

See 16 4 12 16 0 7 9 3 13 

Glane 2 2 0 2 0 1 1 2 0 

Broye 29 19 10 27 2 6 23 29 0 

Vivisbach 12 6 6 12 0 2 10 12 0 

Total 166 81 85 153 13 34 132 145 21 
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Anzahl strafbarer Handlungen       

 Saane Sense Greyerz See Glane Broye Vivisbach Total 

1. Strafbare Handlungen gegen Leib und Leben 
(Art. 111-136 StGB) 

 14 1 9 1 0 4 3 32 

2. Strafbare Handlungen gegen das Vermögen 
(Art. 137-172ter StGB) 

26 5 9 18 0 7 4 69 

3. Strafbare Handlungen gegen die Ehre und den 
Geheim- oder Privatbereich (Art. 173-179novies 
StGB) 

 4 1 1 1 2 2 0 11 

4. Verbrechen oder Vergehen gegen die Freiheit 
(Art. 180-186 StGB) 

10 1 6 6 1 3 2 29 

5. Strafbare Handlungen gegen die sexuelle 
Integrität 

9 0 13 1 1 16 5 45 

6. Vergehen gegen die Familie (Art. 213 - 220 
StGB) 

11 0 0 0 0 2 0 13 

7. Gemeingefährliche Verbrechen oder Vergehen 
(Art. 221-230 StGB) 

1 0 0 0 0 8 0 9 

8. Verbrechen und Vergehen gegen den 
öffentlichen Verkehr (Art. 237-239 StGB) 

0 0 0 0 0 0 0 0 

9. Fälschung von Geld, amtlichen Wertzeichen, 
amtlichen Zeichen, Mass und Gewicht (Art. 240-
250 StGB) 

0 0 0 0 0 0 0 0 

10. Urkundenfälschung (Art. 251-257 StGB) 1 0 0 0 0 1 0 2 
11. Verbrechen oder Vergehen gegen den 

öffentlichen Frieden (Art. 258-263 StGB) 
0 0 0 0 0 1 0 1 

12. Verbrechen und Vergehen gegen den Staat und 
die Landesverteidigung (Art. 265-278 StGB) 

0 0 0 0 0 0 0 0 

13. Verbrechen oder Vergehen gegen die 
Rechtspflege (Art. 303-311 StGB) 

3 0 2 3 0 2 1 11 

14. Strafbare Handlungen gegen die Amts- und 
Berufspflicht (Art. 312-322 StGB) 

0 0 0 0 0 0 0 0 

15. Bestechung (Art. 322ter-322octies StGB) 0 0 0 0 0 0 0 0 

16. Übertretungen bundesrechtlicher Bestimmungen 
(Art. 323-332 StGB) 

0 1 0 1 0 0 0 2 

17. Verstösse gegen das SVG 34 9 7 23 0 14 8 95 
18. Verstösse gegen das BetmG  98 10 29 12 3 27 7 186 
19. Verstösse gegen das AGAuG 0 0 0 0 0 0 0 0 
20. Verstösse gegen das WG 5 0 1 3 0 1 0 10 
21. Verstösse gegen andere eidgenössische oder 

kantonale Gesetze 
46 6 12 10 1 7 9 91 

Total 262 34 89 79 8 95 39 606 
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3.7.2.4.2 Polizeirichterinnen und Polizeitrichter 

 

 

 

Aufteilung 2021 Überwiesene 
Personen Verurteilte Freigesprochene 

Rückzug des Straf-
antrags oder der 

Einsprache 

Saane 474 234 57 117 

Sense  100 47 9 32 

Greyerz 216 71 40 49 

See 121 54 18 29 

Glane 47 14 5 20 

Broye 81 37 11 31 

Vivisbach 54 28 8 12 

Total 1093 485 148 290 
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Anzahl strafbare Handlungen Saane Sense Greyerz See Glane Broye Vivisbach Total 

1. Strafbare Handlungen gemäss StGB 157 18 66 32 3 32 13 321 
a) Körperverletzungen 24 6 9 4 1 8 1 53 

b) Strafbare Handlungen gegen das 
Vermögen 

21 0 2 3 0 1 0 27 

c) Ehrverletzungen 22 4 9 3 0 4 2 44 

d) Sexualdelikte 19 5 9 11 0 3 1 48 

e) Ungehorsam gegen amtliche Verfügungen 13 0 2 0 0 1 5 21 

f) Übertretung von Bestimmungen des 
Bundesrechts 

0 0 0 0 0 0 0 0 

g) Verschiedenes 58 3 35 11 2 15 4 128 

2. Strafbare Handlungen gemäss EGStGB 31 0 3 2 0 2 2 40 
a) Art. 8 EGStGB 0 0 0 0 0 0 0 0 

b) Verschiedenes 31 0 3 2 0 2 2 40 

3. Strafbare Handlungen 328 55 134 68 26 36 52 699 
a) gegen das Fischereigesetz 0 0 0 0 0 0 0 0 

b) gegen das Jagdgesetz 0 0 0 0 0 0 0 0 

c) gegen das Waldgesetz 5 0 0 0 0 0 0 5 

d) gegen das Lebensmittelgesetz 0 0 1 0 0 0 0 1 

e) gegen das Fremdenpolizeigesetz 0 0 0 0 0 0 0 0 

f) gegen das Gesetz über Ausländerinnen 
und Ausländer 

43 9 18 11 6 0 10 97 

g) gegen das Zivilschutzgesetz 0 0 0 0 0 0 0 0 

h) gegen das Tierschutzgesetz 2 2 0 2 0 1 0 7 

i) gegen das Gewässerschutzgesetz 0 2 1 0 0 1 0 4 

j) gegen das Verkehrsgesetz 17 1 4 1 0 0 1 24 

k) gegen das Gesetz über die öffentlichen 
Gaststätten und den Tanz 

0 0 0 0 1 0 0 1 

l) gegen das 
Arbeitslosenversicherungsgesetz 

0 0 1 0 0 0 0 1 

m) gegen das Binnenschifffahrtsgesetz 0 0 0 0 0 0 0 0 

n) gegen das Strassenverkehrsgesetz 84 29 41 19 11 15 30 229 

o) gegen das Betäubungsmittelgesetz 46 5 12 12 5 9 6 95 

p) Verstösse gegen das WG 9 0 4 0 0 0 1 14 

q) Verschiedenes 122 7 52 23 3 10 4 221 

Total 516 73 203 102 29 70 67 1060 
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3.7.2.4.3 Zusammenfassung Strafsachen 

 

Aufteilung 2021 Bezirksstrafgerichte Polizeirichter 
Wirtschaftsstrafgericht 

WSG Total 

Saane 75 474 -- 549 

Sense  5 100 -- 105 

Greyerz 27 216 -- 243 

See 16 121 -- 137 

Glane 2 47 -- 49 

Broye 29 93 -- 122 

Vivisbach 12 54 -- 66 

WSG -- -- 3 3 

Total 166 1105 3 1274 

 

3.7.2.4.4 Urteile betreffend den Widerruf oder die Verlängerung des bedingten Strafvollzugs 

  

Aufteilung 2021 Bezirksstrafgerichte Polizeirichter 
Wirtschaftsstrafgericht 

WSG Total 

Saane 29 56 -- 85 

Sense  1 2 -- 3 

Greyerz 8 7 -- 15 

See 6 10 -- 16 

Glane 0 3 -- 3 

Broye 10 8 -- 18 

Vivisbach 5 9 -- 14 

WSG -- -- 0 0 

Total 59 95 0 154 
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3.7.2.4.5 Untersuchungshaft 

 

 

 

2021 
Saane  Sense Greyerz See Glane Broye 

Vivis-
bach WSG Total 

Anzahl der Beschuldigten in Untersuchungs-
haft zum Zeitpunkt des Urteils 

23 0 9 0 0 2 4 0 38 

Anzahl Tage in Untersuchungshaft seit der 
Überweisung 

10654 665 5391 473 431 7017 296 211 25138 
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3.7.3 Bezirksgericht Saane (BGSA) 

Organisation und Zusammensetzung per 31.12.2021 

François-Xavier Audergon, Benoît Chassot, Adeline Corpataux, Alain Gautschi, Ariane Guye, Rebekka Jutzet, Stéphane 
Raemy, José Rodriguez, Alexandra Rossi Carré, Jean-Marc Sallin, Präsidentinnen/Präsidenten 

Frédérique Bütikofer Repond, Claudia Dey Gremaud, Pascal L’Homme, Jean-Benoît Meuwly, Peter Rentsch, Sandrine 
Schaller Walker, Stellvertretende Präsidentinnen/Präsidenten 

Zivil- und Strafgericht: Béatrice Ackermann, Mary-Lise Bapst, Raymond Baraké, Hélène Cudré-Mauroux, Caroline de 
Buman, Anne de Steiger, Colette Défago, Caroline Dénervaud, Jean-Pierre Droz, Pierre Duffour, Yolande Flury, Christine 
Frehner, Claudia Häller, Dominique Haller Sobritz, Agnes Hayoz, Catherine Hayoz, Anne Hemmer, Sandra Herren 
Schwab, Renato Iliescu, Anne Jochem, Hans Jungo, Bernard Lauper, Damiano Lepori, Barbara Moigno, Guy Python, Paul 
Quartenoud, Samuel Rar, Sébastien Roch, Anne-Colette Schmutz-Schaller, Gilles Schorderet, Louis Charles Singy, Cécile 
Thiémard, José Uldry, Beisitzende 

Arbeitsgericht: Christelle Almeida Borges, Ariane Guye, José Rodriguez, Präsidentin/Präsident; Rebekka Jutzet, Peter 
Rentsch, Stellvertretende Präsidentin/Präsident; Nicole Madeleine Aeby, David Brugger, Karin Rudaz, Beisitzende; Pierre-
André Charrière, Marc Fischer, Patrick Gendre, Jean-Jacques Marti, Ersatzbeisitzende 

Mietgericht: Ariane Guy, Präsidentin; Rebekka Jutzet, Alexandra Rossi Carré, Stellvertretende Präsidentin/Präsident; 
Matthieu Loup, Isabelle Sob, Claude Terrapon, Pierre Wicht, Beisitzende; Christian Aebischer, Roxane Casazza, Catherine 
Hayoz, Marie-Jeanne Piccand, Ersatzbeisitzende 
 

3.7.3.1 Personalressourcen 
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3.7.3.2 Bemerkungen zur Tätigkeit  

Die Arbeitsbelastung am Bezirksgericht Saane ist hoch, so dass nur wenig Spielraum bleibt, wenn aussergewöhnliche 
Fälle (Umfang und Komplexität) eingereicht werden.  

Der Prozess Extinction Rebellion (30 Beschuldigte) und ein Fall des Wirtschaftsstrafgerichts im Wert von 100 
Millionen beschäftigten das Gericht. Das zeigt, dass der Eingang sehr umfangreicher Fälle, was bereits im Vorjahr 
festgestellt wurde, auch in diesem Jahr andauert.  

Drei Präsidenten teilten sich 0,2 zusätzliche VZÄ für das Sekretariat. Besonders hervorzuheben ist eine neue 
Organisation des Sekretariats des Bezirksgerichts, welche sich bewährte. Diese neue Organisation befindet sich 2021-
2022 noch in der Testphase.  

Abschliessend ist zu erwähnen, dass sich die Vorladungsfristen verlängert haben, ohne dass die Gründe dafür 
wirklich erklärt werden konnten.  

 

3.7.3.3 Arbeitslast – Statistik 
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Entwicklung 2020-2021  
(Gesamtübersicht) 

 
Eingereichte 

Angelegenheiten 
(01.01.-31.12.) 

 
Erledigte 

Angelegenheiten  
(01.01.-31.12.) 

Hängige 
Angelegenheiten am 

31.12. 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Zivilgericht 211 181 175 199 280 262 

Präsidenten Zivilgericht 3209 3123 3142 3157 627 577 

Arbeitsgericht 30 35 28 26 40 49 

Präsidenten Arbeitsgericht  160 159 159 161 49 48 

Mietgericht 28 28 27 33 26 21 

Präsidenten Mietgericht 102 101 96 105 21 17 

Strafgericht 59 72 54 70 27 27 

Polizeirichter 418 463 386 469 222 213 

Total 4217 4162 4069 4220 1288 1214 

 

3.7.3.4 Detaillierter Tätigkeitsbericht des Bezirksgerichts Saane 

Link.  
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3.7.4 Bezirksgericht Sense (BGSEN) 

Organisation und Zusammensetzung per 31.12.2021 

Caroline Gauch, Peter Rentsch, Pascale Vaucher Mauron, Präsidentin/Präsident; Peter Stoller, Stellvertretender Präsident 

Zivil- und Strafgericht: Robert Aeberhard, Gabriel Aebischer, Martha Bürgisser, Dominique Chappuis Waeber, Monika 
Grossrieder, Eveline Jungo, Guido Jungo, Marianne Portmann, Thomas Reidy, Bruno Schwaller, Myriam Sturny, Ruth 
Waeber-Hayoz, Beisitzende 

Arbeitsgericht: Caroline Gauch, Peter Rentsch, Präsidentin/Präsident; Irène Marguet, René Stritt, Beisitzende; Dominique 
Chappuis Waeber, Urs Maurer, Pascal Rappo, Michael Zurkinden, Ersatzbeisitzende 

Mietgericht des Sense- und Seebezirks: Caroline Gauch, Pascale Vaucher Mauron Präsidentin; Sandrine Schaller Walker, 
Peter Stoller, Stellvertretende Präsidentin/Stellvertretender Präsident; Verena Loembe, Gilberte Schär, Beisitzende; 
Susanne Genner, Ivo Hubmann, Jean-Louis Jungo, Erika Schneider, Ersatzbeisitzende 
 

3.7.4.1 Personalressourcen 

 

 

3.7.4.2 Bemerkungen zur Tätigkeit  

Im Jahr 2021 sorgten drei Präsidentinnen und Präsidenten für eine reibungslose Abwicklung der Verfahren am 
Bezirksgericht Sense. Alle drei sind in allen Rechtsgebieten tätig (Zivil- und Strafrecht).  

Die Fälle werden nach den Beschäftigungsgraden aufgeteilt, ausser bei Mietangelegenheiten (die von Pascale 
Vaucher Mauron übernommen werden) und beim Arbeitsgericht (die von Caroline Gauch und Peter Rentsch 
bearbeitet werden). Präsident Peter Rentsch trat auf den 31. Dezember 2021 in den Ruhestand. Die neue Präsidentin 
Debora Friedli hat ihr Amt am 1. Januar 2022 angetreten.  

Die Zahl der von diesem Gericht bearbeiteten Fälle blieb stabil, doch ist eine zunehmende Komplexität der Fälle 
festzustellen.  

Das Gericht hebt das positive Arbeitsklima hervor, welches zu einer gesunden und effizienten Rechtspflege beiträgt 
und die Personalfluktuation begrenzt.  
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3.7.4.3 Arbeitslast – Statistik 
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Entwicklung 2020-2021  
(Gesamtübersicht) 

 
Eingereichte 

Angelegenheiten 
(01.01.-31.12.) 

 
Erledigte 

Angelegenheiten  
(01.01.-31.12.) 

Hängige 
Angelegenheiten am 

31.12. 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Zivilgericht 43 41 52 52 50 40 

Präsidenten Zivilgericht 687 633 681 648 198 181 

Arbeitsgericht 3 4 5 5 4 3 

Präsidenten Arbeitsgericht  13 16 11 17 5 4 

Mietgericht 6 6 1 6 9 9 

Präsidenten Mietgericht 8 14 9 12 2 4 

Strafgericht 1 12 4 5 2 10 

Polizeirichter 80 100 70 100 40 29 

Total 841 826 833 845 310 280 

 

3.7.4.4 Detaillierter Tätigkeitsbericht des Bezirksgerichts Sense 

Link.  
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3.7.5 Bezirksgericht Greyerz (BGGR) 

Organisation und Zusammensetzung per 31.12.2021 

Frédérique Bütikofer Repond, Claudia Dey Gremaud, Camille Perroud Sugnaux, Philippe Vallet, Präsidentin/Präsident; 
Grégoire Bovet, Pascal L’Homme, Peter Rentsch, Pascale Vaucher Mauron, Stellvertretende Präsidentin/Stellvertretender 
Präsident  

Zivil- und Strafgericht: Jacques Aebischer, Philippe Barras, Karine Beaud, Damien Blanc, Jacqueline Brodard, Michel 
Castella, Colette Dupasquier, Nicole Fragnière-Morard, Maryse Gapany Joye, Joseph Geinoz, Stéphane Giller, Patrice 
Morand, Claudia Romanens, Christian Wyssmüller, Beisitzende 

Arbeitsgericht: Nicolas Oberson, Philippe Vallet, Präsidenten; Claudia Dey Gremaud, Caroline Gauch, Peter Rentsch, 
Stellvertretende Präsidentin/Stellvertretender Präsident; Yolande Progin, Pierre Rouiller, Beisitzende; Philippe Clément, 
François Ducrest, Annick Remy, Christian Schorderet, Ersatzbeisitzende 

Mietgericht des Greyerz-, Glane-, Broye- und Vivisbachbezirks: Grégoire Bovet, Pascal L’Homme, Präsidenten; Sonia 
Bulliard Grosset, Jean-Benoît Meuwly, Peter Rentsch, Virginie Sonney, Philippe Vallet, Pascale Vaucher Mauron, 
Stellvertretende Präsidentin/Stellvertretender Präsident; Marc Delabays, Beisitzender; Justine Dumas, André Magne, 
Sandra Martins, Baptiste Morand, Ersatzbeisitzende 
 
 

3.7.5.1 Personalressourcen  

 

3.7.5.2 Bemerkungen zur Tätigkeit  

Präsident Philippe Vallet trat per 31. Dezember 2021 in den Ruhestand. Der neue Präsident Romain Lang trat sein 
Amt am 1. Januar 2022 an.  

Ab dem 1. Januar 2021 erhielt das Bezirksgericht Greyerz eine zusätzliche 50 %-Stelle für eine 
Gerichtsschreiberin/einen Gerichtsschreiber. Am 31. Dezember 2021 hatte die Gerichtsschreiberei 4,9 % VZÄ.  

Francine Pittet war vom 1. April bis zum 30. September 2021 zu 100 % als Ad-hoc-Präsidentin tätig. Sie wurde von 
einer Ad-hoc-Gerichtsschreiberin unterstützt, die ebenfalls zu 100 % arbeitete. 
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Die Arbeitslast des Gerichts bleibt 2021 sehr hoch. Es wurde ein Anstieg der Strafsachen festgestellt.  

Ab dem 1. Januar 2022 wird das Gericht von einer zusätzlichen Magistratsperson zu 60 % im Bereich Zivilrecht 
profitieren. Die beiden Präsidentinnen in Strafsachen, die derzeit zu 50 % angestellt sind, werden beide ihren 
Beschäftigungsgrad um jeweils 10 % erhöhen.  

Angesichts der zunehmenden Komplexität der Zivilstreitigkeiten (Eherecht) war die Arbeitsbelastung des Gerichts im 
Jahr 2021 sehr hoch. Es musste auf die Unterstützung durch die gerichtsunabhängige Einheit zurückgegriffen werden, 
deren Einsatz das Gericht wirksam entlastete.  

 

3.7.5.3 Arbeitslast - Statistik 
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Entwicklung 2020-2021  
(Gesamtübersicht) 

 
Eingereichte 

Angelegenheiten 
(01.01.-31.12.) 

 
Erledigte 

Angelegenheiten  
(01.01.-31.12.) 

Hängige 
Angelegenheiten am 

31.12. 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Zivilgericht 97 99 88 101 155 158 

Präsidenten Zivilgericht 1618 1657 1605 1733 406 361 

Arbeitsgericht 8 10 8 9 13 14 

Präsidenten Arbeitsgericht  52 47 52 52 15 9 

Mietgericht 0 0 0 0 0 0 

Präsidenten Mietgericht 31 18 34 15 2 5 

Strafgericht 19 22 20 26 13 9 

Präsident Strafgericht 12 13 13 14 2 1 

Polizeirichter 201 239 173 222 126 143 

Total 2026 2105 1980 2172 730 700 

 

3.7.5.4 Detaillierter Tätigkeitsbericht des Bezirksgerichts Greyerz 

Link.  

Juin 2022 2089
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3.7.6 Bezirksgericht See (BGSEE) 

Organisation und Zusammensetzung per 31.12.2021 

Sandrine Schaller Walker, Peter Stoller, Präsidentin/Präsident; Jean-Benoît Meuwly, Pascale Vaucher Mauron, 
Stellvertretende Präsidentin/Stellvertretender Präsident 

Zivil- und Strafgericht: Daniel Baechler, Brigitte Bauer, Nicole Chuard, Eric Delley, Miriam Deuble, David Humair, 
Cilette Marchand, Jonas Petersen, Frédéric Plancherel, Thomas Schick, Valentine Tschümperlin, Aline Wälti, Patrick 
Zehnder, Beisitzende 

Arbeitsgericht: Anna Schwaller, Peter Stoller, Präsidentin/Präsident; Sandrine Schaller Walker, Stellvertretende 
Präsidentin; Bruno Schwander, Eliane Weber, Beisitzende, Anne-Marie Coopt, Manfred Meyer, Christian Pillonel, Philipp 
Wieland, Ersatzbeisitzende 

Mietgericht des Sense- und Seebezirks: Caroline Gauch, Pascale Vaucher Mauron Präsidentin; Sandrine Schaller Walker, 
Peter Stoller, Stellvertretende Präsidentin/Stellvertretender Präsident; Verena Loembe, Gilberte Schär, Beisitzende; 
Susanne Genner, Ivo Hubmann, Jean-Louis Jungo, Erika Schneider, Ersatzbeisitzende 
 

3.7.6.1 Personalressourcen 

 

 

3.7.6.2 Bemerkungen zur Tätigkeit  

Die nach wie vor hohe Arbeitsbelastung des Bezirksgerichts See nahm 2021 leicht ab.  

Ab dem 1. Januar 2022 wird das Gericht von einer zusätzlichen Magistratsperson zu 0,2 VZÄ profitieren; die 
Präsidentin Sandrine Schaller Walker wird ihr Pensum auf 80% erhöhen.  

Die zunehmende Komplexität der Fälle im Bereich des Familienrechts und der Strafverfahren vor dem Polizeirichter 
erfordert jedoch erhebliche Anstrengungen von allen Mitarbeiterinnen und Mitarbeitern des Gerichts. Die 
Unterstützung durch die gerichtsunabhängige Einheit (Richterin/Richter) wurde unerlässlich.  
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3.7.6.3 Arbeitslast - Statistik 

 

 

Entwicklung 2020-2021  
(Gesamtübersicht) 

 
Eingereichte 

Angelegenheiten 
(01.01.-31.12.) 

 
Erledigte 

Angelegenheiten  
(01.01.-31.12.) 

Hängige 
Angelegenheiten am 

31.12. 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Zivilgericht 55 37 46 58 77 57 

Präsidenten Zivilgericht 814 720 757 796 247 173 

Arbeitsgericht 4 5 8 5 8 8 

Präsidenten Arbeitsgericht  28 29 31 27 2 4 

Mietgericht 6 9 5 7 7 9 

Präsidenten Mietgericht 14 9 15 10 3 2 

Strafgericht 11 14 6 16 11 9 

Polizeirichter 113 128 108 125 46 48 

Total 1045 951 976 1044 401 310 

 

3.7.6.4 Detaillierter Tätigkeitsbericht des Bezirksgerichts See 

Link.  
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3.7.7 Bezirksgericht Glane (BGGL) 

Organisation und Zusammensetzung per 31.12.2021 

Grégoire Bovet, Präsident; Sonia Bulliard Grosset, Frédérique Bütikofer Repond, Claudia Dey Gremaud, Pascal L’Homme, 
Jean-Benoît Meuwly, Philippe Vallet, Stellvertretende Präsidentin/Stellvertretender Präsident 

Zivil- und Strafgericht: Jean-François Bard, Astrid Bichsel-Zeindl, Marlène Cornu, Guillaume Favre, Maja Fontaine, 
Christophe Girard, Muriel Joye, Claudine Matthey, Philippe Pache, Beisitzende 

Arbeitsgericht: Jacques Menoud, Präsident; Grégoire Bovet, Pascal L’Homme, Stellvertretende Präsidenten; Vincent 
Brodard, Bernard Ropraz, Beisitzende; Christian Deillon, Sébastien Jaquier, Denis Repond, Cédric Rossel, Jacques 
Terrapon, Jean-François Vuagniaux, Ersatzbeisitzende 

Mietgericht des Greyerz-, Glane-, Broye- und Vivisbachbezirks: Grégoire Bovet, Pascal L’Homme, Präsidenten; Sonia 
Bulliard Grosset, Jean-Benoît Meuwly, Peter Rentsch, Virginie Sonney, Philippe Vallet, Pascale Vaucher Mauron, 
Stellvertretende Präsidentin/Stellvertretender Präsident; Marc Delabays, Beisitzender; Justine Dumas, André Magne, 
Sandra Martins, Baptiste Morand, Ersatzbeisitzende 
 

3.7.7.1 Personalressourcen 

 

3.7.7.2 Bemerkungen zur Tätigkeit  

Die Arbeitslast bleibt 2021 sehr hoch. Das Gericht konnte jedoch einen Rückstand bei der Behandlung der Fälle 
verhindern.  

Die ausgezeichnete Zusammenarbeit zwischen den Präsidenten der Gerichte des Vivisbach- und des Glanebezirks ist 
hervorzuheben. In diesem Zusammenhang wurde erneut die Möglichkeit angesprochen, über Tribuna auf ihre 
jeweiligen registrierten Fälle zugreifen zu können; dies würde die Zusammenarbeit erleichtern. Diese Frage wurde an 
das Informatikbüro der Gerichtsbehörden weitergeleitet, das positiv antwortete, was vom Justizrat abgesegnet wurde.  
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3.7.7.3 Arbeitslast - Statistik 

 

Entwicklung 2020-2021  
(Gesamtübersicht) 

 
Eingereichte 

Angelegenheiten 
(01.01.-31.12.) 

 
Erledigte 

Angelegenheiten  
(01.01.-31.12.) 

Hängige 
Angelegenheiten am 

31.12. 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Zivilgericht 43 51 47 46 46 51 

Präsidenten Zivilgericht 624 651 609 635 118 127 

Arbeitsgericht 2 2 4 2 0 0 

Präsidenten Arbeitsgericht  13 17 14 15 1 3 

Mietgericht 11 13 7 14 13 12 

Präsidenten Mietgericht 20 14 22 14 6 6 

Strafgericht 3 3 6 2 1 2 

Präsident Strafgericht 0 0 0 2 0 0 

Polizeirichter 63 52 62 47 14 19 

Total 779 803 771 777 199 220 

 

3.7.7.4 Detaillierter Tätigkeitsbericht des Bezirksgerichts Glane 

Link.  
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3.7.8 Bezirksgericht Broye (BGBR) 

Organisation und Zusammensetzung per 31.12.2021 

Sonia Bulliard Grosset, Jean-Benoît Meuwly, Virginie Sonney, Präsidentin/Präsident; Grégoire Bovet, Pascal L’Homme, 
Stéphane Raemy, Alexandra Rossi Carré, Stellvertretende Präsidentin/Stellvertretender Präsident 

Zivil- und Strafgericht: Guy Biland, Maurice Bourqui, Martine Corminboeuf, Gabriel Dougoud, Francis Duruz, Marcel 
Godel, Micheline Guerry, Carine Haenni, Claude Jabornigg, Francis Marchand, Annelise Moser, Irène Rüssi, Claire-Lise 
Sudan, Beisitzende 

Arbeitsgericht: Christian Esseiva, Jean-Benoît Meuwly, Präsidenten; Sonia Bulliard Grosset, Stellvertretende Präsidentin; 
François Berchier, Yvan Corminboeuf, Beisitzende; Frédéric Gross, Hans Krebs, Francis Michel, Christian Müller, 
Ersatzbeisitzende 

Mietgericht des Greyerz-, Glane-, Broye- und Vivisbachbezirks: Grégoire Bovet, Pascal L’Homme, Präsidenten; Sonia 
Bulliard Grosset, Jean-Benoît Meuwly, Peter Rentsch, Virginie Sonney, Philippe Vallet, Pascale Vaucher Mauron, 
Stellvertretende Präsidentin/Stellvertretender Präsident; Marc Delabays, Beisitzender; Justine Dumas, André Magne, 
Sandra Martins, Baptiste Morand, Ersatzbeisitzende 
 

3.7.8.1 Personalressourcen 

3.7.8.2 Bemerkungen zur Tätigkeit  

Insgesamt funktioniert das Gericht gut. Die Räumlichkeiten sind jedoch zu klein. Die Behörde stellt ausserdem fest, 
dass die Fälle zunehmen und komplexer werden, insbesondere aufgrund der Rechtsprechung des Bundesgerichts zu 
den Unterhaltsbeiträgen. Sie ist der Ansicht, dass eine Erhöhung um 0,5 VZÄ für eine Präsidiumsstelle notwendig 
wäre, um einen reibungslosen Ablauf der Verfahren zu gewährleisten. Für 2022 wurde ein zusätzlicher Prozentsatz an 
Gerichtsschreiberinnen/-schreibern zugesprochen.  

Die Ernennung eines Ad-hoc-Präsidenten für zwei Monate war notwendig, um Präsident Meuwly zu entlasten, der 
mit der Bearbeitung eines komplexen Strafrechtsfalls beschäftigt war.  
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3.7.8.3 Arbeitslast - Statistik 

 

 

Entwicklung 2020-2021  
(Gesamtübersicht) 

 
Eingereichte 

Angelegenheiten 
(01.01.-31.12.) 

 
Erledigte 

Angelegenheiten  
(01.01.-31.12.) 

Hängige 
Angelegenheiten am 

31.12. 

 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Zivilgericht 61 44 53 56 83 72 

Präsidenten Zivilgericht 1046 991 1045 972 188 207 

Arbeitsgericht 11 4 11 4 8 8 

Präsidenten Arbeitsgericht  43 50 47 43 4 11 

Mietgericht 0 0 0 0 0 0 

Präsidenten Mietgericht 12 4 14 5 2 1 

Strafgericht 17 31 6 29 12 14 

Polizeirichter 117 81 112 93 43 25 

Total 1307 1205 1288 1202 340 338 

 

3.7.8.4 Detaillierter Tätigkeitsbericht des Bezirksgerichts Broye 

Link.  
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